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luxirègneô  tantôt  (jiésastreux,  tantôt  glorieux  de  la 

*  branche  des  Valois  se  rattachent  trois  grandes  guerres  : 
\        guerfe  avec  les  Anglais,  guerreen  Italie,  et,  en  dernier  lieu, 

"'  --faôTiJ^dite  de  religion.  On  a  vu  toutes  les  phases.des  deux 
.  »  ^premières  ;  è  la  troisième  maintenant  à  nous  signaler  ses 
événements  déplorables,  ses  luttes  répétées,'Ses  trahisons, 
ses  .assassinats,  le  tout  au.  nom  de  laloi  divine  et  humaine, 
qu'invoquent  et  Poltrot  et  Jacques  Clément,  et  le  peuple  et 
Je  roi,  en  se  plaçant  tous  àu-dessùs- 

La  France  était  une.  La  protestation  des  états  de  Bour- 

.  gogne  contre  le  traité  de  Madrid,  Tappél  inutile  de  Bour- 

^V  '     bon  à  ses  vassaux,  «t  le  système  de  résistance  négative  du 

%   duc  de  Montmorency  en  font  fol.  Tout  à  coup  cette  unité 

est  rompue.  Plusse  Bourguignons,  plus  d'Armagnacs, <Vun 

*  .  II.  1 
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bout  du  royaume  à  l'autre,  un  seul  nom  pour  tous.  Quand 
rétranger  menace,  une  seule  volonté  que  dirige  le  chef  de 
rÉtat,  c'est-à-dire  le  roi.  Les  intérêts  se  fondent,  et  l'esprit 
national  se  substitue  à  l'égoïsme  local.  La  réforme  remet 
tout  en  question.  François  I"  a  voulu  que  la  loi  parlât  la 
langue  nationale,  et  le  latin,  détrôné  humainement,  restait 
la  langue  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  lorsque  la  publication  de 
l'Institution  chrétienne  ouvrit  le  champ  à  des  commentaires 
dangereux. 

L'esprit  d'innovation  n'avait  pas  attendu  Calvin  pour  se 
faire  jour  dans  le  royaume.  «  Il  faut  remonter  presque  jus- 
qu'à Luther  pour  arriver  au  commencement  de  l'histoire 
de  la  réforme  en  France.  Dès  i  S2l ,  une  partie  du  clergé  de 
Meaux  s'était  ralliée  à  sa  doctrine  :  les  cardeurs  en  laine  et 
les  drapiers  du  diocèse  avaient  embrassé  la  réforme  à  la 
suite  de  l'évèque  Briçonnet.  Le  Code  pénal  du  moyen  âge, 
qui  mettait  au  nombre  des  crimes  les  dissidences  reli- 
gieuses, avait  encore  force  de  loi.  Le  cardeur  en  laine  Jean 
Leclerc  fut  la  première  victime  de  la  foi  nouvelle.  Chassé  de 
Meaux,  il  se  rendit  à  Metz,  où  il  alla  détruire  les  images 
d'une  petite  chapelle,  près  de  la  ville,  et  où  il  fut  tenaillé, 
puis  jeté  au  feu.  Après  lui  vint  un  moine  augustin,  qui  prê- 
chait à  Metz  en  4524,  et  qui  eut  le  même  sort.  Mais  l'au- 
torité royale  n'avait  rien  à  revendiquer  dans  ces  deux  ^xé^ 
cutions  :  elles  furent  l'œuvre  de  l'évèque  de  Metz,  Jean  de 
Lorraine,  et  servirent  en  quelque  sorte  de  prélude  à  cette 
lutte,  corps  à  corps,  que  la  maison  de  Lorraine  devait  en- 
tamer en  France  avec  la  réforme.  François  I*"^  laissa  d'abord 
les  prédications  suivre  tranquillement  leurs  cours;  mais 
bientôt  le  clergé  s'indigna;  l'université,  le  parlement,  firent 
entendre  d'énergiques  protestations.  Quand  arriva  le  dé- 
sastre de  Pavie,  les  zélés  s'écrièrent  que  la  colère  de  Dieu 
avait  été  attirée  sur  le  royaume  par  celte  indulgence  cou- 
pable, et  Louise  de  Savoie  fit  brûler  à  Pans  deux  réformés, 
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que  Ton  conduisit  au  supplice,  au  sou  du  bourdon  de  No- 
tre-Dame. Yinrent  ensuite  lès  fumeurs  des  anabaptistes 
de  Munster.  Les  théories  politiques  et  sociales  contenues 
en  germe  dans  l'enseignement  théologique  de  Luther  se 
faisaient  jour  de  toute  parts.  Les  doctrines  de  Zwingle  et 
de  Calvin,  ces  deux  hérétiques  républicains,  commençaient 
à  pénétrer  en  France,  et  l'austérité  de  mœurs,  dont  les 
nouveaux  venus  faisaient  étalage,  ne  servait  qu'à  les  mettre 
en  opposition  plus  frappante  avec  la  cour  frivole  et  galante 
du  roi  chevalier.  On  avait  bientôt  outrepassé  cette  modeste 
réforme  des  mœurs  cléricales  et  des  abus  ecclésiastiques, 
que  demandaient  jadis  les  conciles  de  Bàle  et  de  Constance. 
D'ailleurs  les  disciples  de  Calvin,  emportés  eux  aussi  par 
le  zèle,  ne  se  contentaient  pas  de  la  liberté,  et,  tout  chétK 
qu'était  encore  leur  parti,  se  posaient  déjà  en  agresseurs. 
Au  mois  de  mai  15S8,  une  image  de  la  Vierge,  placée  au 
coin  de  la  rue  des  Rosiers  à  Paris,  fut  trouvée  un  matin 
percée  de  coups  de  poignards.  La  ferveur  sauvage  des 
saints  de  Dieu  devenait  plus  menaçante  de  jour  en  jour  ; 
les  libelles  se  répandaient ,  les  placards  injurieux  s'affi- 
chaient aux  murs.  François  P'  prit  alors  le  parti  de  la  ré- 
pression, et  les  supplices  se  multipHèrent  en  peu  de  temps 
pai;tout  le  royaume.  Berquin  fut  étranglé  sur  la  place  Mau- 
b«rt^(i529),  Denis  de  Rieux  brûlé  à  Meaux  ;  à. Vienne,  on 
brûla  un  cordelier,  et  de  vingt  réformés  jetés  en  prison, 
dix  périrent  par  suite  de  mauvais  traitements.  Dans  le 
Languedoc,  patrie  de  l'inquisition,  les  inquisiteurs  de  la 
foi  jugeaient  les  hérétiques  à  tribunal  ouvert.  Il  y  eut  à 
Toulouse  un  auto-da-fé  (acte  de  foi),  où  figurèrent  trente- 
deux  protestants  :  un  licencié  en  droit  fut  condamné  au 
feu.  La  secte  grossissant  au  milieu  des  supplices,  l'impé- 
tueux monarque  se  piqua  au  jeu,  et  des  placards  contre  la 
messe,  qu'il  trouva  affichés  dans  le  château  de  Blois,  à  la 
porte  même  de  sa  chambre,  le  mirent  dans  une  telle  fureur. 
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qu*il  fit  brûler  six  protestants  sous  ses  yeux  à  Paris,  et 
lança  un  édit  de  proscription  contre  leurs  frères  en  reli- 
gion. La  lutte  se  prolongea  ainsi  jusqu^à  la  fin  du  règne, 
chaque  parti  rivalisant  de  violence  à  sa  manière,  et,  pen- 
dant ce  temps,  la  réforme  envahissait  tout,  le  peuple,  le 
clergé,  la  noblesse,  et  la  famille  royale  elle-même.  La  sœur 
chérie  du  roi,  sa  compagne  de  captivité,  Marguerite  de  Na- 
varre, se  laissa  prendre  aux  discours  de  Roussel  et  de  Le- 
fèvre,  deux  compatriotes  de  Calvin,  jusque-là  que  le  grand 
ràbroueur,  Montmorency,  conseilla  au  roi  de  commencer 
par  elle  l'extermination  de  Thérésie.  «  Ne  parlons  pas  de 
«  celle-là,  s'écria  François,  elle  m'aime  trop;  elle  ne  croira 
«  jamais  que  ce  que  je  croirai,  et  ne  prendra  jamais  de  re- 
«  ligion  qui  préjudicie  à  mon  état.  »  Les  Vaudois,  que  de 
pareilles  considérations  ne  pouvaient  protéger,  lui  ser- 
virent, à  défaut  de  sa  sœur,  à  faire  un  exemple  pour  le 
moins  aussi  terrible  que  l'eût  été  le  supplice  de  Marguerite. 
C'était  une  petite  colonie  des  anciens  Vaudois,  les  frères 
des  Albigeois,  qui  vivait  retirée  au  fond  d'une  vallée  des 
environs  d'Aix,  où  elle  occcupait  les  deux  villes  de  Cabrières 
et  de  Mérindol,  avec  une  trentaine  de  villages.  Longtemps 
poursuivis  par  quelques  prélats  intolérants  qui  les  confon- 
daient dans  une  haine  commune  avec  les  nouveaux  réfor- 
més, ces  hommes  simples  et  paisibles  échappèrent  d'abord 
aux  persécutions,  protégés  par  Chasseneux,  le  président 
du  parlement  d'Aix,  et  les  protestants  d'Allemagne.  Leurs 
ennemis  l'emportèrent  enfin  en  4545.  D'Oppède  et  le  baron 
de  la  Garde,  envoyés  avec  une  armée,  entrèrent  de  nuit 
dans  la  vallée,  massacrèrent  hommes,  femmes  et  enfants, 
rasèrent  les  maisons,  coupèrent  les  bois,  arrachèrent  les 
arbres  des  jardins,  réduisirent  en  un  désert  inculte  ce  coin 
de  pays,  qui  était  un  des  plus  fertiles  et  des  plus  peuplés 
du  midi.  Un  cri  d'indignation  s'éleva  dans  le  royaume, 
même  parmi  les  catholiques,  à  la  première  nouvelle  de  cette 
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horrible  exécution.  Elle  ne  fit  qu'exalter  encore  le  fana- 
tisme des  saints  de  Dieu,  qui  commencèrent  alors  à  braver 
ouvertement  les  bourreaux  du  roi.  Jusque-là,  leurs  assem- 
blées s'étaient  tenues  à  l'écart  et  dans  Tombre,  comme 
celle  des  premiers  chrétiens,  la  nuit,  au  milieu  des  bois  et 
des  rochers;  Tannée  qui  suivit  le  massacre  des  Yaudois, 
une  église  de  réformés  s'établit  à  Paris,  et  bientôt  toutes  les 
grandes  villes  du  royaume  eurent  la  leur.  Trente-trois  villes 
et  dix-sept  provinces  étaient  déjà  remplies  de  réformés  à  la 
mort  de  François  T';  la  nouvelle  église  s'organisait  de 
toutes  parts,  dirigée  de  Genève  par  son  chef  Calvin,  et  le 
mouvement  imprimé  aux  esprits  allait  toujours  se  précipi- 
tant, quand  le  pouvoir  passa  aux  mains  de  Henri  II.  » 
{Hist.  de  Fr.). 

«  La  cour  parut  d'abord  condamner  les  rigueurs  exer- 
cées sous  le  dernier  règne  contre  les  Vaudois  et  les  réfor- 
més. On  accueillit  les  plaintes  des  seigneurs  que  le  mas- 
sacre des  Yaudois  avait  ruinés.  Mais  le  cardinal  de  Lorraine 
et  Diane  de  Poitiers  ramenèrent  bientôt  Henri  H  et  son  ca- 
binet à  la  haine  et  aux  persécutions  contre  les  dissidents. 
Au  mois  de  juillet  4549,  à  l'issue  d'une  procession  géné- 
rale à  laquelle  le  roi  avait  assisté,  plusieurs  calvinistes 
furent  tirés  des  prisons  où  on  les  détenait,  et  brûlés  en  cinq 
places  différentes  de  Paris  :  Henri  H  lui-même  fut  specta- 
teur de  leur  supplice,  en  retournant  au  palais  des  Tour- 
nelles.  On  brûla  également  les  sectaires  à  Lyon,  à  Angers, 
à  Blois,  à  Bordeaux.  C'étaient  là  sans  doute  des  coups  ter- 
ribles frappés  par  le  pouvoir  ;  mais  on  craignit  que,  si  rudes 
et  si  redoublés  qu'on  les  rendît,  ils  ne  demeurassent  im- 
puissants à  écraser  les  nouvelles  doctrines.  On  songea  en 
conséquence  à  organiser  un  système  complet  et  réguher  de 
persécution,  en  appelant  la  loi  et  la  magistrature  comme 
auxiliaires  du  gouvernement  dans  son  combat  contre  la 
réforme.  En  effet,  d'un  côté,  après  cinquante  audiences,  le 
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parlement  de  Paris  prononça  Tabsolution  de  Lagarde,  d'Op- 
pède,  de  Lafond,  et  des  autres  magistrats  du  département 
d'Aix,  qui  avaient  massacré  les  Yaudois  ;  le  seul  Guérin  fut 
condamné,  mais  pour  délits  étrangers  à  la  cause  :  le  crédit 
et  les  intrigues  des  Guises  obtinrent  cet  arrêt  de  la  première 
cour  judiciaire  de  France  (1551-1552).  D'autre  part,  après 
redit  royal  de  Chateaubriand  (1551),  vinrent  et  l'arrêt 
du  parlement,  qui  défendait  les  écoles  huissonnières,  c'est-à- 
dire  les  écoles  que  les  réformés  tenaient  dans  la  campagne 
(1552),  et  l'édit  d'Écouen  (1559)  qui  condamnait  à  mort  les 
religionnaires,  avec  défense  aux  juges  de  diminuer  la  peine; 
et  les  ordonnances  qui  enjoignaient  aux  tribunaux  de  faire 
arrêter  comme  coupables  d'hérésie  tous  ceux  qui  sollici- 
taient en  faveur  des  hérétiques. 

Il  y  eut  donc  toute  une  législation  de  sang  contre  les  ré- 
formés ;  et  l'on  commit  à  son  application  des  juges  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Nul  corps  n'était  aussi  intéressé 
à  l'extirpation  de  l'hérésie  que  le  clergé,  menacé  par  elle 
dans  ses  biens,  sa  puissance,  son  existence  même.  En  1557, 
on  admit  pour  juges,  dans  les  procès  extraordinaires  qu'on 
faisait  aux  réformés,  des  ecclésiastiques  avec  le  titre  d'in- 
quisiteurs :  l'inquisition,  dont  nous  avons  déjà  signalé  les 
commencements  sous  François  P%  prenait  un  développe- 
ment remarquable  en  se  mêlant  à  la  justice  civile,  dont  elle 
avait  été  jusqu'alors  séparée.  Deux  chambres  du  parlement, 
la  Grand'Chambre  et  la  Tournelle,  furent  désignées  en 
même  temps  pour  prendre  connaissance  du  crime  d'hé- 
résie. En  outre,  le  roi  forma  des  commissions  extraordi- 
naires, nommées  Chambres  ardentes,  pour  poursuivre  les 
délinquants.  Les  Guises  surveillèrent  les  sentiments  et  la 
conduite  de  ces  divers  tribunaux,  et,  pour  y  maintenir 
l'ardeur  de  la  persécution,  entraînèrent  la  royauté  dans  une 
démarche  inouïe  jusqu'alors.  Au  temps  de  l'affaire  des 
Yaudois,  les  membres  du  parlement  avaient  été  à  peu  près 
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unanimes  dans  leurs  principes  d'intolérance  et  de  dévoue- 
ment aux  volontjés  des  Guises.  Depuis  lors,  la  pitié  avait 
gagné  les  uns,  les  autres  s'étaient  éclairés  par  la  lecture 
et  par  la  réflexion.  Bien  peu  avaient  embrassé  les  nou- 
velles opinions;  mais  beaucoup  étaient  d'avis  qu'il  fallait 
convoquer  un  concile  général  pour  réformer  les  abus  exis- 
tant dans  l'Église,  et,  en  attendant,  suspendre  les  pour- 
suites contre  les  réformés.  Au  mois  d'avril  1559,  un 
président  et  huit  conseillers  proposèrent  au  parlement  d'a- 
viser aux  moyens  d'atteindre  ce  double  but.  Poussé  par  les 
Guises,  le  roi  se  transporta  au  parlement  et  ordonna  de 
débattre  librement  la  question  en  sa  présence.  Trois  con- 
seillers, se  fiant  à  la  parole  royale,  plaidèrent  la  cause  de  la 
iiberté  de  conscience;  et  deux  d'entre  eux,  Dufaur  et  Anne 
Dubourg,  ajoutèrent  à  leurs  raisonnements  de  sévères  avis 
adressés  au  roi  sur  son  gouvernement  et  sur  sa  conduite. 
Henri  il  ordonna  au  connétable  de  les  arrêter  sur-le-champ, 
et  avec  eux  trois  autres  conseillers,  qui  précédemment 
avaient  parlé  en  faveur  de  la  tolérance  religieuse.  Le  procès 
de  Dufaur  et  de  Dubourg  commença  immédiatement.  Le 
manque  de  respect  à  la  majesté  royale  n'était  pour  rien 
dans  cette  rigueur  :  en  effet,  les  trois  conseillers  arrêtés 
avec  Dufaur  et  Dubourg,  ne  s'étaient  en  aucune  manière 
rendus  coupables  de  cette  offense  ;  et  l'action  intentée 
contre  Dufaur  et  Dubourg  eux-mêmes  porta,  non  sur  les  re- 
proches adressés  au  souverain,  mais  sur  leurs  opinions  re- 
ligieuses. D'après  les  règlements  du  parlement,  toutes  les 
délibérations  de  cette  compagnie  étaient  secrètes  :  aucune 
poursuite  ne  pouvait  donc  avoir  lieu  contre  aucun  membre 
pour  opinion  émise  par  lui,  puisqu'en  droit  cette  opinion 
ne  pouvait  jamais  être  connue.  Or,  on  avait  introduit  le 
roi  au  parlement  pour  enlever  frauduleusement  à  Dufaur 
et  à  Dubourg  le  secret  derrière  lequel  se  retranchait  leur 
inviolabilité,  et  pour  obtenir  d'eux  une  déclaration  de  leurs 
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sentiments,  sur  laquelle  il  devînt  possible  de  les  poursui- 
vre :  on  les  avait  provoqués  par  la  bouche  du  roi  à  une  li- 
berté dont  on  devait  leur  faire  un  crime.  Ainsi  on  souillait 
la  majesté  royale  d'un  guet-apens  juridique  et  d*un  par- 
jure, alin  d'intenter  une  accusation  capitale  contre  deux 
membres  du  parlement.  L'affaire  fut  suspendue  par  la  mort 
de  Henri  II,  et  reprise  au  commencement  du  règne  de  son 
successeur  ;  la  fin  fut  digne  en  tout  du  commencement. 
Dufaur  et  Dubourg  avaient  le  droit  incontestable  d'être  ju- 
gés par  leurs  pairs,  c'est-à-dire  par  les  chambres  du  parle- 
ment assemblées.  On  viola  ce  droit.  Comme  Dubourg  était 
diacre,  on  saisit  ce  prétexte  pour  le  renvoyer  devant  lesof- 
ficialités  de  Paris,  de  Sens,  de  Lyon.  Sur  l'exposé  de  ses 
croyances,  il  fut  condamné  comme  hérétique,  et  livré  au 
bras  séculier,  qui  le  brûla  en  place  de  Grève  (1559). 

Ces  violences,  ces  illégalités,  loin  d'étouffer  les  nou- 
velles doctrines,  leur  donnèrent  chaque  jour  des  partisans 
plus  nombreux,  comme  au  temps  de  François  I«%  et  par  les 
mêmes  causes.  Nous  avons  vu,  sous  ce  prince,  deux 
églises  réformées  s'élever  en  1546,  à  Senlis  et  à  Meaux. 
11  s'en  établit  une  au  milieu  de  Paris  en  1555;  et  bientôt 
toutes  les  principales  villes  du  royaume,  Rouen,  Angou- 
lême,  Blois,  Tours,  Poitiers,  Marseille,  etc. ,  etc. ,  eurent 
la  leur.  Des  cités,  l'hérésie  se  répandit  dans  les  campagnes, 
où  les  réformés  se  réunirent  jusqu'au  nombre  de  dix  mille. 
En  1557,  ils  tinrent  à  Paris  une  assemblée  qui  donna  lieu 
à  un  mouvement  populaire  :  bientôt  leurs  promenades  au 
Pré-aux- Clercs  attirèrent  un  concours  prodigieux.  Non- 
seulement  le  peuple,  mais  la  noblesse  et  la  cour  abandon- 
naient les  fêtes  pour  venir  chanter  avec  eux  les  psaumes 
de  Marot.  Ils  comptaient  au  nombre  de  leurs  prosélytes  le 
roi  de  Navarre,  sa  femme  Jeanne  d'Albret,  Coligny,  d'An- 
delot,  colonel  de  l'infanterie  française  :  celui-ci  osait  bien 
dire  en  face  au  roi  qu'il  aims^it  mieux  mourir  que  d'aller  à 
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la  messe.  Leur  nombre  et  leur  confiance  éclatèrent  en  1558 
par  la  procession  publique  qu'ils  firent  à  Paris.  Au  temps 
du  colloque  de  Poissy,  en  1561,  deux  ans  après  la  mort 
de  Henri  II,  leurs  églises,  soit  publiques,  soit  particulières, 
s'élevaient  dans  le  royaume  à  deux  mille  cent  cinquante  ; 
et  ils  avaient  pour  eux  la  sixième  partie  de  la  population. 
C'est  de  Bèze  qui  fournit  ces  indications  dans  sou  livre  nr.  » 
{Poirson^  Hist.  de  France.) 

Un  mot  maintenant  des  personnages  qui  occupent  le 
premier  plan  sur  le  théâtre  de  ces  guerres  sanglantes  où  la 
France  perdit  ses  trésors,  ses  plus  grands  princes,  ses  meil- 
leurs généraux,  des  milliers  de  citoyens;  où  la  royauté  fut 
un  instant  réduite  à  la  condition  mérovingienne  ;  où  la  che- 
valerie vit  s'éteindre  sa  franche  bravoure,  et  où  le  système 
municipal  et  administratif  n'eut  plus  ses  garanties  et  sa 
constitution. 

La  paix  deCateau-Cambresis  avait  terminé  la  lutte  entre 
l'Espagne  et  la  France,  qui  pouvait  alors  espérer  un  instant 
de  repos,  après  tant  de  secousses  éprouvées  depuis  la  fu- 
neste journée  de  Pavie  :  le  coup  de  lance  de  Montgommery 
en  décida  autrement. 

Henri  II  laissait  quatre  fils,  dont  l'alné,  qui  lui  succéda, 
avait  à  peine  seize  ans.  Une  régence  de  fait  devait  s'en- 
euivre;  mais  qui  devait  en  être  revêtu?  Le  roi  signera, 
puisqu'il  est  majeur  ;  mais  qui  guidera  la  main?  Femme 
de  roi  et  mère  de  roi,  Catherine  se  présente.  Elle  a  pour  elle 
tous  les  précédents  de  l'histoire.  Point  de  loi  salique  pour 
ce  qui  est  d'une  ambition  de  ce  genre.  Mais,  soit  rancune 
pour  le  nom  italien,  qu'elle  rappelle  trop  par  ses  mœurs, 
par  sa  politique,  soit  ressentiment  contre  Henri  II  qui  a 
continué  François  P%  seulement  dans  ce  qu'il  avait  de  dur 
et  de  despotique,  Catherine  de  Médicis  n'est  point  popu- 
laire, ^e  plus,  l'époque  est  féconde  en  hommes  qui  veulent 
élre  grands  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes,  et,  indé- 
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pendamment  des  questions  de  personnes,  le  protestantisme 
sème  partout  la  méfiance,  et  se  prépare  à  entraver  la  mar- 
che du  gouvernement. 

Pendant  les  onze  jours  qui  s'écoulèrent  entre  la  blessure 
de  Henri  H  et  sa  mort,  Anne  de  Montmorency,  connétable 
de  France,  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  conserver  quelque 
part  dans  le  gouvernement  :  il  écrivit  aux  princes  du  sang,  les 
exhortant  à  venir  prendre  leur  place  dans  le  conseil  du  roi. 
Ses  instances  s^adressaient  surtout  à  Antoine  de  Bourbon, 
roi  de  Navarre,  le  plus  proche  héritier  du  trône,  après  les 
frères  du  roi.  U  lui  mandait  de  se  hâter,  que  le  moindre 
délai  allait  donner  à  des  étrangers  une  supériorité  qu'on  ne 
pourrait  plus  leur  ravir. 

Ces  étrangers  étaient  les  Guises  :  Tun  est  un  brave  guer- 
rier, habile  capitaine,  juste  envers  Jes  soldats,  rattachant 
à  son  nom  de  nobles  souvenirs  de  gloire  ;  Tautre,  le  cardi- 
nal, est  un  érudit,  beau  parleur  ;  il  entraine  au  conseil  par 
son  éloquence,  et  ne  s'oublie  jamais  dans  ses  péroraisons. 
U  est  en  regard  une  autre  famille  qui  compte  aussi  un 
guerrier  et  un  cardinal  :  c'est  Coligny  et  le  cardinal  de 
Chàtillon  ;  l'amiral  a  toute  la  bravoure  de  François  de 
Guise,  mais  moins  de  fermeté,  de  résolution  ;  souvent  il 
ne  sait  pas  prévoir  l'événement,  mais  une  fois  engagé  dans 
la  lutte,  il  la  soutient  opiniâtrement  ;  et  telle  est  la  confiance 
qu'il  inspire,  que  jamais  la  responsabilité  d'une  défaite  n'a 
pesé  sur  lui;  son  frère,  le  facile  évêque,  se  jette  à  corps 
perdu  dans  les  libertés  qu'accorde  la  réforme. 

Viennent  ensuite  les  princes  du  sang,  Antoine  de  Bour- 
bon, le  père  de  notre  Henri  IV,  qui  se  laisse  conduire 
comme  l'on  veut,  excepté  comme  le  veut  sa  rude  femme, 
Jeanne  d' Albret  ;  le  prince  de  Condé,  qui  aime  mieux  avoir 
la  première  place  dans  le  parti  protestant  que  la  seconde 
dans  le  parti  catholique  ;  chef  actif,  infatigable,  payant  de 
sa  personne  en  toute  occasion,  et  merveilleusement*  orga- 
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nisé  pour  cette  vie  d'intrigue  et  d'action.  A  leur  suite  s'a- 
gite le  vieux  Montmorency,  dont  le  meilleur  temps  est 
passé.  Et  enfin,  mentionnons  Lhôpital,  comme  l'expression 
àe  ce  que  nous  appelons  le  tiers-parti,  qu'on  nommait  alors 
folitique.  Le  chancelier  intègre,  comme  ne  le  furent  ja- 
mais ses  prédécesseurs  des  règnes  de  François  P'  et  Henri  I!, 
voulut  arrêter  le  torrent  des  révolutions  menaçantes,  et 
ses  efforts,  pour  être  demeurés  inutiles ,  n'en  sont  pas 
moins  les  plus  beaux  titres  qu'il  ait  acquis  à  la  reconnais- 
sance de  la  postérité.  Telles  sont,  en  résumé,  les  principales 
figures  qui  animent  le  tableau  que  nous  allons  présenter 
des  guerres  dites  de  religion. 

Quoique  Catherine  de  Médicis  se  fût  biett  promis  de 
régner  sous  le  nom  de  son  jeune  fils,  pourtant,  dès  les  pre- 
miers moments,  elle  commença  par  être  supplantée,  grâce 
aux  adroites  menées  des  Guises.  Avant  là  mort  de  son 
père,  François  ïl  était  déjà  marié,  et  les  ambitieux  Lor- 
rains avaient  tant  fait,  que  le  prince  était  devenu  leur  ne- 
veu par  son  union  avec  la  belle  et  infortunée  Marie  Stuart. 

Puissants  par  l'influence  de  leur  nièce  sur  l'esprit  de  son 
époux,  les  Guises  occupent  tout,  régentent  tout,  en  dépit 
des  autres  familles  prêtes  à  envahir  le  gouvernement,  en 
dépit  môme  de  Catherine,  qui,  pour  prix  de  son  inaction 
momentanée,  obtient  la  disgrâce  de  Diane,  l'impérieuse  du- 
chesse de  Valenlinois  ;  en  même  temps  les  princes  du  sang, 
Bourbon  et  son  frère,  ayant  reçu  des  missions  lointaines, 
telles  que  celle  de  conduire  à  Philippe  II  sa  nouvelle  épouse, 
il  ne  resta  plus  que  l'austère  connétable,  qui  tout  au  moins 
voulait  jouir  sans  restriction  des  prérogatives  de  sa  charge. 
Bientôt,  par  ordre  du  jeune  roi,  lui  et  les  siens  furent  écon- 
duits  avec  dignité  des  affaires.  Le  champ  demeurait  donc 
libre  aux  nouveaux  occupants  ;  restait  à  savoir  si  cha- 
cun de  ces  partis,  ainsi  réduits  à  s'éclipser  devant  la  fe- 
mille  de  Lorraine,  ne  tenterait  pas  quelque  réaction,  dan- 
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gereuse  peut-être,  en  supposant  que  les  mécontents  y 
prissent  part  :  c'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver. 

Dès  le  commencement  de  son  administration,  le  cardinal 
de  Lorraine  s'aliéna  les  esprits,  et  par  son  administration 
malentendue,  et  par  ses  prodigalités  envers  ses  créatures  ; 
ainsi  le  cordon  de  Saint-Michel  était  donné  à  tout  venant, 
pourvu  qu'il  fûtzélé  partisan  du  cardinal,  si  bien,  ditBran- 
tôme,  qu'on  l'appela  le  collier  à  toute  héte.  Puis ,  comme 
les  solliciteurs  affluaient,  alléchés  par  tant  de  bénéfices 
donnés,  tant  de  faveurs  accordées,  tant  de  dignités ,  de 
pensions  prodiguées,  le  ministre  se  prit  à  user  d'une  fin  de 
non-recevoir  toute  nouvelle.  Une  potence  fut  élevée  en  face 
du  palais  de  Fontainebleau,  où  était  la  cour,  avec  injonc- 
fion  de  ne  pas  passer  outre  pour  solliciter,  sous  peine  de  la 
hart,  sans  merci. 

Cependant  le  calvinisme  acquérait  à  tout  moment  une 
importance  plus  redoutable;  ce  n'étaient  plus  quelques 
milliers  de  religionnaires  courant  au  prêche,  c'étaient  des 
populations  entières.  Loin  de  se  trouver  incapables  d'agir, 
de  faire  résistance  à  la  persécution ,  celles-ci  voyaient  à 
leur  tête  de  nobles  chefs,  de  vaillants  généraux  :  l'aîné  des 
Châtillons,  ce  fameux  Coligny,  devenu  l'ennemi  irrécon- 
ciliable des  Guises,  pouvait  disposer,  en  faisant  un  appel 
à  ses  co-religionnaires,  d'une  armée,  sinon  aguerrie,  du 
moins  prête  à  se  sacrifier  pour  sa  croyance. 

On  sait  que,  sous  le  dernier  règne,  la  proscription  reli- 
gieuse s'était  étendue  jusqu'au  sein  du  parlement,  et  que 
plusieurs  de  ses  membres  étaient  sous  le  coup  d'un  juge- 
ment capital.  Anne  Dubourg  devait  être  sacrifié,  quand 
mourut  Henri  II,  qui  se  donnait  le  plaisir,  avec  sa  cour, 
d'assister  au  supplice  de  l'Estrapade,  où  bien  des  héréti- 
ques avaient  déjà  péri.  Pardonner  à  Dubourg  et  aux  autres 
eût  été,  pour  un  commencement  de  règne,  d'un  heureux 
augure  ;  mais  on  en  jugea  autrement,  et  le  procès  suivit 
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son  cours.  Les  calvinistes,  indignés  qu'un  des  membres  du 
parlement  allât  à  rencontre  de  la  récusation  motivée  de 
Dubourg,  Tassassinèrent.  La  mort  de  Minard  activa  encore 
la  condamnation  de  Taccusé  :  il  mouryt  en  courageux 
martyr.  L'exaspération  des  réformés  fut  ainsi  portée  au 
comble  ;  dès  lors  on  ne  songe  plus  qu'à  la  vengeance  :  elle 
sera  éclatante  ;  ce  n'est  rien  moins  qu'une  révolution  que 
l'on  va  tenter. 

Coligny  et  son  frère  d'Andelot,  les  Bourbons,  tout  ce 
que  la  noblesse  dédaignée  a  de  plus  illustre,  jurent  d'unir 
étroitement  leurs  intérêts  pour  arriver  à  un  soulèvement 
général  contre  un  odieux  ministère.  Aussitôt  s'organise  la 
fameuse  conjuration  d'Amboise  ;  le  but  est  de  renverser 
les  Guises  et  leurs  créatures,  pour  s'élever  à  leur  place  ; 
près  de  deux  millions  d'hommes  entrent  dans  le  complot. 
Ainsi  on  exploite  le  fanatisme  des  réformés,  qui  ne  savent 
d'abord  quelle  doit  être  l'issue  d'un  si  grave  événement. 
D'abord  les  princes  et  les  nobles,  pour  ne  pas  paraître  les 
chefs  avoués  de  tout  ce  qu'on  va  tenter,  choisissent  un 
homme  qui  n'a  rien  à  perdre,  un  homme  d'exécution  :  c'est 
La  Renaudie.  En  peu  de  temps  les  ramifications  du  com* 
plot  s'étendent  sur  toute  la  France  ;  La  Renaudie  est  par- 
tout, soulève  tout,  conduit  tout.  Chaque  province  fournira 
son  contingent  d'hommes  à  mettre  en  avant  ;  c'est  une  le- 
vée comme  pour  la  guerre,  dont  le  rendez-vous  est  dans  la 
forêt  d'Amboise.  Arrivées  autour  de  la  lésidence  royale, 
les  bandes  dispersées  se  rassembleront  et  devront  investir 
le  château,  s'emparer  du  roi  et  de  ses  ministres.  S'il  est 
quelques  conjurés  scrupuleux  qui  osent  prononcer  le  mot  de 
rébellion,  La.  Renaudie  sait  les  persuader  avec  son  élo- 
quence entraînante ,  et  les  assurer  que  c'est  au  contraire 
pour  le  eompte  de  la  royauté  qu'ils  travailleront.     * 

«  On  régla,  avant  de  se  séparer,  la  manière  de  faire  les 
levées,  et  on  fixa  le  lieu  et  le  jour  de  l'exécution,  qui  devait 
n,  3 
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être  à  Blois,  le  i5  mars:  après  cela,  chacun  partit  pour 
la  province  qui  lui  était  assignée.  Tout  réussissait  à  sou- 
hait :  les  Guises  amenèrent  le  roi  à  Blois,  où  ils  lui  pTO- 
curaient  des  amusements  et  vivaient  dans  une  confiance 
profonde.  Pendant  ce  temps,  les  levées  se  disaient  avec 
sécurité,  à  la  manière  d'Allemagne,  c'est-à-dire  que  les 
soldats  s'enrôlaient  sans  savoir  pour  quelle  expédition, 
s'obligeant  de  marcher  sans  délai  à  l'ordre  du  capitaine  qui 
les  soudoyait.  Déjà  ceux  des  provinces  les  plus  éloignées 
étaient  en  mouvement  ;  ils  avançaient  par  pelotons,  qui 
grossissaient  à  mesure  qu'ils  approchaient,  et  le  centre  du 
royaume  se  remplissait  de  troupes.  Les  Guises  cependant 
ne  soupçonnaient  rien  :  ils  recevaient  bien  quelques  avis 
des  pays  étrangers  ;  on  leur  mandait  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes,  qu'il  y  avait  un  complot  formé  contre  eux  ;  mais 
on  ne  leur  donnait  ni  lumières,  ni  détails  :  néanmoins,  sur 
ces  feibles  indications,  par  précaution,  ils  transférèrent  la 
cour  de  Blois  à  Amboise.  C'était  une  petite  ville,  plus  aisée 
à  défendre  contre  un  coup  de  main,  et  munie  d'un  château 
assez  fort  pour  attendre  du  secours  :  ils  se  crurent  alors  en 
sûreté  ;  et  ces  hommes  si  habiles  allaient  se  laisser  sur- 
prendre, si  le  chef  de  la  conjuration  lui-même  ne  se  fût 
livré  par  excès  de  confiance. 

La  Renaudie  logeait  à  Paris  chez  un  avocat  nommé  Ave- 
nelle,  son  ami;  celui-ci,  voyant  un  grand  concours  de 
toutes  sortes  de  gens  qui  se  succédaient  chez  son  hôte,  eut 
quelques  soupçons  ;  il  les  communiqua  à  La  Renaudie , 
qui  lui  avoua  la  conspiration.  Avenelle  écoute  avec  un 
air  d'intérêt,  et  parait  s'échauffer  pour  le  succès  de  l'entre- 
prise; mais,  roulant  dans  son  esprit  l'importance  de  l'af- 
faire, les  difficultés  et  les  périls,  saisi  de  crainte,  il  prend  le 
parti  d'aller  tout  révéler  au  secrétaire  du  duc  de  Guise,  qui 
était  alors  à  Paris.  Sans  délai  le  secrétaire  envoie  Avenelle 
à  Amboise  ;  on  l'interroge,  et  les  Guises  voient  avec  le 
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plus  grand  étonnement  le  précipice  ouvert  sous  leurs  pas..^ 
La  Renaudie,  sur  le  transport  de  la  cour  de  Biois  à  Am- 
boise,  avait  changé  ses  rendez-vous,  assigné  d'autres  postes» 
et  fixé  l'exécution  au  16  au  lieu  du  15.  Le  prince  de  Condé, 
ne  désespérant  pas  non  plus,  vint  à  Amboise  avec  des  gens 
de  main,  qui  devaient  être  cachés,  tant  dans  la  ville  que 
dans  le  château,  pour  seconder  à  temps  les  tentatives  du 
dehors.  Le  duc  de  Guise,  aussi  fécond  en  ressources,  voyait 
le  péril  sans  se  déconcerter  :  il  n'omit  aucune  des  mesures 
qu'il  pouvait  prendre  dans  l'incertitude  où  il  se  trouvait  ; 
il  dépêcha  aux  gouverneurs  des  provinces,  des  ordres  d'ar- 
rêter les  gens  armés  qui  prenaient  le  chemin  d' Amboise  ; 
il  envoya  des  officiers  lever  des  troupes,  et  écrivit  à  la 
noblesse  la  plus  voisine,  de  venir  incessamment  se  ranger 
auprès  du  roi.  En  même  temps  il  écartait  ceux  qui  lui 
étaient  suspects,  en  leur  donnant  des  commandements  au 
loin,  et  des  commissions  honorables.  Des  précautions  si 
bien  prises  auraient  néanmoins  échoué  par  l'opiniâtreté 
des  conjurés,  si  l'un  d'eux  n'eût  livré  le  plan  des  opéra- 
tions. Alors  Guise  n'agit  plus  en  aveugle  ;  il  sut  de  quel 
côté  devaient  venir  les  plus  grands  efforts  ;  il  connut  les 
embuscades,  les  lieux  de  ralliement,  les  stratagèmes,  les 
ruses,  et  par  conséquent  les  mesures  qu'il  fallait  y  op- 
poser. 

Le  jeune  roi  voyait  ces  mouvements,  et  ne  savait  qu'ea 
penser.  Quoiqu'il  fût,  pour  ainsi  dire,  gardé  à  vue  par  ses 
oncles,  il  arrivait  toujours  quelques  doutes  jusqu'à  lui  ;  et 
au  besoin,  son  bon  sens  tout  seul  sufûsait  pour  lui  persua- 
der qu'un  pareil  enlèvement  ne  pouvait  le  regarder  person- 
nellement. «  Qu'ai-je  fait  à  mon  peuple  qui  m'en  veut 
«c  ainsi  ?  disait-il  quelquefois  au  duc  et  au  cardinal.  Je  veux 
«  entendre  ses  doléances  et  lui  faire  raison.  Je  ne  sais, 
«  ajoutait-il,  mais  j'entends  qu'on  n'en  veut  qu'à  vous.  Je 
a  désirerais  que  pour  un  temps  vous  fussiez  hors  d'ici , 
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«  pour  voir  si  c*est  à  vous  ou  à  moi  qu'on  en  veut.  »  Mais 
les  Guises  se  gardèrent  bient  de  risquer  cette  épreuve  :  au 
contraire,  le  duc  profita  des  troubles  pour  obtenir  la  di- 
gnité de  lieutenant-général  du  royaume;  les  lettres  en  furent 
expédiées  le  17  mars. 

Dès  le  16,  les  gens  de  La  Renaudie  parurent  :  ils  suivi- 
rent, autant  qu'ils  purent ,  le  plan  projeté  à  Nantes.  Selon 
ces  arrangements,  une  troupe  de  calvinistes,  sans  armes , 
avec  toutes  les  marques  d'hommes  de  paix,  et  un  air  sup- 
pliant, devait  entrer  dans  la  ville,  sous  prétexte  de  présen- 
ter une  requête  au  roi.  Si  on  leur  laissait  le  passage  libre, 
ils  se  flattaient,  par  leur  grand  nombre,  de  se  rendre  en  un 
moment  maîtres  des  rues  et  des  remparts.  Sur  le  refus  de 
les  laisser  entrer ,  un  gros  corps  de  cavalerie,  dont  ils  au- 
raient été  soutenus,  devait  accounr  et  s'emparer  des  portes, 
pendant  que  l'infanterie,  répandue  autour  de  la  ville,  pé- 
nétrerait par  les  brèches  des  remparts  et  les  jardins  du  châ- 
teau. En  même  temps  les  conjurés ,  entrés  dans  Amboise 
depuis  quelques  jours,  à  la  suite  des  Châtillonset  du  prince 
de  Condé,  tous  gens  d'exécution,  avaient  ordre  d'aller  droit 
aux  Guises,  de  les  arrêter,  et,  en  cas  de  résistance ,  de  les 
tuer  sur-le-champ.  Le  prince  de  Condé  se  serait  mis  ensuite 
à  la  tête  des  vainqueurs  :  maître  du  roi,  il  aurait  fait,  sous 
le  nom  du  monarque,  le  procès  au  ministre  et  à  leurs  adhé- 
rents, et  se  serait  emparé  du  gouvernement. 

Instruit  du  plan  d'attaque,  le  duc  de  Guise  dresse,  en 
conformité,  son  plan  de  défense  ;  il  change  la  garde  du  roi 
et  fait  murer  les  portes  désignées.  Ne  voulant  pas  laisser 
oisifs  le  prince  de  Condé,  les  Châtillons  et  leurs  complices, 
qui  auraient  bien  pu,  pendant  qu'il  se  défendait  de  front, 
l'attaquer  à  dos,  il  les  place  dans  les  postes  les  plus  expo- 
sés, et  les  entoure  de  surveillants,  pour  les  empêcher  de  se 
joindre  aux  rebelles.  Il  fait  sortir  de  la  ville  et  du  château 
des  patrouilles  fortes  et  nombreuses ,  qui  enveloppent  les 
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petites  troupes ,  tombent  sur  les  détachements  avant  qu'ils 
soient  formés,  et  les  dispersent  :  tout  ce  qu'on  fait  de  pri- 
sonniers, dans  la  première  chaleur  est  pendu  aux  fenêtres 
et  aux  créneaux  du  château,  afin  d'intimider  les  autres. 

Mais,  peu  effrayés  du  funeste  sort  de  leurs  complices, 
les  conjurés  avançaient  toujours  :  une  troupe  n'était  pas 
plus  tôt  défaite,  qu'une  autre  la  remplaçait  ;  tantôt  ils  ré- 
sistaient ouvertement ,  tantôt  ils  fuyaient  et  se  cachaient 
pour  attendre  du  renfort.  La  Renaudie  parcourait  la  cam- 
pagne, accompagné  d*un  seul  homme  ;  il  pressait  les  uns, 
retardait  les  autres,  pour  tâcher  de  les  réunir  et  d'en  for- 
mer des  corps  capables  de  défense.  Dans  cette  occupation , 
il  est  environné  par  un  parti  de  royalistes  ;  il  se  défend 
avec  intrépidité ,  tue  de  sa  main  le  premier  qui  a  la  har- 
diesse de  l'approcher  ;  mais  il  tombe  lui-même  frappé  de 
loin  d'une  balle,  et  expire  à  l'heure  même  :  son  corps,  porté 
à  Amboise ,  fut  attaché  à  une  potence ,  avec  cette  inscrip- 
tion ;  Chef  des  rebelles» 

On  crut  par  sa  mort  l'entreprise  entièrement  déconcer- 
tée; en  conséquence,  pour  finir  promptement  cette  fâcheuse 
affaire ,  en  facilitant  une  retraite  aux  conjurés ,  le  chance- 
lier, malgré  les  Guises,  fit  passer  un  édit  par  lequel  le  roi 
accordait  une  entière  amnistie  à  ceux  qui  avaient  pris  les 
armes ,  plutôt ,  disait-on ,  par  simplicité  que  par  malice , 
pourvu  qu'ils  les  quittassent  aussitôt,  et  qu'ils  retournassent 
chez  eux,  sauf  ensuite  à  présenter  leur  requête  au  roi.  Le 
plus  grand  nombre,  rassuré  par  cet  édit,  se  mit  tranquille- 
ment en  route,  chacun  pour  sa  province. 

Mais  pendant  qu'ils  s'en  retournaient  en  paix,  un  reste 
de  conjurés ,  croyant  trouver  la  vigilance  de  la  cour  en 
défaut,  profita  de  l'obscurité  de  la  nuit  pour  s'approcher 
d'Amboise,  et  pénétra  dans  la  ville.  Ils  furent  découverts  et 
repoussés.  Cette  dernière  tentative  mit  les  Guises  en  fureur; 
ils  firent  révoquer  l'amnistie.  Le  roi  commanda  les  arrêts 
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au  prince  de  Condé  :  des  ordres  furent  expédiés  aux  gou- 
verneurs des  villes,  commandants  et  capitaines,  de  mettre 
leurs  troupes  en  campagne ,  et  de  faire  main-basse  sur  tout 
ce  qu'ils  rencontreraient.  Ceux  qui  se  retiraient  paisible- 
ment sous  la  sauvegarde  de  Tédit ,  ne  furent  pas  exceptés; 
on  les  arrêtait  sur  les  routes ,  et  on  les  traînait  en  prison  : 
à  la  moindre  résistance,  ils  étaient  impitoyablement  mas- 
sacrés, sans  qu'ils  sussent  quel  nouveau  crime  leur  attirait 
ce  cruel  traitement. 

Quelques  officiers  envoyés  à  leur  poursuite,  ne  pouvant 
voir  sans  pitié  tant  de  braves  soldats  punis  pour  une  entre- 
prise dont  ils  avaient  ignoré  le  but  criminel ,  en  laissèrent 
échapper  plusieurs  ;  mais ,  dans  Amboise  même,  il  n'y  eut 
point  de  grâce  ;  tous  ceux  qui  furent  découverts  périrent , 
les  uns  attachés  à  la  potence ,  d'autres  par  le  tranchant  de 
l'épée ,  le  sang  ruisselait  dans  les  rues ,  et  les  bourreaux 
ne  pouvaient  suffire  :  sans  forme  de  procès ,  sans  jugement 
préalable  on  les  jetait ,  pieds  et  mains  liés ,  dans  la  Loire , 
qui  fut  plusieurs  jours  couverte  de  cadavres.»  [Anquetil^ 
Esprit  de  la  Ligue,  tome  I.) 

Compromis  par  des  aveux  dénonciateurs ,  le  prince  de 
Condé  est  accusé  de  complicité  avec  La  Renaudie.  Il  crie  à 
l'injustice  ;  on  l'admet  à  présenter  ses  moyens  de  justifica- 
tion, et  en  présence  de  toute  la  cour,  regardant  fixement  le 
duc  de  Guise  :  Celui  qui  ose  rn  accuser ,  je  suis  prêt  à  le 
démentir  par  un  combat  singulier,  s'écria- t-il.  Vous  me 
prendrez  pour  second,  reprend  le  lieutenant-général.  Condé 
fut  déclaré  innocent,  et  remis  en  liberté.  Néanmoins,  bien 
des  victimes  furent  sacrifiées.  Le  chancelier  Olivier  mourut 
de  douleur ,  et  Michel  l'Hôpital  le  remplaça ,  pour  arrêter 
quelques  instants  cette  sanglante  persécution,  qui  n'étaitque 
le  prélude  de  tant  d'autres.  De  sages  conseillers  s'adjoigni- 
rent au  nouveau  chancelier,  et  parmi  eux ,  Marillac,  Mont- 
luc,  évêque  de  Valence ,  qui,  comprenant  le  funeste  état  où 
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allait  se  trouver  la  France,  s'épuisèrent  en  généreux  efiForts, 
et  parvinrent  à  faire  publier  Tédit  de  Romorantin  (mai  1 560  ' , 
sans  lequel  Tinquisition ,  avec  toute  l'horrible  extension 
qu'elle  avait  prise  en  Espagne ,  allait  être  établie  au  milieu 
de  nos  provinces.  Les  évêques  seuls  avaient  le  droit  de  con- 
naître des  crimes  d'hérésie  ;  cette  faculté  était  interdite  aux 
cours  de  parlement*. 

Les  calvinistes  trouvèrent  les  clauses  trop  sévères  ;  un 
soulèvement  s'ensuivit  qui  obligea  le  chancelier  à  convo- 
quer une  assemblée  dé  notables  à  Fontainebleau  (août) , 
pour  y  opérer  un  rapprochement  entre  les  deux  partis,  par 
des  concessions  réciproques. 

Les  princes  du  sang  craignirent  de  s'y  présenter  :  Coli- 
gny  s'avança  fièrement  avec  une  escorte  de  800  soldats 
sous  le  nom  de  cortège  ;  ce  fut  alors  qu'il  présenta  sa  fa- 
meuse requête ,  par  laquelle  il  demandait  la  liberté  de 
conscience,  la  convocation  d'un  concile  et  des  états-géné- 
raux. Les  Guises  méditaient  une  atroce  perfidie  ;  les  étals- 
généraux  furent  appelés  à  s'assembler  à  Orléans  ;  aussitôt 
les  élections  sont  eûlcacement  influencées,  et  le  gouverne- 
ment est  sûr  de  l'assentiment  unanime  dans  ce  qu'il  va 
tenter.  Depuis  sa  justification,  Condé  n'avait  cessé  d'ourdir 
de  vastes  projets,  mais  inexécutables  dans  l'étal  présent. 
Les  réformés  se  remuaient  sans  cesse,  à  l'instigation  des 
deux  Bourbons.  Les  Guises  prirent  la  résolution  de  se 
défaire  des  chefs  des  religionnaires  ;  on  leur  offrit  donc 
sans  détour  de  se  rendre  à  Orléans.  «  Ils  arrivèrent  le  der- 
nier jour  d'octobre,  avec  une  faible  escorte ,  se  fiant  sur  la 
parole  royale,  malgré  les  avis  et  les  prières  de  leurs  parti- 
sans qui  les  suppliaient  de  se  mettre  à  leur  tête.  La  noblesse 

1  Cet  écjil  ne  fut  enregistré  qu'avec  peine,  et  avec  des  modifica- 
tions par  rapport  aux  laïcs,  à  qui  la  Cour  réserva  \e  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  juge  royal.  (Hénault.) 
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i  de  Gascogne,  de  Poitou,  de  Provence,  de  Languedoc  et  de 

Normandie,  s'engageait  à  leur  former  quinze  mille  hommes 
^  d'infanterie  Avec  de  la  cavalerie  à  proportion.  Huit  cents 

*  gentilshommes  que  le  roi  de  Navarre  rencontra  à  Limoges, 

;  ne  purent  obtenir  de  l'accompagner,  et,  comme  il  s'enga- 

geait à  demander  leur  grâce  s'ils  étaient  inquiétés  :  «  Notre 
grâce,  monsieur,  s'écria  l'un  d'eux,  vous  serez  bienheu- 
r  reux,  si  demandant  la  vôtre  avec  beaucoup  d'humilité,  vous 

l'obtenez.  »  Ce  ne  fut  qu'aux  portes  d'Orléans,  que  les  deux 
I  princes  sentirent  enfin  le  danger  de  cette  confiance  naïve. 

«  Ils  furent  surpris  de  ne  voir  personne  venir  au-devant 
d'eux,  et  de  trouver  les  portes  de  la  ville  gardées  comme 
celles  d'une  place  de  guerre,  Les  rues  étaient  pleines  de 
soldats, les  remparts,  les  carrefours,  les  places,  occupés 
par  de  nombreux  corps-de-garde  ;  la  maison  où  logeait  le 
roi,  entourée  de  bataillons,  comme  la  tente  d'un  général 
au  milieu  de  son  camp,  les  portes  fermées  qu'on  refusa  de 
leur  ouvrir ,  et  il  leur  fallut  descendre  de  cheval  dans  la 
rue,  et  entrer  par  le  guichet.  »  (Daniel).  Il  était  trop  tard 
pour  reculer.  Conduits  par  le  roi  dans  la  chambre  de  la 
reine-mère,  qu'ils  trouvent  le  visage  défait  et  roulant  des 
larmes  dans  ses  yeux,  les  princes  avaient  à  peine  eu  le  temps 
de  répondre  à  ses  premières  caresses,  que  François  II,  s'em- 
portant  tout  à  coup  contre  Condé,  lui  reproche  d'avoir 
allumé  la  guerre  civile  dans  le  royaume ,  et  le  fait  arrêter 
par  Chavigny,  un  des  capitaines  de  ses  gardes.  Le  roi  de 
Navarre  voulut  en  vain  plaider  la  cause  de  son  frère  ;  lui- 
même  fut  emmené  bientôt  par  le  capitaine  des  gardes,  dans 
une  maison  voisine,  où  il  était  gardé  à  vue. 

Aussitôt,  le  procès  de  Condé  s'instruisit  par  commission, 
en  dépit  des  protestations  de  l'accusé,  qui  demandait  à  être 
renvoyé  par  devant  les  pairs  de  France  et  le  parlement  de 
Paris,  ses  juges  naturels.  Vers  la  fin  de  novembre,  on  ren- 
,dit  un  arrêt  qui  condamnait  le  prince  à  mort,  et  fixait  son 


FRANÇOIS  II.  21 

exécution  au  10  décembre,  jour  de  Fouverture  des  états. 
L'Hôpital,  du  Mortier  et  le  comte  Sancerre  refusèrent  de  la 
signer;  mais  François  II  semblait  déterminé  à  passer  outre. 
Éléonore  de  Roye,  la  femme  de  Condé,  étant  venue  se  jeter 
tout  en  larmes  à  ses  pieds  :  «  Madame,  lui  dit-il  froidement, 
votre  mari  a  voulu  m*ôter  ma  couronne  et  la  vie.  >»  Le  con- 
damné gardait  bonne  contenance  dans  ce  moment  critique. 
Pressé  de  chercher  quelque  moyen  de  s'accommoder  avec  les 
Guises  :  «  Il  n'y  a,  s'écria-t-il,  meilleur  moyen d'appointe- 
ment,  qu'avec  la  pointe  de  la  lance.  » 

Le  roi  de  Navarre  essaya  en  vain  de  la  soumission.  Il 
alla  supplier  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  le  reçut  dans  son 
jardin  :  «  Le  roi  de  Navarre,  dit  Brantôme,  parlait  au  car- 
dinal plus  souvent  découvert  que  couvert,  et  l'autre  se 
mettait  très-bien  à  son  aise,  car  il  faisait  grand  froid.  »Loin 
d'être  en  mesure  de  sauver  la  vie  à  son  frère ,  lui-môme 
avait  à  craindre  pour  la  sienne.  «  Il  faut ,  disaient  les 
Guises,  en  deux  coups  et  tout  d'un  temps,  couper  la  tête 
à  la  rébellion  et  à  l'hérésie.  »  Le  roi  de  Navarre  fut  averti 
qu'il  lui  viendrait  un  ordre  de  paraître  à  la  cour,  et  qu'il  y 
serait  égorgé.  L'ordre  vint  en  effet,  et  se  l'étant  fait  répé- 
ter trois  fois,  il  se  décida  enfin  à  braver  les  assassins... 
François  n  l'attendait  en  robe  de  chambre ,  un  poignard  à 
la  ceinture.  Il  était  convenu  qu'il  le  frapperait  à  la  première 
parole  insolente,  et  que  les  gardes  l'achèveraient  ;  mais  le 
roi  de  Navarre  demeura  si  respectueux  et  si  paisible ,  que 
le  courage  faillit  au  jeune  homme,  qui  le  laissa  partir  sans 
oser  porter  la  main  à  sa  ceinture.  En  passant  le  seuil  de  la 
porte ,  Antoine  de  Bourbon  se  trouva  en  face  du  duc  de 
Guise,  et  put  l'entendre  s'écrier  :  «  Oh  !  le  pauvre  roi  que 
nous  avons  là!  » 

Cependant ,  l'épée  du  bourreau  demeurait  toujours  sus- 
pendue sur  la  tête  du  prince  de  Condé ,  et  le  terme  fatal 
approchait.  Dans  cinq  jours  l'arrêt  de  la  commission  allait 
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s'exécuter ,  et  Condé  jouait  tranquillement  aux  cartes  dans 
sa  prison,  quand  un  de  ses  valets  de  chambre ,  nommé  Pi- 
card, s'approcha  du  jeu ,  et  fit  tomber  une  carte  :  «  Notre 
homme  est  croqué»,  dit-il  au  prince  à  voix  basse,  en  se 
baissant  pour  la  ramasser.  François  II  venait  de  mourir 
d'un  abcès  à  l'oreille,  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  dix  mois  et 
quinze  jours,  après  un  an  et  demi  de  règne.  Le  mal  avait 
redoublé  tout  à  coup  de  violence,  pendant  qu'on  lui  faisait 
le  poil,  et  quelques-uns  prétendirent  que  son  barbier,  cal- 
viniste en  secret,  inquiet  d'une  profession  de  foi  que  l'on 
voulait  faire  signer  à  tous  les  gens  du  château ,  avait ,  en  le 
rasant,  fait  couler  du  poison  dans  l'abcès.  Le  mot  de  Picard 
semblerait  indiquer  que  le  prince  de  Condé  ne  fut  pas 
étranger  au  crime,  s'il  y  en  eut  un ,  et  les  huguenots  ne 
dissimulèrent  pas  la  joie  qu'ils  ressentaient  de  cette  mort. 
On  entendit  leurs  ministres  publier  dans  les  prêches  qu'elle 
était  «  un  châtiment  de  la  justice  de  Dieu  contre  les  persé- 
cuteurs du  pur  Évangile.  »  (5  décembre  1560]  (Histoire  de 
France.) 


CHAPITRE  II. 


CHARLES  IX. 


A  François  II,  mort  le  5  décembre  1560,  âgé  de  dix- 
sept  ans  et  dix  mois,  succéda  Charles  IX ,  son  frère ,  qui 
n'avait  que  dix  ans  et  demi.  Catherine  de  Médicis  se  saisit 
des  rênes  du  gouvernement  sans  demander  la  régence. 
Elle  espérait  dominer  tous  les  partis  en  alimentant  les  dis- 
cordes ,  et  régner  sur  eux  en  les  divisant.  Elle  gagna  le  roi 
de  Navarre  par  des  promesses  et  se  ménagea  ainsi  un  allié 
docile,  et  tira  Condé  de  prison,  de  sa  seule  autorité. 
«  Ce  prince  et  le  duc  de  Guise  se  réconcilièrent  et  s*em- 
«  brassèrent  en  sa  présence,  avec  la  résolution  bien  déter- 
«  minée  de  se  détruire  Tun  Tautre  ;  et  bientôt  s'ouvrit  la 
«  carrière  des  plus  horribles  excès  où  l'esprit  de  faction , 
«  la  superstition ,  l'ignorance,  le  fanatisme  et  la  démence 
«  aient  jamais  porté  les  hommes  ^  »>  Les  Guises,  mainte- 

1  YoUaire,  Hi$toire  du  Parlement, 
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tenus  à  la  cour,  conservèrent  une  forte  part  de  crédit  :  le 
vieux  connétable  de  Montmorenci  fut  rappelé.  Ainsi  Cathe- 
rine caressait  et  trompait  tout  le  monde,  incapable  qu'elle 
était  de  comprendre  et  de  suivre  la  politique  généreuse  de 
THÔpital,  qui  voulait,  en  associant  la  représentation  natio- 
nale au  gouvernement,  prêter  une  nouvelle  force  à  la  royauté . 

Les  états  généraux  s'ouvrirent  à  Orléans  le  13  décembre 
1560.  La  régence  fut  conférée,  ou  plutôt  confirmée  à  Ca- 
therine de  Médicis.  Le  roi  de  Navarrcj  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume,  devait  intervenir  dans  toute  affîiire 
grave.  On  s'occupa  ensuite  du  culte  et  des  finances.  Le 
tiers-état  et  la  noblesse  demandèrent  la  suppression,  ou  au 
moins  l'adoucissement  des  peines  portées  contre  les  pro- 
testants ;  mais  l'orateur  du  clergé  soutint  qu't7  n'y  avait 
pas  de  supplices  assez  rigoureux  contre  les  hérétiques.  Le 
trésor  était  grevé  de  quarante-trois  millions  de  dettes  *  ; 
Henri  II  avait  prodigué  l'argent  de  l'État  à  la  duchesse  de 
Valentinois,  sa  maîtresse,  au  connétable  de  Montmorenci, 
au  maréchal  do  Saint-André,  et  à  une  foule  d'avides  cour- 
tisans ;  les  Guises  avaient,  dit-on,  pillé  les  deniers  publics 
pendant  leur  ministère.  L'ordre  de  la  noblesse  demanda 
que  les  sommes  illicitement  perçues  depuis  l'année  1 547 
fussent  restituées;  c'était  une  attaque  indirecte  contre  les 
favoris  et  les  anciens  ministres.  La  violence  des  débats  qui 
s'engagèrent  à  ce  sujet  força  le  chancelier  d'ajourner  ras- 
semblée*. 

Pendant  cette  espèce  de  trêve,  le  maréchal  de  Saint- An- 
dré, le  connétable  et  le  duc  de  Guise,  menacés  dans  leur 

*  «  Jamais  père,  disait  l^Hôpital,  de  quelque  état  ou  condilion 
«  qu*il  fût,  ne  laissa  orphelin  plus  engagé,  plus  endetté,  plus  em- 
«  péché,  que  notre  jeune  prince  est  demeuré  par  la  mort  des  roift, 
«  ses  père  et  frère.  » 

*  Avant  Tajournement,  THÔpital  avait  fait  adopter  aux  états- 
généraux  la  fameuse  ordot^nance  d'Orléans,  qui  rétablissait  les 
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fortune  et  dans  leur  crédit,  formèrent  la  ligue  connue  sous 
le  nom  de  Triumvirat,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  intéressé 
à  fomenter  l'anarchie  en  France,  était  Tâme  de  cette  ligue. 
De  leur  côté,  les  calvinistes  et  les  mécontents  s'unirent 
contre  les  catholiques. 

La  guerre  civile  était  imminente  ;  l'autorité  royale,  loin 
de  se  raflermir,  était  plus  que  jamais  menacée  ;  l'Hôpital 
fit  tête  au  danger  avec  une  courageuse  opiniâtreté.  Après 
avoir  remis  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  par  de  sévères 
réformes,  et  organisé  une  force  militaire  assez  imposante, 
il  essaya  de  calmer  les  dissidents  par  la  déclaration  royale 
publiée  dans  toutes  les  provinces.  Tout  homme  détenu 
pour  soupçon  d'hérésie  fut  mis  en  liberté  ;  les  exilés  pour 
cause  de  religion  purent  rentrer  dans  le  royaume  ;  il  fut 
défendu  au  peuple  de  se  servir  des  noms  odieux  de  hugue- 
nots, de  luthériens,  de  papistes»  L'édit  de  juillet  suivit  de 
près  cette  déclaration.  Cet  édit,  tout  en  prohibant  les  as- 
semblées religieuses  des  protestants,  substitua  l'exil  à  la 
peine  capitale,  et  soumit  les  délits  de  religion  à  l'autorité 
ecclésiastique.  Les  réformés  refusèrent  d'obéir  à  cette  or- 
donnance, tinrent  leur  premier  synode  à  Sainte-Foi  (Agé- 
nois),  et  donnèrent  le  signal  de  la  guerre. 

Les  états  généraux  se  rouvrirent  à  Pontoise  et  termi-  . 
nèrent  leurs  opérations  à  Saint-Germain.  La  majorité  des 
députés  réclama  la  tolérance  religieuse,  et  approuva  le  plan 
de  réforme  proposé  par  l'Hôpital.  Le  clergé  consentit  à 
supporter  une  partie  des  charges  de  l'État,  et  offrit  quatre 
décimes  pendant  six  ans.  L'Hôpital,  qui  espérait  encore 


élections  ecclésiastiques ,  supprimait  les  annates,  astreignait  les 
prélats  à  la  résidence,  contenait  la  puissance  des  nobles  dans  de 
justes  bornes,  abolissait  les  taxes  arbitraires^  réglait,  par  un  tarif 
uniforme,  les  frais  de  justice,  et  créait  de  nouveaux  magistrats 
chargés  de  veiller  à  Tobservalion  des  lois. 
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rapprocher  les  deux  cultes,  conseilla.à  la  reine  une  nou- 
velle assemblée,  dans  laquelle  les  docteurs  des  deux  com- 
munions soutiendraient  librement  leurs  opinions.  Le  col- 
loque de  Poissy  (1 561  )  trompa  l'attente  du  chancelier  et  ne  fit 
qu'envenimer  les  haines  ;  mais  l'Hôpital,  poursuivant  son 
œuvre  avec  une  vertueuse  persévérance,  triompha  de  l'op- 
position violente  du  parti  catholique,  de  l'indécision  de  la 
reine,  et  fit  rendre  l'édit  de  janvier  *  (1562).  Le  parlement,  où 
dominait  la  faction  des  Guises,  ne  l'enregistra  qu'après  trois 
lettres  de  jussion,  en  ajoutant  la  clause  :  «  Qu'il  cédait  à 
«  la  volonté  absolue  du  roi  ;  qu'il  n'approuvait  pas  la  re- 
«  ligion  nouvelle,  et  que  l'édit  ne  serait  que  provisoire.  » 

Malgré  cette  protestation,  la  paix  se  rétablissait  ;  les  cal- 
vinistes se  rattachaient  à  un  gouvernement  assez  fort  pour 
les  protéger  ;  les  catholiques  approuvaient  les  deux  édits  de 
pacification,  et  recueillaient  déjà  les  heureux  fruits  de  l'or- 
donnance d'Orléans.  Les  ambitieux  s'alarment  de  ce  retour 
à  des  principes  d'ordre  et  de  modération;  les  agents  de  l'Es- 
pagne et  de  la  cour  de  Rome,  les  triumvirs  qui  ont  attiré 
dans  leur  parti  le  faible  roi  de  Navarre,  cherchent  à  rani- 
mer le  mécontentement  par  de  violentes  déclamations,  pro- 
voquent et  paient  des  émeutes.  Le  duc  de  Guise  accourt 
de  Joinville  à  la  tète  d'une  foule  de  gentilshommes. 

En  passant  à  Vassy ,  petite  ville  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne, ses  gens  se  prennent  de  querelle  avec  des  protes- 
tants qui  y  faisaient  le  prêche  dans  une  grange.  Une  sorte 
de  combat  s'engage,  et  le  duc,  accouru  pour  rétablir  l'ordre, 


^  L*édit  de  janvier  permit  aux  réformés  d'avoir  des  temples  dans 
les  faubourgs  de  toutes  les  villes.  —  Les  protestants  furent  mis  sous 
la  protection  des  lois.  —  Quiconque  troublait  leurs  assemblées  était 
condamné  à  une  amende  de  mille  écus  d*or.  —  De  leur  côté,  les  re- 
liglonnaires  devaient  rendre  les  églises^  les  maisons^  les  terres  dont 
lUs'étaienl  emparés.  — »  C'était  un  véritable  édit  de  tolérance, 
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est  atteint  d*une  pierre  à  la  joue.  A  la  yue  du  sang  de  leur 
maître,  ses  gentilshommes  mettent  Tépée  à  la  main,  et  font 
main-basse  sur  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  grange.  Ef- 
frayée des  cris  de  fureur  qui  s'élevèrent  à  cette  nouvelle 
dans  tout  le  royaume,  Catherine  voulut  prévenir  la  lutte 
qui  devenait  imminente,  et  écrivit  au  duc  de  Guise  de  ne 
pas  venir  à  Paris.  Mais  celui-ci  n'était  pas  homme  à  recu- 
ler pour  si  peu  ;  il  passa  outre,  et  fit  une  entrée  triomphale 
dans  la  ville,  escorté  d'un  peuple  entier,  avec  tout  l'ap- 
pareil de  harangues  et  d'acclamations,  réservé  jusqu'alors 
au  roi. 

Aussitôt  la  guerre  éclata.  Condé  écrivit  à  d'Andelot  et  à 
Tamiral  de  Coligny,  «  que  César  n'avait  pas  seulement 
passé  le  Rubicon,  mais  déjà  avait  saisi  Rome,  et  que  ses 
étendards  commençaient  à  branler  par  les  campagnes.  » 
En  même  temps  il  vient  s'installer  à  Meaux,  et  rassemble, 
en  quelques  jours,  trois  mille  chevaux.  Il  s'avançait,  à  la 
tête  de  celte  petite  armée,  sur  Fontainebleau,  où  il  devait 
trouver  la  cour  qui  se  jetait  dans  ses  bras  pour  échapper  à 
la  tyrannie  des  triumvirs.  A  quelques  lieues  de  la  ville,  il 
apprend  que  ceux-ci  l'ont  prévenu,  et  viennent  de  ramener 
le  roi  et  sa  mère  à  Paris.  De  protecteur  de  l'autorité  royale, 
ce  hardi  coup  de  main  faisait  de  Condé  un  rebelle;  mais 
lui  aussi  avait  passé  le  Rubicon  ;  «  C'en  est  fait,  s'écrie-t-il, 
nous  sommes  plongés  si  avant,  qu'il  faut  boire  ou  se  noyer,» 
et,  du  même  pas,  il  marche  sur  Orléans,  où  d'Andelot  était 
déjà  aux  mains  avec  les  catholiques,  et  dont  il  fait  son 
quartier  général. 

De  là,  l'incendie  s'étend  en  un  clin-d'œil  sur  tout  le 
royaume.  La  Normandie  se  soulève  presque  entière  en  fa- 
veur de  la  réforme.  En  Provence,  en  Dauphiné,  dans  le 
Languedoc  et  le  Comtat-Venaissin,  les  huguenots  se  ras- 
semblent en  corps  d'armée,  et  commencent  une  guerre 
atroce,  pleine  d'incendies,  de  pillages,  de  massacres  et  de 
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profanations.  Le  plus  célèbre  de  ces  cruels  partisans  fut  le 
fameux  baron  des  Adrets,  qui  remplit  tout  le  Midi  du  bruit 
de  sa  férocité.  Du  reste,  les  catholiques  n'en  faisaient  guère 
moins  de  leur  côté.  Au  baron  des  Adrets,  ils  pouvaient  op- 
poser Biaise  de  Montluc,  qui  raconte  dans  ses  mémoires 
qu'on  pouvait  reconnaître  par  où  il  avait  passé,  aux  ca- 
davres qu'il  laissait  derrière  lui.  «  Je  recouvrai,  dit-il  froi- 
dement, deux  bourreaux  qu'on  appela  depuis  mes  laquais, 
parce  qu'ils  étaient  souvent  avec  moi  »  A  Paris,  Montmo- 
renci  s'en  vint  un  jour  sans  motif,  à  la  tête  de  ses  troupes, 
faire  une  expédition  dans  les  faubourgs  où  les  prêches  se 
tenaient.  Il  enfonça  les  portes,  brûla  les  chaires  et  les  bancs, 
et  y  gagna  le  surnom  ironique  de  capitaine  Brûle-Bancs. 
Les  gouverneurs  des  provinces  se  trouvaient  fort  embar- 
rassés au  milieu  de  toutes  ces  passions  déchaînées,  et  les 
ordres  qui  leur  arrivaient  de  la -cour  n'étaient  pas  de  nature 
à  leur  donner  plus  d'assurance.  «  Les  lettres  du  duc  de 
Guise,  dit  Tavannes,  portaient  qu'il  fallait  tout  tuer,  et 
celles  de  la  reine  tout  sauver.  » 

Cependant  on  se  préparait,  sous  les  murs  de  Paris  et 
d'Orléans,  à  des  combats  plus  sérieux.  Les  deux  partis  son- 
geaient à  se  ménager  des  alliances  au  dehors.  Les  Guises 
invoquaient  Philippe  II  ;  Condé  appelait  les  Suisses  et  les 
Allemands,  et  traitait  avec  Elisabeth.  «  Les  étrangers,  dit 
Lanoue,  ouvraient  les  yeux  et  frétillaient  pour  entrer  en 
France.  »  En  vain  Catherine,  dont  les  alarmes  augmen- 
taient de  jour  en  jour,  essaya-t-elle  d'une  entrevue  entre 
le  roi  de  Navarre,  Coligny  et  Condé.  L'on  ne  put  s'en- 
tendre, et  la  conférence  qu'elle  lit  ouvrir  à  Tasly,  entre 
Orléans  et  Châteaudun,  n'eut  pas  un  meilleur  succès,  mal- 
gré les  efforts  de  l'évêque  de  Valence,  le  frère  de  Montluc. 
Au  sortir  même  de  la  conférence,  les  protestants  mar- 
chèrent sur  Beaugenci,  qu'ils  saccagèrent,  et  les  catho- 
liques, par  fonne  de  représailles,  mirent  à  feu  et  à  sang  la 
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ville  de  Blois,  qui  avait  reçu  une  garnison  protestante. 
De  là,  ils  s'avanoèrent  sous  les  murs  de  Bourges,  qui  se 
défendit  à  peine,  et  quelques-uns  parlaient  d'aller  à  Or- 
léans, mais  Catherine  détourna  le  coup,  et  les  emmena  à 
Rouen.  La  prise  d'Orléans  eût  terminé  la  guerre,  et  la 
laissait  sans  défense  entre  les  mains  des  Triumvirs. 

Le  siège  de  Rouen  commença  vers  la  fin  de  septembre. 
Le  roi  de  Navarre  y  mourut  des  suites  d'une  blessure  qu'il 
négligea  ;  mais  sa  mort  ne  sauva  pas  la  ville,  qui  fut  empor- 
tée d'assaut  au  bout  d'un  mois  (1 562).  Déjàl'alarme  se  mettait 
au  camp  d'Orléans,  quand  on  apprit  que  La  Rochefoucauld 
et  d'Andelol  arrivaient  à  grandes  journées  ;  le  premier,  à  la 
tête  d'un  gros  escadron  de  gentilshommes,  l'autre,  avec  sept 
ou  huit  mille  reitres.  «  Il  ne  faut  pas  demander  si  chacun 
«  sautoit  et  rioit  à  Orléans.  Nos  ennemis,  disoit  le  prince 
«  de  Condé,  nous  ont  donné  deux  mauvais  échecs,  ayant 
«  pris  nos  rocs  (entendant  Rouen  et  Bourges)  ;  j'espère 
«  qu'à  ce  coup  nous  aurons  leurs  chevaliers,  s'ils  sortent 
«  en  campagne.  »  (Lanoue.)  Condé  s'avança  jusque  sous 
les  murs  de  Paris,  pour  tenter  un  coup  de  main  ;  mais  Ca- 
therine remit  encore  cette  fois  de  nouvelles  négociations  sur 
le  tapis,  et,  pendant  qu'on  débattait  les  articles  d'un  nouvel 
édit,  les  hostilités  demeurèrent  suspendues.  «  Et  eut-on  vu 
«  dans  la  campagne,  entre  les  corps-de-gardes,  sept  ou  huit 
«  cents  gentilshommes  décote  et  d'autre,  deviser  ensemble, 
«  aucuns  s'entresaluer,  autres  s'entr'embrasser  de  telle  fa- 
«  çon  que  les  reitres  du  prince  de  Condé,  qui  ignoroient  nos 
«  coutumes,  entroient  en  soupçon  d'être  trompés  et  trahis 
«  par  ceux  qui  s'entrefaisoient  tant  de  belles  démonstra- 
«  tions,  et  s'en  plaignirent  aux  supérieurs.  Depuis,  ayant 
«  vu  les  trêves  rompues  ;  que  ceux  même  qui  plus  s'en- 
«  trecaressoient,  étoient  les  plus  âpres  à  s'entredonner 
«  des  coups  de  lances  et  de  pistoles  ;  ils  s'assurèrent  un 
a  peu,  et  disoient  entre  eu^  :  Quels  sots  sont-ceux-ci,  qui 
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«  s'embrassent  aujourd'hui  et  s'entretuent  demain  ?  » 
(Lanoue.) 

On  était  alors  au  mois  de  décembre.  De  nouveaux  ren- 
forts arrivaient  chaque  jour  à  l'armée  des  triumvirs,  d'Es- 
pagne et  des  provinces.  Celle  de  Condé,  exposée  en  pleine 
campagne  aux  injures  de  la  mauvaise  saison,  commençait 
à  se  ruiner  :  bientôt  la  place  ne  fut  plus  tenable  pour  lui; 
il  y  plia  bagage  (10  décembre),  et  s'achemina  à  grandes 
journées  sur  la  route  de  Normandie,  pour  aller  au-devant 
des  troupes  que  lui  envoyait  Elisabeth.  Les  Triumvirs  se 
mirent  à  sa  poursuite,  et  l'atteignirent,  le  19,  près  de  Dreux, 
où  s'engagea  la  première  bataille  rangée  de  nos  guerres  de 
religion.  Après  sept  heures  d'un  combat  acharné,  le  champ 
de  bataille  resta  aux  catholiques  avec  la  personne  du  prince 
de  Gondé  »  mais  ils  laissèrent  Montmorenci  entre  les  mains 
des  ennemis»  et  le  maréchal  de  Saint- André  parmi  les 
morts. 

Le  duc  de  Guise ,  qui  restait  seul  pour  ainsi  dire  sur  le 
premier  plan ,  se  trouva  alors  le  véritable  maître  de  la  France. 
Il  avait  envoyé  demander  à  Gatherine  la  permission  de  li- 
vrer bataille  ;  mais  une  fois  vainqueur,  il  changea  de  ton  : 
il  n'écrivait  aux  ministres  du  roi  que  ma  hataille,  ma  vie- 
toire;  il  fallut  lui  donner  un  brevet  de  maréchal  de  France 
en  blanc,  avec  le  droit  d'en  gratifier  qui  bon  lui  semblerait; 
il  imposa  à  la  reine-mère  une  nouvelle  promotion  de  che- 
valiers de  l'ordre  de  Saint-Michel.  <«  Nous  avons  fait  ce 
«  matin,  écrivit  Gatherine,  le  12  janvier ,  à  un  de  ses  con- 
«  fidents,  trente-deux  chevaliers,  parce  qu'il  n'y  en  avoit  ; 
«  et  dites  après  cela  que  nous  ne  faisons  rien  ici.  » 

Sans  donner  aux  vaincus  le  temps  de  respirer ,  Guise 
vint  mettre,  dès  le  commencement  de  1565,  le  siège  devant 
Orléans.  Il  disait  «  que  le  terrier  étant  pris,  où  les  renards 
«  se  retiroient,  on  les  courroit  par  force  par  toute  la 
«  France.  »  Déjà  la  place  était  sérieusement  menacée,  et  le 
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duc  avait  mandé  à  la  reine-mère  qu^il  ne  tarderait  pas  à 
s*en  rendre  maître  ;  la  cause  de  la  réforme  semblait  perdue, 
et  rien  ne  faisait  prévoir  où  s'arrêteraient  les  prétentions  de 
la  maison  de  Lorraine  :  un  crime  vint  tout  remettre  en 
question.  Un  soir  (18  février)  que  le  duc  revenait  tranquil- 
lement d'une  ronde,  escorté  seulement  de  quelques  hom- 
mes, il  fut  atteint,  en  passant  près  d'un  buisson,  d'un  coup 
de  pistolet  chargé  de  balles  empoisonnées,  et  expira  sept 
jours  après.  L'assassin,  Poltrot  de  Méré,  gentilhomme  pro- 
testant de  TAngoumois,  nomma  d'abord  Soubise,  Théodore 
de  Bèze ,  la  Rochefoucauld  ;  il  déclara  ensuite  que  c'était 
Coligny  qui  avait  dirigé  son  bras ,  et  ne  cessa  de  charger 
l'amiral  jusqu'à  la  fin.  Dès  ce  jour  commencèrent  les  haines 
mortelles  des  deux  maisons  de  Lorraine  et  de  Ghâtillon  : 
nous  les  verrons  enjeu  à  la Saint-Barthélemi. 

En  attendant,  la  mort  du  duc  laissait  le  champ  libre 
aux  intentions  pacifiques  de  la  reine-mère.  S'appuyant  de 
la  double  captivité  de  Montmorenci  et  de  Gondé,  Catherine 
aboucha  les  prisonniers ,  et  parvint  enfin  à  réconcilier  les 
deux  partis.  L'édit  d'Amboise  fut  le  gage  de  la  pacification 
(19  mars). 

«  Celui  de  juillet  1562  permettait  aux  calvinistes  de 
s'assembler,  pour  l'exercice  de  leur  religion,  par  tout  le 
roy-aume,  pourvu  que  ce  fût  hors  des  villes. 'Celui  d'Am- 
boise, donné  le  19  mai'S,  leur  permettait  de  faire  cet  exer- 
cice dans  les  villes  dont  ils  se  seraient  trouvés  en  possession 
le  7  mars.  La  permission  générale  de  faire  le  prêche  dans 
toutes  les  campagnes ,  accordée  par  l'édit  de  janvier ,  était 
restreinte  dans  celui-ci,  pour  les  seigneurs  hauts-justiciers, 
à  toute  l'étendue  de  leur  seigneurie  ;  pour  les  nobles ,  à 
leur  maison  seulement ,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  dans  les 
villes  ou  bourgs  soumis  à  la  haute  justice  de  quelque  sei- 
gneur catholique.  Par  compensation  de  cette  restriction, 
dans  chaque  bailliage  ressortissant  immédiatement  aux 
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parlements,  on  marqua  aux  calvinistes  une  ville  dans  la- 
quelle ils  pratiqueraient  en  liberté  leur  religion.  Du  reste, 
redit  ne  portait  aucune  clause  flétrissante,  mais  oubli 
total  du  passé,  et  reconnaissance  que  le  prince  et  ses  adhé- 
rents étaient  de  fidèles  sujets  du  roi ,  qu'ils  n'avaient  pris 
les  armes  qu'à  bonne  interition  et  pour  le  bien  de  son 
service. 

L'amiral  fut  outré  de  colère  en  apprenant  que  la  paix 
était  signée.  «  Ce  trait  de  plume,  dit-il,  ruine  plus  d'églises 
«  que  les  forces  ennemies  n'en  auraient  pu  abattre  en  dix 
«  ans.  »  Calvin ,  Bèze  et  les  autres  ministres,  en  firent  de 
vifs  reproches  au  prince  de  Condé  ;  tous  ensemble  lui  pré- 
dirent qu'il  ne  tarderait  pas  à  s'en  repentir  ;  mais  l'affaire 
était  conclue,  il  n'y  avait  point  à  revenir.  En  conséquence , 
les  prisonniers  devinrent  libres,  et  l'amiral  fut  obligé  de 
souffrir ,  non  sans  chagrin,  la  dispersion  de  son  armée. 
Les  Allemands,  reîtres  et  lansquenets,  furent  renvoyés  dans 
leur  pays,  payés  des  deniers  du  roi,  avec  un  ample  sauf- 
conduit  pour  traverser  le  royaume.  »  (Anquetil.  Esfrit  de 
la  Ligue.) 

Catherine  n'avait  vu  dans  ce  traité  qu'un  moyen  de  res- 
saisir le  pouvoir  qui  s'échappait  de  ses  mains  ;  elle  n'en 
demeurait  pas  moins  Tennemie  de  ceux  qu'elle  avait  tant 
choyés.  Pour  commencer ,  elle  envoya  ordre  à  Tavannes 
qui  commandait  en  Bourgogne ,  d'attaquer  les  Allemands 
au  passage,  malgré  le  sauf-conduit ,  et  de  les  exterminer 
jusqu'au  dernier,  pour  ôter  à  leurs  compatriotes  l'envie  de 
retourner  en  France.  Heureusement  pour  eux  que  le  pru- 
dent gouverneur  craignit  de  se  compromettre,  et  refusa 
nettement  d'obéir.  Mais  la  cour  n'en  avait  pas  moins  donné 
la  mesure  de  sa  mauvaise  foi ,  et  les  esprits ,  toujours  sur 
le  qui-vive ,  demeuraient  dans  un  état  de  défiance  hostile 
qui  ne  présageait  rien  de  bon  pour  l'avenir. 

Dès  ce  moment,  la  crise  va  toujours  se  compliquant. 
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guerres  sur  guerres ,  massacres  sur  massacres  par  toute  la 
France,  et  parfois  afifaissement  général,  secoué  bientôt 
pour  en  venir  à  de  plus  sanglantes  catastrophes ,  et  au  ter- 
rible dénouement  du  24  août  1572.  Et  cependant,  voyez 
quel  lustre,  quelles  pompeuses  fêtes ,  quelle  joyeuse  vie  a 
la  cour,  où  sont  assemblés  tous  ces  brillants  gentilshommes, 
qui  ne  savent  plus  se  battre  comme  on  se  battait  au  temps 
de  François  I",  mais  qui,  à  Theure  de  la  bataille ,  se  pré- 
sentent fièrement  Tépée  à  la  main,  et  se  jettent  au  travers 
de  l'ennemi  avec  autant  de  vaillance  que  d'étourderie  !  Il 
est  curieux  de  lire  dans  les  annalistes  du  temps,  et  surtout 
dans  ces  pages  cyniques  de  la  chronique  scandaleuse  du 
seigneur  de  Brantôme ,  les  relations  des  brillantes  fêtes , 
des  Intrigues  amoureuses ,  qui  prennent  souvent  plus  de 
place  que  le  récit  d'une  bataille,  ou  d'une  expédition  contre 
les  huguenots. 

Catherine  profita  des  premiers  instants  de  calme  qui  sui- 
virent la  pacification  d'Amboise,  pour  reprendre  le  Havre- 
de-Grâce,  cédé  pendant  la  guerre  aux  Anglais,  par  le  prince 
de  Condé,  comme  cautionnement  des  sommes  que  lui  avait 
prêtées  Éhsabeth.  Condé  s'offrit  avec  ses  protestants  pour 
réparer  sa  faute,  et  vint  combattre  ses  anciens  alliés,  sous 
les  ordres  de  Montmorenci.  Le  siège,  commencé  le  20  juil- 
let, ne  dura  que  huit  jours.  De  six  mille  hommes  qui  com- 
posaient la  garnison ,  plus  de  la  moitié  avait  été  emportée 
par  la  guerre  et  la  peste. 

Charles  rx  avait  assisté  aux  opérations  du  siège  avec 
son  frère,  Henri  d'Anjou.  Il  entrait  alors  dans  sa  qua- 
torzième année.  En  revenant  du  Havre ,  Catherine  le  fit 
proclamer  majeur  à  Rouen ,  au  parlement  de  Normandie , 
malgré  les  remontrances  du  parlement  de  Paris,  et,  vers  la 
fin  de  l'année,  elle  l'envoya  faire  une  somptueuse  prome- 
nade à  travers  les  provinces  du  midi ,  qui  avaient  le  plus 
souffert  de  la  guerre  civile.  Après  s'être  montrée  en  Lor- 


34  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

raine,  sous  le  prétexte  d'un  enfant  de  la  duchesse  que  le 
jeune  roi  devait  tenir  sur  les  fonts  de  baptême,  mais,  au 
fond,  pour  faciliter  les  négociations  entamées  par  Catherine 
avec  le  marquis  de  Bade,  et  d'autres  petits  princes  alle- 
mands, la  cour  s'achemina  vers  la  Bourgogne,  où  Tavannes 
avait  tout  préparé  pour  lui  ménager  un  gracieux  accueil. 
De  là  elle  s'avança  à  travers  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le 
Languedoc,  uniquement  occupée  en  apparence  de  fêtes  et 
de  plaisirs  ;  mais  derrière  Charles  était  sa  mère.  Chemin 
faisant ,  Catherine  s'aboucha  avec  le  duc  de  Savoie  ;  elle 
trouva  dans  Avignon  un  Florentin ,  confident  du  pape,  en- 
voyé exprès  pour  traiter  avec  elle.  On  vint  ensuite ,  vers  le 
milieu  de  1565,  à  Bayonne,  où  Charles  IX  devait  rencon- 
trer sa  sœur  Elisabeth ,  la  reine  d'Espagne ,  qui  avait  été 
conduite  à  cette  entrevue  par  le  duc  d'Albe,  le  fameux  Alva- 
rès  de  Tolède.  Ce  fut  alors  une  suite  non  interrompue  de 
bals ,  de  festins  et  de  tournois ,  qui  attirait  uniquement 
l'attention ,  pendant  qu' Alvarès  et  Catherine  conféraient  à 
l'écart.  Un  mot  est  resté  de  ces  entretiens  mystérieux,  dans 
lesquels  s'agita  le  sort  des  protestants  de  France. «  Dix  mille 
grenouilles,  dit  un  jour  Alvarès  devant  le  jeune  prince  de 
Béam,  depuis  Henri  IV,  dix  milles  grenouilles  ne  valent 
pa$  la  tête  d'un  saumon.  »  Catherine  était  à  la  hauteur  de 
cette  politique,  et  la  suite  le  prouva  bien. 

Au  retour  de  Bayonne,  la  cour  passa  par  Nérac  en  Gas- 
cogne, d'où  elle  emmena  Jeanne  d'Albret,  la  veuve  du  roi 
de  Navarre.  Enfin,  l'on  arriva  à  Blois,  au  commencement 
de  l'hiver  de  1565.  Ce  voyage  eut  une  grande  influence  sur 
les  idées  du  jeune  roi.  Partout  sur  son  passage  on  lui  avait 
montré  les  monastères  démolis,  les  églises  ruinées,  les 
croix  abattues,  les  statues  des  saints  mutilées,  les  campa- 
gnes semées  d'ossements  arrachés  des  tombeaux  ;  «  il  se 
trouvait  que  vingt  et  vingt-cinq  lieues  de  pays  n'avaient 
que  des  ruines  pour  églises  ;  partout  les  croix  renversées 


CHARLES  IX.  25 

attestaient  de  la  fureur  des  partis.  »  Une  foule  d'ordon- 
nances tendant  toutes  à  restreindre  les  libertés  accordées 
aux  protestants  par  l'édit  d'Amboise  avaient  été  rendues 
sur  la  route*,  et  les  esprits  retombaient  insensiblement  dans 
cet  état  d'irritation  qui  avait  amené  la  guerre  civile.  Au 
sein  même  du  parti  catholique  avait  éclaté  une  sorte  de 
scission  qui  menaçait  d'avoir  des  suites.  Le  cardinal  de 
Lorraine,  revenant  du  concile  de  Trente,  et  tout  gonflé 
du  rôle  que  venait  de  jouer  sa  famille,  voulut  reprendre  les 
allures  royales  que  son  frère  afiTectait  sur  la  fin ,  et  ras- 
sembla une  grosse  escorte  de  ses  parents  et  de  ses  amis 
pour  faire  une  entrée  triomphale  à  Paris.  Montmorenci, 
qui  jalousait  la  famille  de  Lorraine ,  vit  dans  cette  préten- 
tion une  atteinte  à  ses  droits  de  gouverneur  de  Paris ,  et 
vint  à  la  rencontre  du  cardinal  avec  une  troupe  de  hoque- 
tons. Il  intima  au  prélat  l'ordre  de  renvoyer  son  escorte, 
et,  sur  son  refus,  un  véritable  combat  s'engagea  dans  les 
rues.  Le  cardinal,  effrayé,  saute  à  bas  de  cheval,  s'enfonce 
dans  une  boutique,  et ,  de  maison  en  maison,  gagne  son 
hôtel  pendant  la  nuit.  Les  Lorrains  rassemblèrent  aussitôt 
leurs  partisans.  Montmorenci,  de  son  côté,  écrivit  à  Coligny , 
au  prince  de  Condé,  aux  principaux  chefs  du  parti  protes- 
tant, qui  accoururent  en  armes.  Sans  un  message  du  roi , 
qui  ordonna  un  licenciement  général ,  Paris  allait  devenir 
le  théâtre  d'une  bataille  rangée.  Cette  affaire,  jointe  à  un 
autre  démêlé  que  le  cardinal  eut  en  Lorraine  avec  son  in- 
tendant Salcède,  qui  se  révolta  au  nom  du  roi  contre  lui , 
reçut  le  nom  de  guerre  cardinale. 

Charles  IX  ne  parut  s'en  émouvoir  que  médiocrement. 


*■  Il  s'en  glissa  une,  dans  le  nombre,  étrangère  aux  querelles  reli- 
gieuses^  mais  d*une  grande  importance  historique.  Ce  fut  celle 
qui  transporta  le  commencement  de  Tannée  au  mois  de  janvier, 
du  lamedi-iaint  où  il  éiait  auparavant  placé. 
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Mais,  au  retour  de  son  voyage,  il  convoqua  une  assemblée 
solennelle  à  Moulins  (4566),  et  força  les  deux  rivaux  à 
s'embrasser  après  des  excuses  réciproques.  Cette  assemblée 
de  Moulins  est  célèbre  par  Tédit  de  jurisprudei  ce  qui  y  fut 
proclamé,  sous  les  auspices  de  l'Hôpital,  et  qui  reste  encore 
de  la  plus  haute  importance  dans  notre  législation.  La  cour 
voulut  aussi  ménager  un  accommodement  entre  la  maison 
de  Lorraine  et  celle  de  Ghâtillon,  sur  laquelle  planait  tou- 
jours Tombre  sanglante  du  duc  de  Guise.  L'on  s'embrassa 
«  selon  la  convention»,  mais  sans  se  pardonner.  L'assem- 
blée était  à  peine  finie,  que  le  duc  d'Aumale  appela  Coligny 
en  combat  singulier.  Des  accusations  d'assassinat  et  d'em- 
poisonnement furent  renvoyées  de  part  et  d'autre  :  il  était  fa- 
cile de  prévoir  ce  qui  allait  arriver. 

Les  deux  partis  restaient  donc  en  présence,  en  dépit  des 
efTorts  de  la  cour.  Catholiques  et  protestants  ne  cessaient 
de  travailler  secrètement  au  triomphe  de  leur  cause  ;  leur 
principal  soin ,  en  ce  moment,  était  de  constituer  une  filia- 
tion de  confréries*,  qui  toutes  devraient  être  armées  et  se 


^  La  jalousie  entre  les  deux  religions  ne  se  lM)rna  pas  à  rémala* 
tion  d'une  plus  grande  régularité;  elles  cherchèrent  à  s'appuyer 
l'une  contre  l'autre  de  la  Torce  des  confédérations  et  des  serments. 
Depuis  longtemps  la  Romaine  entretenait  dans  son  sein  des  asso- 
ciations connues  sous  le  nom  de  Confréries,  Elles  avaient  des  lieux 
et  des  jours  d'assemblée  fixés,  une  police,  des  repas,  des  exercices, 
des  deniers  communs.  Il  ne  fut  question  que  d'ajouter  à  cela  un 
serment  d'employer  ses  biens  et  sa  vie  pour  la  défense  de  la  foi  atta- 
quée. Avec  cette  formule,  les  confréries  devinrent  comme  d'elles- 
mêmes,  dans  chaque  ville,  des  corps  de  troupes  prêtes  à  agir  au  gré 
des  chefs,  et  leurs  bannières,  des  étendards  militaires.  La  multitude 
réunie  se  trouva  plus  hardie.  Contradictions,  railleries,  dédains  en- 
tre personnes  de  différentes  religions,  on  ne  se  souffrit  plus  rien  :  de 
là  des  émeutes  et  des  massacres  par  toute  la  France. 

«  La  manie  des  associations  saisit  aussi  la  noblesse  et  les  grands 
seigneurs.  Il  y  eut  de  ces  ligues  particulières  qui  enveloppèrent  des 
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lever  en  masse  au  premier  signal.  Catherine  tenta  vaine- 
ment de  dissoudre  ces  confréries  ;  elles  subsistèrent  tou- 
jours, et  chez  les  protestants  et  chez  les  catholiques.  En 
même  temps  les  hauts  seigneurs,  toujours  avides  de  biens 
et  de  richesses,  faisaient  payer  leur  dévouement  le  plus  cher 
possible,  et  le  trésor  s*épuisait  à  les  satisfaire. 


provinces  entières.  Pendant  le  voyage  du  roi,  on  en  découvrit  une, 
dont  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier,  les  Guises  et  les  plus 
grands  du  royaume  étaient  chefs.  La  reine,  à  la  vue  de  cette  nou- 
veauté, assemble  un  conseil  extraordinaire.  La  plupart  des  confédé- 
rés y  furent  mandés  ;  et  tous  néanmoins,  jurèrent  et  signèrent  qu'ils 
n'avaient  point  trempé  dans  ces  complots,  qu'ils  les  abhorraient, 
et  que  jamais  ils  ne  prendraient  les  armes  que  pai;  le  commande- 
ment de  sa  majesté. 

«  Ces  protestations  ne  rompirent  point  des  liaisons  qu*on  croyait 
fondées  sur  de  si  bons  motifs:  elles  prévalurent  même  bientôt  sur 
tontes  les  autres.  Les  frères  se  séparèrent  des  frères,  leis  pères  des 
enfants,  et  on  vit  les  familles  déchirées  par  le  même  schisme  qui 
divisait  l'État. 

a  A  regard  des  calvinisteSr  comme  s'ils  eussent  été  en  pays  en- 
nemi, ils  avaient  des  signaux  d'intelligence ,  des  mots  de  rallie- 
ment, des  réles  de  recrues  et  de  recette,  des  routes  tracées,  des 
entrepôts  marqués,  des  magasins  d'armes,  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  éclater  au  premier  ordre  un  soulèvement  général. 
C'est  avec  ces  précautions  que  les  chefs  attendaient  TefTet  des  projets 
qu'ils  croyaient  concertés  contre  eux. 

«  Ils  entretenaient,  outre  cela,  dans  les  états  protestants  et  catho- 
liques, des  envoyés  publics  ou  secrets,  chargés  d'éclairer  les  minis- 
tres du  roi,  de  traverser  leurs  négociations,  s'U  était  nécessaire,  ou 
d*en  entamer  à  leur  avantage.  Enfln^  de  temps  en  temps  ils  faisaient 
à  la  cour,  tantôt  des  propositions  raisonnables,  tantôt  des  demandes 
outrées,  afin  de  juger,  par  la  réponse,  des  dispositions  cachées; 
ensuite,  sous  prétexte  de  divertissements  ou  de  simples  visites,  ils 
se  rassemblaient  dans  des  châteaux,  et  y  prenaient  en  commun  des 
résolutions,  toujours  couvertes  du  voile  du  mystère. 

(Anqubtil,  Esprit  de  la  Liguer  1. 1.) 
lu  U 
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De  leur  côté ,  les  calvinistes  cherchaient  à  s'emparer  de 
Tesprit  du  roi  par  l'entremise  de  Coligny ,  qui  s'acquittait 
de  cette  tâche  avec  ardeur.  Charles,  un  jour,  impatienté  des 
réclamations  perpétuelles  de  l'amiral  :  «  Il  n'y  a  pas  long- 
temps, dit-il  avec  aigreur,  que  vous  vous  contentiez  d'être 
soulferts  par  les  catholiques,  maintenant  vous  demandez  à 
être  égaux ,  hientdt  vous  voudrez  être  seuls  et  nous  chasser 
du  royaume.  »  Coligny  aurait  dû  comprendre  toute  la  portée 
de  ce  reproche. 

C'est  ainsi  que  souvent  le  jeune  prince  manifestait  ses 
dispositions  peu  bienveillantes  à  l'égard  des  réformés  ;  et 
pourtant  ceux-ci  portaient  encore  plus  de  haine  à  Cathe- 
rine qu'à  son  fils,  bien  qu'elle  sût  toujours  voiler  habi- 
lement ses  projets  comme  ses  sympathies.  Au  commence- 
ment de  l'année,  il  parut  un  ouvrage,  dont  la  maxime  était 
ainsi  conçue  :  Il  est  loisible  de  tuer  un  roi  et  une  reine 
qui  résistent  à  la  ré  formation  de  V  Evangile  *.  Cathe- 
rine, sortant  de  sa  chambre ,  trouva  à  ses  pieds  une  lettre 
qui  la  menaçait  du  sort  de  Minard  et  du  duc  de  Guise.  Elle 
se  tut ,  et  profita  d'une  occasion  favorable  pour  lever  des 
soldats. 

Les  Pays-Bas  venaient  d'entrer  en  pleine  révolte  contre 
l'inquisition  de  Philippe  II  et  de  se  déclarer  indépendants; 
l'Espagnol  donna  une  armée  au  farouche  duc  d'Albe  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir  ;  cet  armement  permit  à  la 
reine-mère  de  jouer  l'inquiétude,  et  de  lever  de  nouveaux 
bataillons.  Elle  eut  recours  aux  Suisses,  tandis  que  Condé 
et  les  siens  offraient  leurs  services  en  cas  d'attaque.  Mais 
Catherine  était  bien  assurée  que  le  passage  des  Espagnols 
sur  ses  frontières  devait  être  tout  inoffensif;  ce  qui  lui  im- 
portait, c'était  son  propre  salut,  la  stabilité  de  sa  prépon- 
dérance ;  et  rien  autre  chose  qu'une  bonne  armée  n'était 

*  Dupleix,  t.  III. 
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capable  de  la  soutenir  et  de  la  sauver.  Spifferet  ses  monta- 
gnards suisses,  au  nombre  de  six  mille,  s'avancèrent  au 
centre  du  royaume,  tandis  que  les  réformés,  discernant 
bien  le  but  caché  de  cette  levée  étrangère,  murmuraient  et 
se  rassemblaient  pour  délibérer  secrètement  sur  l'état  des 
choses. 

Ce  fut  alors  qu'ils  tentèrent  un  coup  de  main,  déjà  es- 
sayé dans  plus  d'un  règne,  et  sous  le  même  prétexte  de 
s'emparer  de  la  personne  du  prince.  La  cour  était  à  Mon- 
ceaux en  Brie,  dans  la  plus  grande  sécurité,  quand  arriva 
soudain  la  nouvelle  d'un  soulèvement  des  calvinistes.  Les 
Suisses  étaient  loin  ;  peu  de  soldats  se  trouvaient  autour 
de  Charles  ;  le  danger  était  imminent  :  une  fois  le  prince 
aux  mains  des  rebpUes,  qu'allait  devenir  l'État? 

Le  26  septembre,  au  soir,  tout  était  calme  ;  le  27,  la 
France  était  en  feu  :  la  seconde  guerre  civile  allait  com- 
mencer (1567).  La  cour  se  réfugie  à  grand'  peine  dans  la 
ville  de  Meaux.  Condé,  Coligny,  d'Andelot,  arrivaient  à 
marches  forcées,  aussi  bien  que  les  Suisses.  Ceux-ci,  malgré 
les  attaques  furieuses  des  révoltés,  firent  bonne  contenance, 
et,  formés  en  bataillon  carré,  reconduisirent  vaillamment 
le  roi  jusqu'à  Paris.  «Sans  mes  bons  compères  les  Suisses f 
disait  depuis  le  roi,  ma  vie  ou  ma  liberté  étoient  en  très- 
grand  branle.  » 

Cependant  les  calvinistes  n'abandonnèrent  pas  la  partie, 
et  mirent  hardiment  le  siège  devant  la  capitale.  La  reine- 
mère  voulut,  comme  d'ordinaire,  avoir  recours  à  la  négo- 
ciation; mais  les  esprits  étaient  trop  irrités;  on  résolut 
d'en  venir  à  une  action.  Le  connétable  de  Montmorenci  fut 
obligé,  malgré  tous  ses  efforts  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang,  de  se  mettre  à  la  tête  des  catholiques,  et  la  bataille  se 
livra  dans  la  plaine  de  Saint-Denis  (10  novembre  1567). 
Grandes  furent  les  pertes  que  la  France  eut  à  déplorer  dans 
cette  journée  ;  aucun  des  deux  partis  ne  fut  vainqueur, 
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à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  la  victoire  aux  catholi- 
ques, parce  qu'en  dernier  résultat,  ils  demeurèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille.  Le  vieux  Montmorenci  succomba, 
après  s'être  engagé  dans  un  escadron  ennemi,  sous  les 
coups  de  Robert  Stuart.  Il  n'y  eut  que  le  maréchal  de  Vieil- 
leville  qui  comprit  l'issue  de  ce  funeste  combat  :  «  Ce  n'est 
point  votre  majesté,  disait-il  à  Charles  IX,  qui  a  gagné  la 
bataille,  encore  moins  le  prince  de  Condé.  —  Et  qui  donc? 
reprit  Charles.  —Le  roi  d'Espagne.  »  En  effet,  l'on  verra 
s'accroître  d'heure  en  heure  l'influence  du  démon  du  midi 
sur  les  affaires  de  France,  au  point  qu'elles  tomberont  un 
instant  sous  sa  tutelle. 

Le  lendemain  de  la  bataille  les  huguenots  revinrent  aux 
portes  de  Paris  ;  mais  la  disette  se  faisait  sentir  ;  le  secours 
de  reitres,  promis  par  Casimir,  second  fils  de  l'électeur  Pa- 
latin, n'arrivait  pas  ;  Condé  résolut  de  se  replier  sur  la  Lor- 
raine, et  d'opérer  le  plus  tôt  possible  sa  jonction  avec  le 
renfort.  Mais  ces  nouvelles  troupes,  à  leur  arrivée,  exigè- 
rent un  à-compte  de  leur  solde,  et  Lanoue  rapporte  que 
chacun  donna  ce  qu'il  possédait  d'argent,  de  bijoux  :  exem- 
ple rare  d'une  armée  qui  se  dépouille  pour  en  payer  une 
autre.  Puis  calvinistes  et  reitres  rentrèrent  au  cœur  de  la 
France  (1568),  et  commencèrent  leurs  opérations  par  le 
siège  de  Chartres.  Longtemps  ils  se  consumèrent  devant 
cette  place,  au  milieu  des  frimats  de  la  mauvaise  saison, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  Catherine  leur  fit  proposer  une  entre- 
vue à  Longjumeau.  On  s'aboucha  encore  une  fois  pour  re- 
nouveler l'édit  de  pacification  de  1563  ;  mais,  comme  alors 
aussi,  personne  ne  s'en  tint  aux  conclusions  prises,  ces 
six  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  celte  paix,  dite  la  pe- 
tite paix,  était  violée  de  nouveau. 

Le  calme  qui  succéda  un  instant  à  la  guerre  fut  employé 
de  part  et  d'autre  à  tracer  des  plans  d'exécution  ultérieure. 
Catherine  défit  et  refit  son  conseil.  Condé  et  Coligny,  en- 
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tourés  des  autres  chefs,  se  concertaient  de  loin,  puis  se  rap- 
prochant, ils  faillirent  tous  tomber  aux  mains  des  catholi- 
ques. Sûrs  désormais  des  projets  de  la  cour  à  leur  égard, 
et  encore  possesseurs  de  places  fortes  qu'ils  avaient  tou- 
jours différé  de  rendre,  ils  traversèrent  la  France  et  choi- 
sirent La  Rochelle  pour  abri,  abri  qui  leur  fut  de  si  grande 
utilité  dans  la  suite  :  «  J'ai  fui  autant  que  j'ai  pu,  et  que 
terre  m'a  duré,  écrivait  Condé  après  les  périls  du  voyage*.  » 
Dès  lors  le  gouvernement  ne  ménage  plus  rien.  Un  édit 
révoque  la  pacilication  de  Longjumeau,  ordonne  d'impo- 
santes levées  qu'il  met  sous  la  conduite  du  duc  d'Anjou, 
nommé  généralissime.  Aussitôt  les  calvinistes  de  toutes 
classes,  ne  voyant  de  force  que  dans  l'union,  se  soulèvent 
en  masse  pour  rejoindre  Condé  à  La  Rochelle.  11  n'est  point 
de  cruautés  qu'ils  n'exercent,  à  l'exemple  de  leurs  chefs. 
Un  nommé  Briquemant,  dit  de  Thou',  prenait  plaisir  à 
couper  les  oreilles  des  prêtres  qu'il  avait  massacrés,  et  s'en 
était  fait  un  collier.  Condé  et  les  siens,  tout  à  l'heure  pros- 
crits, étaient  alors  à  la  tête  d'une  nombreuse  armée,  en 
possession  de  deux  provinces  et  de  leurs  villes.  On  croit 
que  c'est  à  cette  époque  qu'il  fit  battre  monnaie,  avec  cette 
légende  Louis  XII f,  premier  roi  chrétien  de  France,  Une 
dernière  ressource  pouvait  augmenter  encore  ses  forces,  et 
les  rendre  égales  en  nombre  à  celles  de  la  cour;  elle  devait 
lui  venir  des  bords  du  Rhin.  Tous  les  efforts  de  Tavannes, 
qui  commandait  sous  le  duc  d'Anjou,  tendaient  donc  à 
empêcher  cette  jonction  des  reîtres  aux  calvinistes.  Condé 
se  mit  en  campagne,  et,  arrivées  en  présence,  les  deux  ar- 
mées eurent  à  décider  la  querelle,  le  13  mars  1569,  sur  les 
bords  de  la  Charente,  auprès  de  Jarnac.  On  sait  la  fatale 
issue  de  cette  bataille,  une  des  plus  sanglantes  de  ces 

'  Le  Laboureur. 
'  De  Thou,  t.  Il, 
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guerres.  Louis  de  Condé  eut  la  tête  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet ;  il  n'avait  que  trente-neuf  ans.  «  Il  avait  pourtant 
été  recommandé  à  plusieurs  des  favoris  de  monseigneur,  » 
ajoute  froidement  Brantôme  *. 

Malgré  ce  désastre,  les  affaires  des  calvinistes  demeurè- 
rent sur  le  môme  pied  qu'auparavant  ;  le  jeune  Condé  pro- 
mit de  remplacer  dignement  son  père.  Accompagné  de 
Henri  de  Béàrn  et  de  Jeanne  d'Albret,  il  se  montra  à  l'ar- 
mée, et,  d'une  voix  unanime,  on  donna  le  commandement 
à  Henri  de  Navarre,  sous  le  nom  duquel  Coligny  conduisit 
les  affaires,  comme  Tavannes  sous  celui  du  duo  d'Anjou. 
Dans  l'armée  de  ce  dernier  prince  combattait  aussi  le  jeune 
Henri  de  Guise,  qui,  plus  tard,  devait  être  pour  lui  un  anta- 
goniste si  redoutable. 

L'indolence  ou  l'incertitude  arrêta  un  instant  la  marche 
que  devait  suivre  l'armée  victorieuse,  et  avant  qu'elle 
n'arrivât  à  Cognac,  place  importante  des  rebelles,  la  gar- 
nison avait  eu  le  temps  de  se  fortifier.  Aussi^  quand  on 
vint  attaquer  les  calvinistes^  dit  Lanoue,  ilg  firent  bien  voir 
que  tels  chais  ne  se  prennent  pas  sans  mitaines.  Les  troupes 
royales  abandonnèrent  le  siège. 

*  Voici  un  quatrain,  que  Ton  fit  sur  la  mort  du  prince  de  Condé, 
et  qui  courut  toute  la  France  : 

L'an  mit  cinq  cent  cinquante-neuf 
Entre  Jarnac  et  Châteauneuf  ^ 
Fut  porté  mort  sur  une  âncsse 
Le  grand  ennemi  de  la  messe. 
Les  poètes  huguenots  s*eiercérent  à  leur  manière;  on  chantait  aa 
son  des  trompettes,  dans  le  camp  de  Coligny  : 

Le  prince  de  Condé 

Il  a  été  tué; 

Mais  monsieur  Tamiral 

Est  encore  r<  cheval , 

Avec  La  Rochefoucault^ 

font  écraser  tous  les  papaui^. 
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Cependant  de  nouveaux  bataillons  allemands  accouraient 
8e  joindre  aux  calvinistes  des  bords  de  la  Vienne.  Les  ca- 
tholiques n'avaient  pu  s'opposer  à  leur  passage,  et  la  jour- 
Dée  de  la  Roche-r Abeille  mit  encore  le  deuil  dans  plus 
d'une  noble  famille  ;  les  calvinistes  eurent  tout  l'avantage 
dans  cette  escarmouche  sérieuse  (1569).  Une  partie  de  l'ar- 
mée royale  qui  avait  été  licenciée  revint  sous  les  drapeaux, 
et  l'on  marcha  au  secours  de  Poitiers,  assiégé  par  Coligny. 
Depuis  quelque  temps  déjà  la  démoralisation  gagnait  les 
soldats  français  et  allemands,  tous  fatigués  d'une  année  de 
travaux  inutiles  ;  pour  comble  de  malheur,  une  maladie 
^pidémique  vint  mettre  hors  de  combat  plusieurs  milliers 
d'hommes.  Enfin  le  duc  d'Anjou  é'avance  à  la  tête  de  son 
armée  et  déhvre  Poitiers  ;  puis  les  deux  ennemis  vont  se 
mesurer  encore  une  fois  en  un  lieu  appelé  Moncontour 
(octobre  1569).  Les  massacres  de  cette  bataille  surpas- 
sèrent tous  les  précédents  ;  il  y  eut  des  corps  entiers  de 
soldats  passés  par  les  armes,  et  Coligny  lui-même,  la  mâ- 
choire fracassée^  put  à  grand'  peine  se  soustraire,  avec  les 
débris  de  ses  bataillons,  à  une  mort  certaine. 

Comme  à  Jarnac,  comme  pendant  toute  cette  guerre,  le 
duc  d'Anjou  fit  preuve  de  vaillance  à  Moncontour,  et  de 
telle  sortCj  que  le  roi  son  frère  en  devint  jaloux.  Cette  ja- 
lousie avait  déjà  jeté  quelques  germes  dans  son  cœur,  ses 
courtisans  prirent  à  tâche  de  l'entretenir.  Charles  IX  quitta 
donc  Paris,  malgré  les  efforts  de  Catherine,  qui  déguisait 
mal  sa  préférence  pour  son  second  fils,  et  n'avait  pas  été 
sans  discerner  les  sentiments  du  roi  à  son  égard.  Le  roi 
voulut  à  son  tour  commander  l'armée,  et  Tavannes,  con- 
trarié dans  ses  dispositions  stratégiques,  se  retira  dans  son 
gouvernement.  Charles,  resté  à  la  tête  de  l'armée,  com- 
mence par  assiéger  les  places  des  religionnaires  ;  mais  l'hi- 
ver fit  bientôt  sentir  ses  rigueurs,  et,  au  lieu  d'avoir  enlevé 
)a  pocbelle,  ce  boulevard  des  calvinistes,  l'armée  royale  se 
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retira  tranquillement  dans  ses  foyers,  après  s*être  mise  en 
possession  de  quelques  villes  sans  importance. 

Les  plus  clairvoyants  firent  remarquer  l'inhabileté  des 
chefs  ;  mais  la  faute  était  commise  :  elle  fut  d'un  heureux 
résultat  pour  les  vaincus.  Coligny  agit  sans  relâche  auprès 
des  puissances  protestantes,  et  tandis  qu'on  s'occupait  de 
lui  rassembler  de  nouveaux  mercenaires,  son  armée,  si 
affaiblie  par  les  derniers  désastres,  se  rétablissait  et  répa- 
rait ses  pertes  par  les  nombreuses  recrues  du  Languedoc 
et  l'armée  de  Béarn.  Il  put  dès  lors  se  mettre  en  marche 
pour  opérer  sa  jonction  avec  les  reîtres,  et,  selon  son  plan, 
marcher  ensuite  sur  Paris. 

L'avantage  de  la  journée  d'Arnay-le-Duc  acheva  de 
rendre  leur  ancienne  audace  à  ces  religionnaires  si  rude- 
ment châtiés  à  Jarnac  et  à  Moncontour  (1570).  Renforcés 
encore  par  les  levées  allemandes,  ils  s'avancèrent  hardi- 
ment sur  rile-de-France,  pillant  et  ravageant  tout  sur  leur 
passage.  On  ne  sait  jusqu'où  serait  allée  cette  lutte  infati*- 
gable ,  soutenue  avec  tant  d'opiniâtreté  de  part  et  d'autre, 
si  une  paix  plus  funeste  que  la  guerre  elle-même  n'était 
venue  y  mettre  un  terme.  C'était  la  troisième  que  l'on  fai- 
sait avec  les  huguenots  depuis  le  commencement  de  la 
guerre.  Mais  elle  ne  devait  pas  être  plus  sérieuse  que  celles 
de  1563  et  de  1568  ;  le  peuple  le  comprit,  et  faisant  allu- 
sion à  l'infirmité  de  Biron  et  au  nom  du  sieur  de  Mesmes, 
seigneur  de  Malassise,  qui  l'avaient  conclue ,  il  la  nomma 
la  paix  boiteuse  et  mal  assise. 

Du  reste  la  preuve  que  cette  paix  ne  devait  pas  être  gardée 
religieusement,  c'est  qu'on  se  soucia  peu  d'accorder  les 
plus  larges  conditions  aux  vaincus,  jusqu'à  former  un 
conseil  mi -parti  de  protestants.  Quoi  quïl  en  soit,  les 
biens  confisqués  furent  rendus,  et  la  liberté  de  conscience 
et  de  culte  publiquement  proclamée  (1570). 

Les  calvinistes  ne  pouvaient  croire  à  tant  de  bénignité 
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de  la  part  de  Catherine  et  de  ses  conseillers  ;  cependant  ils 
acceptèrent.  Toute  animosité  cesse,  tout  esprit  d'inlrigue 
est  déposé,  du  moins  de  la  part  des  vaincus  ;  la  concorde 
sembla  donc  avoir  repris  son  empire. 

L'année  1571  se  termina  par  des  réconciliations,  des 
projets  de  mariage,  et  surtout  de  guerre,  dans  les  Pays-Bas 
contre  Philippe  II  ;  réconciliation  de  Charles  IX  avec  les 
principaux  chefs  réformés,  Coligny  d'abord,  son  hrate 
amiral;  réconciliation  de  la  famille  de  Navarre  avec  celle 
de  Catherine  ;  on  alla  plus  loin,  pour  consacrer  ce  rappro- 
chement, on  proposa  d'unir  le  jeune  Henri  de  Béarn  à  Mar- 
guerite de  Valois,  qui  employa  plus  tard  toutes  les  res- 
sources d'un  esprit  supérieur  à  ourdir  de  folles  intrigues 
d'amour.  Coligny,  depuis  longtemps,  avait  reconnu  l'in- 
tervention secrète  de  l'Espagne  dans  nos  dissensions  civiles, 
et  son  adresse  à  les  prolonger  ;  aussi  s'était-il  bien  promis 
d'en  tirer  plus  tard  une  éclatante  vengeance.  L'occasion 
s'en  présentait  dans  la  révolte  des  Pays-Bas  qu'il  voulait 
à  tout  prix  favoriser.  Tous  ses  efforts,  toutes  ses  demandes 
tendront  désormais  à  obtenir  du  roi  une  armée,  ou  tout 
au  moins  l'autorisation  de  faire  un  appel  aux  siens  contre 
Philippe. 

Philippe  II  n'ignorait  pas  ces  projets;  ses  agents  l'en  ins- 
truisaient de  point  en  point,  et  il  faisait  travailler  l'esprit 
du  roi  et  son  conseil  en  conséquence.  Coligny  ne  put  ja- 
mais obtenir  de  passer  la  frontière. 

Le  commencement  de  l'année  1 572  ne  fut  signalé  par  au- 
cun événement  extraordinaire.  Les  négociations  se  conti- 
nuèrent au  sujet  du  mariage  du  roi  de  Navarre  avec  Mar- 
guerite de  Valois.  D'autres  prétentions  s'étaient  élevées  en 
même  temps  ;  le  jeune  Guise  était  en  concurrence  avec  le 
Béarnais,  et  les  intrigues  étaient  traversées  par  des  in- 
trigues. Charles  IX,  furieux,  n'en  pressait  que  plus  vive- 
ment les  arrangements  avec  le  roi  de  Navarre.  La  mère 
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du  jeune  prince  était  loin  d'être  disposée  à  cette  union, 
quand  la  mort  l'emporta  inopinément.  Le  bruit  courut 
qu'elle  avait  été  empoisonnée.  Bien  d'autres  personnages 
ne  voyaient  qu'avec  peine  ce  que  le  roi  désirait  tant  :  Si  ces 
noces  se  font  à  Paris,  disait  le  père  de  Sully,  les  livrées  en 
seront  vermeilles. 

Les  seigneurs  calvinistes,  Coligny,  Damville,  recevaient 
de  secrets  avis  de  quitter  la  cour  ou  de  ne  s'y  point  rendre  ; 
tnais  rien  ne  put  les  décider.  On  était  alors  au  18  août- 
Les  noces  de  Henri  de  Navarre  se  firent  au  milieu  des  plus 
pompeuses  fêtes  ;  catholiques  et  calvinistes  étaient  mêlés  : 
Coligny  près  du  duc  de  Guise,  à  Notre-Dame;  La  Roche- 
foucault ,  Damville ,  Rohan ,  près  des  courtisans  les  plus 
intimes  de  Charles  IX.  Les  mémoires  de  Tavannes  font 
mention  d'une  particularité  qui  peut-être  avança  l'exécu- 
tion de  la  Saint-Barthélemi.  L'amiral,  revenu  imprudem- 
ment de  sa  campagne,  pour  les  noces  du  Béarnais,  ne 
quittait  pas  le  roi  ;  tout  à  son  projet  de  guerre  en  Flandre, 
il  ne  cessait  d'en  entretenir  Charles,  et  de  piquer  sa  jalou- 
sie et  son  amour-propre  par  des  insinuations  que  son  im- 
prévoyance ne  lui  faisait  pas  dire  assez  bas.  Catherine  sa- 
vait toutes  ses  paroles,  toutes  ses  déclamations  contre  la 
sujétion  où  elle  tenait  son  fils,  tous  ses  encouragements 
pour  qu'il  s'en  arrachât  lui-même,  et  se  mit  à  la  tête  des 
soldats  de  son  royaume.  L'ambitieuse  régente  tremblait 
pour  son  crédit  et  sa  puissance  ;  elle  résolut ,  sinon  la 
perte  des  calvinistes,  au  moins  celle  de  leur  chef. 

Aussitôt  elle  aborde  son  fils,  mettant  tout  son  espoir 
dans  cette  démarche.  Dès  les  premières  paroles,  des  lar- 
mes sortent  de  ses  yeux,  elle  demande  à  se  retirer  avec 
son  plus  jeune  fils  à  Florence.  Charles  interroge,  presse  : 
Catherine  fait  alors  un  tableau  affreux  de  la  position  de  la 
famille  royale,  des  catholiques,  du  royaume.  Catherine 
enfin  est  redevenue  maîtresse  des  destinées  de  la  France. 
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Le  22  août ,  Coligny  va  au  Louvre  comme  de  coutume, 
Charles  le  reçoit  avec  la  plus  grande  affabilité,  et,  en  sor- 
tant, l'amiral  est  atteint  de  deux  balles  d'arquebuse  qui 
le  blessent  à  la  main  droite  et  au  bras  gauche.  En  un 
instant  la  capitale  est  instruite  de  l'événement  ;  les  calvi- 
nistes se  forment  en  conciliabules  et  ne  savent  que  résou- 
dre. L'assassin  s'était  soustrait  à  toutes  les  recherches.  On 
va  se  plaindre  au  roi,  à  Catherine,  qui,  tous  deux,  se  con- 
fondent en  termes  d'indignation  et  en  menaces  de  ven- 
geances. De  plus,  toute  la  cour  alla  rendre  visite  au  blessé, 
qui  en  revint  toujours  au  chapitre  de  la  guerre  de  Flandre 
dans  son  entretien  avec  le  roi .  Celui-ci  promit  tout  et  se  retira. 

De  retour  au  château,  il  apprend  que  les  calvinistes 
comptent  plus  sur  eux-mêmes  que  sur  la  justice  royale.  Ca- 
therine, assistée  du  duc  d'Anjou,  de  Tavannes,  de  Gondi, 
de  Birague,  garde-des-sceaux,  vient  arracher  enfin  au  jeune 
prince  l'ordre  d'un  massacre  général  des  religionnaires  ; 
suivant  elle,  c'est  simplement  prendre  l'initiative. 

«  Comme  on  ne  voulait  pas  manquer  son  coup,  on  en 
confia  la  conduite  au  duc  de  Guise,  ennemi  mortel  de  l'a- 
miral, et  qui  ne  respirait  que  la  vengeance  de  la  mort  du 
duc  son  père,  dont  il  fut  toujours  persuadé  que  ce  seigneur 
avait  été  l'auteur. 

Le'  duc  de  Guise  ne  reçut  jamais  d'ordre  qui  lui  fût  plus 
agréable.  Il  informa  des  intentions  du  roi,  le  président 
Charon,  prévôt  des  marchands  ;  lui  ordonna  d'avertir  les 
capitaines  des  quartiers,  de  mettre  les  bourgeois  sous  les 
armes,  de  leur  faire  prendre  à  tous,  pour  se  reconnaître, 
une  manche  blanche  au  bras,  et  une  croix  de  même  cou- 
leur au  chapeau  ;  qu'au  son  du  tocsin  que  l'on  sonnerait 
à  la  cloche  de  l'horloge  du  palais,  on  allumât  des  flam- 
beaux aux  fenêtres,  et  qu'aussitôt  on  allât  enfoncer  les 
maisons  des  seigneurs,  des  gentilshommes  et  des  soldats 
huguenots,  et  de  tous  ceux  qui  étaient  à  la  suite  de  l'amiral, 
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et  qu'on  fit  main  basse  sur  eux  sans  quartier.  Les  ducs 
de  Montpensier  et  de  Nevers,  avec  plusieurs  autres  sei- 
gneurs et  capitaines  dont  on  était  sûr,demeurèrent en  armes 
auprès  du  roi,  et  les  gardes  furent  rangés  dans  la  cour 
du  Louvre  et  devant  la  porte.  Tout  cela  fut  exécuté  avec  une 
promptitude  et  un  secret  que  la  haine  extrême  des  Pa- 
risiens catholiques  contrôles  huguenots,*  pouvait  seule  faire 
observer.... 

On  commença  par  l'hôtel  de  l'amiral,  où  le  duc  de  Guise 
arriva  un  peu  avant  minuit,  avec  une  escorte  de  trois  cents 
hommes.  Il  fit  enfoncer  la  porte  de  la  basse-cour,  et  as- 
sommer les  soldais  de  la  compagnie  de  Cosseins,  envoyée 
le  soir  même  par  le  roi ,  pour  garder  l'amiral.  Coligny, 
poignardé  dans  son  lit,  fut  jeté  par  la  fenêtre,  et  tomba  aux 
pieds  du  duc  qui  lui  essuya  le  visage  avec  son  mouchoir, 
pour  mieux  le  reconnaître.  Ensuite  on  fit  main  basse  sur 
tous  les  huguenots  de  l'hôtel  et  des  environs,  qui  furent  ou 
arquebuses,  ou  sabrés,  ou  poignardés,  sans  que  pas  un 
n'échappât....  Un  pareil  carnage  se  fit  dans  le  Louvre,  où 
une  douzaine  de  gentilshommes  du  roi  de  Navarre  ^  fu- 
rent passés  au  fil  de  l'épée.  On  voyait  des  corps  morts  éten- 
dus sur  le  carreau,  de  toutes  parts,  dans  les  escaliers  et  dans 
les  galeries  ;  on  poursuivait  ces  malheureux  jusque  dans 
les  appartements  des  princes  et  des  princesses.... 

Tandis  que  tout  cela  se  passait  à  l'hôtel  de  l'amiral  et  au 
Louvre,  le  signal  ayant  été  donné  à  l'horloge  du  palais  et 
au  clocher  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  les  bourgeois  ar- 
més et  les  soldats  dont  on  avait  rempli  tous  les  quartiers 
de  Paris,  faisaient  partout  de  terribles  exécutions.  Partout 
où  ils  savaient  qu'il  y  avait  des  huguenots,  ils  allaient  les 


1  Charles  IX,  fit  venir,  dit-on,  dans  son  cabinet,  le  roi  de  Navarre 
et  son  cousin  de  Gondé ,  et  leur  cria  d'une  voix  terrible  :  «  Messe , 
mort  ou  Bastille  !  » 
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assommer  et  les  massacrer,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe 
et  de  condition,  bourgeois,  magistrats,  gentilshommes,  ar- 
tisans. La  fureur  se  répandit  jusque  dans  les  collèges  de 
runiversité,  où  entre  autres,  Pierre  Ramus,  homme  fa- 
meux par  sa  doctrine  et  ses  ouvrages,  fut  jeté  par  une  fe- 
nêtre. Plusieurs  se  servirent  de  l'occasion  pour  venger 
leurs  querelles  particulières,  et  il  en  coûta  la  vie  à  plu- 
sieurs catholiques,  de  qui  Ton  faisait  accroire  qu'ils  étaient 
huguenots,  ou  qu'ils  les  favorisaient.  Il  y  eut  bien  deux 
mille  personnes  égorgées  durant  cette  nuit-là  et  le  jour  de 
saint  Barthélemi,  sans  y  comprendre  ceux  qui  furent  en- 
core tués  le  lendemain,  en  assez  grand  nombre  ^.. 

On  vit,  le  matin,  toute  la  rivière  couverte  de  corps  morts. 
Une  infinité  de  gens  fuyaient  au  delà  ;  et  le  roi  oubliant 
ce  qu'il  était,  tirait  sur  eux  lui-même,  avec  de  longues 
arquebuses  qu'on  lui  chargeait  les  unes  après  les  autres, 
et  criait  de  toute  sa  force  :  Tuez!  tuez!  Il  fit  encore  une 
chose  plus  indigne,  car  après  que  la  populace  eut  traîné 
pendant  trois  jours  par  les  rues,  le  corps  de  l'amiral,  et 
qu'ensuite  elle  l'eût  pendu  au  gibet  de  Montfaucon,  il  alla 
l'y  voir  lui-même,  et,  comme  quelques-uns  de  sa  suite  se 
bouchaient  le  nez  à  cause  de  la  mauvaise  odeur  du  ca- 
davre, il  se  moqua  d'eux,  et  leur  dit  en  raillant  :  Que 
l* odeur  d'un  ennemi  mort  était  toujours  très-agréable.  » 
{Daniel,  Hist.  de  France,  tome  X.) 

Le  même  drame  se  joua  sur  de  plus  petits  théâtres.  Il  y 
eut  des  villes  où  pas  un  calviniste  n'échappa  à  la  mort; 
mais  aussi  quelques  gouverneurs  refusèrent  toute  compli- 

1  <c  Au  point  du  jour,  dit  d*Aubigné,  les  corps  détranchés  tom- 
baient du  haut  des  fenêtres,  les  portes-cocheres  étaient  bouchées  de 
corps  achevés  ou  languissants,  et  les  rues  de  cadavres  qu'on  (rai- 
nait sur  le  pavé  à  la  rivière...  Saignez,  saignez  toujours,  criait  Ta- 
yannes  ;  les  médecins  disent  que  la  saignée  est  aussi  bonne  en  ce 
mois  d*août,  comme  en  mai.  » 

H.  5 
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cité  passive,  et  catholiques  et  protestants  ont  conservé  reli- 
gieusement leurs  noms. 

Après  le  massacre,  la  justification  était  chose  plus  diffi- 
cile. Le  26,  le  parlement  est  convoqué;  le  roi  se  déclare 
hautement  devant  lui  Fauteur  de  la  Saint-Barthélemi. 
Puis,  continuant  l'œuvre,  pour  la  sanctionner,  il  fait  pro- 
scrire la  mémoire  de  l'amiral,  confisque  ses  biens,  et  déclare 
ses  enfants  ignobles  *  et  intestables.  Toutes  les  pacifications 
précédemment  signées  sont  déclarées  non-avenues;  enfin, 
la  religion  catholique  devient  la  seule  religion  permise  dans 
le  royaume  de  France. 

Les  puissances  étrangères  furent  diversement  affectées 
de  celte  réaction.  En  Allemagne,  il  n'y  eut  que  malédic- 
tions et  anathèmes  contre  les  enfants  de  la  Bahylone  impU^ 
et  les  négociations  déjà  entamées  pour  obtenir  au  duc 
d'Anjou  la  couronne  de  Pologne,  cessèrent  un  instant. 
En  Italie,  la  nouvelle  de  la  Saint-Barthélemi  excita  les 
transports  de  la  joie  la  plus  vive.  On  tira  le  canon,  et 
Charles  reçut  des  lettres  de  félicitation.  Au  delà  des  Pyré- 
nées comme  au  delà  des  Alpes,  même  enthousiasme  au 
récit  des  détails  de  cette  sanglante  nuit  qui,  au  dire  de 
Philippe  II,  donnait  la  paix  à  l'Espagne.  Il  n'ignorait  pas 
les  projets  de  Coligny  sur  les  Pays-Bas,  et,  s'il  eût  vécu, 
à  coup  sûr  Charles  IX  aurait  entrepris  une  guerre  d'inter- 
vention. 

Cependant,  malgré  tout  le  sang  répandu,  deux  millions 
de  calvinistes  restaient  encore  sains  et  saufs,  tant  dans  les 
provinces  préservées  par  leurs  gouverneurs  que  dans  celles 
qui  avaient  subi  l'ordonnance.  Le  premier  instant  avait  été 
pour  eux  rempli  d'étonnement  et  d'eff'roi,  puis  le  courage 
était  revenu,  et  tous  étaient  déjà  prêts  à  se  venger.  Ce  fut 
alors  que  commença  la  quatrième  guerre  civile.  Elle  se  résu- 

<  ignobikSs  déclius  de  leur  nobleiie. 
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ma  tout  entière  dans  le  siège  de  la  Rochelle,  devant  les  murs 
de  laquelle  périrent  quarante  njille  catholiques.  C'était  un  for- 
midable point  de  réunion  pour  les  réformés,  et  ils  s'y  étaient 
portés  en  foule  pour  soutenir  vaillamment  leur  cause  àTabri 
de  ses  fortes  murailles.  Lanoue  se  mit  à  la  tête  des  anciens 
compagnons  de  Coligny.  Le  siège  dura  quelques  mois  ;  les 
assiégés  s'étaient  constitués  en  république,  piot  nouveau 
en  France,  dont  le  sens  reste  indéterminé.  Des  conférences 
s'ouvrirent,  et  un  nouvel  édit  de  pacification  fut  conclu, 
presque  en  tout  semblable  aux  précédents  (juillet  1573). 
On  avait  hâte  à  la  cour  d'en  finir  pour  un  instant  avec  les 
calvinistes,  afin  de  permettre  au  duc  d'Anjou  d'activer 
les  négociations  au  sujet  du  trône  de  Pologne.  Médicis  se 
chargea,  Montluc  aidant,  et  l'argent  plus  que  Montluc,  de 
cette  conquête  pour  son  fils,  et  après  le  siège  de  La  Ro- 
chelle, la  couronne  des  Jagellons  fut  apportée  au  vainqueur 
de  Jarnac  et  de  Moncontour  (1573).  Charles  ÏX  lui-même 
était  impatient  de  faire  couronner  son  frère,  peut-être 
parce  qu'il  sentait  déjà  les  symptômes  du  mal  affreux  qui 
le  tua.  Catherine,  en  quittant  son  fils,  avait  sans  doute 
aussi  prévu  l'approche  de  cet  événement  :  «  Partez,  lui 
dit-elle  en  l'embrassant,  vous  n'y  serez  guère,  »  Elle  disait 
vrai,  car  quelques  mois  plus  tard,  le  roi  de  Pologne  était 
devenu  roi  de  France. 

Les  derniers  moments  de  Charles  IX  ne  furent  pas  plus 
tranquilles;  ce  qu'on  appelle  la  cinquième  guerre  civile, 
commença  au  départ  du  duc  d'Anjou,  et  se  continua  encore 
à  son  retour.  Un  mot  sur  le  parti  qui  la  soutint  sous  le  nom 
de  politique. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  seulement  deux  partis  lutter 
ensemble,  les  catholiques  et  les  protestants;  vint  la  catas- 
trophe du  24  août  qui  fit  naître  un  troisième  parti,  celui 
des  malcontents  ou  politiques.  C'étaient,  dans  l'origine,  de 
doux  et  sages  citoyens  s'apitoyant  à  voix  basse  sur  le  sort 
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des  victimes  calvinistes  ou  catholiques,  et  désirant  sincè- 
rement la  paix  du  royaume.  A  chaque  renouvellement 
d'hostilités,  leur  pitié  s*enhardissait.  L'Hôpital,  cet  intègre 
chancelier,  devint  leur  organe  ;  il  vbulut  se  poser  en  conci- 
liateur, et  fut  repoussé  avec  indifférence.  La  Saint-Barthé- 
lemi  lui  donna  le  coup  de  la  mort.  Cependant  tout  ce  qui 
n'était  ni  catholique  fanatique,  ni  protestant  furieux,  se  rat- 
tacha aux  politiques ,  et  les  arrêts  du  parlement ,  pour  légiti- 
mer les  massacres,  ne  firent  pas  taire  leurs  récriminations. 

Bientôt  même  ils  acquirent  une  importance  sérieuse  par 
les  grands  noms  derrière  lesquels  ils  se  retranchèrent  pour 
agir,  ceux  des  Montmorenci,  du  duc  d'Alençon  et  du 
jeune  roi  de  Navarre.  Le  duc  d'Alençon  croyait  faire  pteuve 
d'habileté  en  se  créant  un  parti  à  lui,  pour  le  jour  de  la 
vacance  du  trône.  Henri  était  en  Pologne,  et  avant  que  la 
nouvelle  de  la  mort  du  roi  lui  fût  parvenue,  il  pourrait, 
espéràit-il,  facilement  le  supplanter.  Us  se  jetèrent  donc,  lui 
et  tous  ses  partisans,  dans  une  série  de  complots  échouant 
les  uns  après  les  autres,  et  qui  finirent  par  devenir  funestes, 
non  aux  principaux  chefs,  mais  à  leurs  subalternes  immé- 
diats. 

La  cour  était  à  Saint- Germain,  assistant  aux  dernières 
souflrances  d'un  roi  décrépit  avant  vingt-cinq  ans.  Mé- 
dicis  dominait  la  France  sans  partage  ;  l'anarchie  som- 
meillait :  son  réveil  sera  terrible.  Les  politiques  se  concer- 
taient secrètement  pour  favoriser  l'évasion  de  d'Alençon  et 
de  Henri  de  Navarre  ;  le  moment  était  hxé,  quand  soudain 
la  peur  s'empare  du  fils  de  Catherine,  qui  va  incontinent 
raconter  tout  à  sa  mère.  Le  coup  manqué,  les  acteurs 
s'éclipsèrent  rapidement,  pas  assez  rapidement  toutefois 
pour  que  tous  échappassent  à  la  vengeance  de  la  reine- 
mère.  Les  serviteurs  payèrent  pour  leurs  maîtres.  La  Mole 
et  Coconnas  périrent  du  dernier  supplice  (4574).  Peut-être 
Catherine  eût-elle  bien  désiré  la  mort  du  roi  de  Navarre  ; 
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mais  elle  recula  devant  un  coup  aussi  hardi.  Le  prince  de 
Navarre  comparut  par  devant  les  chambres  réunies  du 
parlement,  et  montra  tant  de  fierté,  qu'il  se  fit  absoudre. 

Toutes  les  procédures  cessèrent  dans  Tattente  du  der- 
nier souffle  prêt  à  s'échapper  des  lèvres  du  malheureux 
roi  de  France.  Du  moins,  s'ils  avaient  attendu  ma  mort, 
disait-il  tristement  au  milieu  de  ses  tortures,  en  apprenant 
les  tentatives  des  politiques  et  les  diversions  des  calvinistes 
dans  le  Poitou,  la  Saintonge  et  le  Langruedoc.  Perdant 
son  sang  par  tous  les  pores,  le  cœur  abreuvé  d'amertume, 
la  malédiction  dans  la  bouche  mêlée  à  la  prière,  Charles  IX 
expira  le  30  mai  1574,  après  avoir  donné  la  régence  à 
Catherine  de  Médîcis. 

Franc  et  gai  de  caractère,  son  éducation  première  et  les 
trahisons  le  rendirent  violent  et  soupçonneux.  On  sait  son 
amour  de  la  poésie  et  des  poètes.  Amyot,  Dorât,  Baïf  et 
Ronsard  se  partagèrent  ses  bonnes  grâces,  et  lui-même 
nous  a  laissé  des  vers  qu'on  cite  comme  un  phénomène 
littéraire  à  une  époque  où  la  langue  était  encore  loin  d'être 
fixée. 


CHAPITRE  III. 


HENRI  m. 


Après  tant  de  rudes  convulsions,  la  France  pouvait  bien 
espérer  qu'un  changement  de  règne  apporterait  quelque 
repos,  sinon  une  paix  durable  à  ses  peuples.  Encore  toute 
haletante  de  la  dernière  lutte,  elle  n*eut  pas  un  instant  de 
répit,  et  les  quinze  années  qui  suivirent  lui  coûtèrent  aussi 
cher  que  les  quinze  années  passées. 

Les  partis  se  multiplient  ;  des  fédérations  partagent  le 
royaume  ;  des  chefs  influents  tendent  à  mener  à  bonne  fin 
les  projets  les  plus  ambitieux.  Henri  III  est  à  peine  roi, 
sous  les  mignons  successifs  qui  se  supplantent  tour  à  tour 
dans  la  faveur  du  Valois  ;  la  ligue  catholique  s'intronise  et 
contre  le  pouvoir  et  contre  ses  ennemis  :  un  homme  met 
enfin  un  terme  à  cette  dissolution  croissant  d'heure  en 
heure;  le  Béarnais  dote,  après  tant  de  fatigues  sanglantes, 
le  royaume  d'une  paix  glorieuse. 

Tandis  que  Charles  IX  expirait  au  milieu  des  tourments 
çl'upe  agome  de  plusieurs  mois,  son  frère  Henri,  roi  de 
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Pologne,  faute  de  mieux,  restait  étranger  dans  son  royaume, 
et  par  ses  plaisirs  et  par  son  incurie  ;  déguisant  mal  ses 
dégoûts,  il  semblait  ne  patienter  que  dans  Fespérance  de 
revoir  bientôt  Saint-Germain  et  le  Louvre.  Catherine  de 
Médicis  tenait  son  fils  chéri  au  courant  des  douleurs  de 
son  autre  fils,  et,  à  la  mort  de  ce  dernier,  quatorze  jours 
suffirent  pour  informer  Henri  de  l'événement.  Soudain  l'on 
abdique  en  comité  secret  le  trône  de  Pologne,  et  l'on  se 
concerte  sur  les  moyens  de  pouvoir  échapper  sans  esclandre 
à  la  fidélité  polonaise.  Une  nuit,  courtisans  et  roi,  à  la 
manière  d'écoliers  mécontents,  fuient  à  toutes  jambes  jus- 
qu'aux frontières  de  l'empire,  et  de  là,  se  croyant  en  sû- 
reté, ils  commencent  une  marche  triomphale  par  Vienne,  les 
états  d'Allemagne,  l'Italie,  Turin,  et  arrivent  en  France 
pour  aider  à  ses  révolutions,  et  remplir  leurs  rôles  dans  ses 
discordes  civiles  (1575). 

Pendant  l'interrègne  qui  s'écoule  de  la  mort  de  Char- 
les IX  à  l'arrivée  de  Henri  III  en  France ,  Médicis,  qui  gou- 
verne par  intervalles,  et  voudrait  gouverner  toujours, 
prend  les  rênes  de  l'état  cette  fois  à  elle  seule.  Lespolitiques 
ou  tiers-parti  augmentaient  chaque  jour  leurs  ressources, 
et  aidés  des  calvinistes,  ils  avaient  mis  toutes  les  provinces 
méridionales  en  combustion.  Catherine  s'efforça  de  faire 
face  à  tout  événement  :  ici  elle  envoyait  ses  généraux  faire 
la  guerre,  là  elle  usait  de  condescendance  pour  arrêter  l'in- 
surrection. En  même  temps  elle  faisait  condamner  à  mort 
Montgoiïimery,  qui  avait  demandé  à  la  réforme  protection 
contre  le  ressentiment  de  la  reine.  Ce  n'était  point  pour 
avoir  eu  la  main  malheureuse  dans  un  tournoi,  mais  bien 
dans  DÔmfront,  quinze  ans  plus  tard. 

Les  mécontents  avaient  ouvert  entre  eux  des  confé- 
rences ,  qui  se  tenaient  à  Millau ,  en  Rouergue ,  et  dont 
Condé  était  l'âme.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de,  la 
déchéance  d'Henri  III  en  f£|.veur  du  duc  d'Alençoa.  On  ava^t 
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mis  en  vote  une  sorte  de  budget  devant  servir  à  payer  des 
mercenaires  allemands,  et  à  couvrir  les  frais  d'expéditions; 
les  calvinistes  s'adjugeaient  la  liberté  de  leur  culte ,  et  les 
catholiques  la  délivrance  de  Montmorenci,  Cossé  et  autres 
proscrits  de  leur  parti.  Chaque  jour  voyait  aniver  de  nou- 
veaux adhérents  aux  conférences  de  Millau,  tandis  qu  Hen- 
ri III,  allant  de  fête  en  fête,  s'approchait  à  petites  journées. 

Catherine  se  rendit  à  sa  rencontre  jusqu'à  Lyon.  Son 
premier  acte  royal  décela  son  ignorance  ou  son  oubli  du 
passé  ou  du  présent.  Croyant  qu'à  sa  seule  parole  toute 
discorde  allait  cesser ,  il  envoya  de  tous  côtés  l'ordre  de 
mettre  bas  les  armes.  Le  seigneur  de  Montbrun ,  auquel  il 
faisait  enjoindre  de  rendre  des  prisonniers,  lui  fit  répondre, 
au  dire  de  Sully  :  «  Puisque  le  roy  escrit  comme  roy ,  je 
«  veux  bien  qu'il  sache  que  cela  seroit  bon  en  temps  de  paix; 
«  mais,  en  temps  de  guerre,  qu'on  a  flam berge  au  vent  et 
«  cul  en  selle,  tout  le  monde  est  compagnon  ^ .  » 

Henri  voulut  aller  lui-même  faire  le  siège  de  la  petite 
ville  de  Livron.  La  bicoque  résista  fièrement  aux  faibles 
attaques  de  l'armée  royale ,  qui  se  retira  lâchement  après 
cette  première  équipée  de  son  chef.  Henri  avait  hâte 
d'aller  figurer  avec  sa  cour  à  la  procession  solennelle  des 
pénitents  d'Avignon.  Il  y  parut  avec  ses  courtisans  revêtus 
de  sacs  bleus,  verts,  gris,  blancs,  au  goût  de  ces  effrontés 
religieux  de  cour.  Dans  toutes  ces  sortes  de  fêtes ,  pro- 
cessions, orgies,  spectacles,  le  roi  emmenait  son  frère 
d'Alençon  et  le  jeune  Henri  de  Navarre,  tous  deux  re- 
tenus prisonniers  à  sa  suite.  Le  roi  de  Navarre  montrait 
peu  de  goût  et  d'enjouement  au  milieu  de  tous  les  déver- 
gondages qu'inventaient  le  Valois  et  ses  favoris  :  Notre 
cher  cousin  n'est  guère  propre  à  cela^  disait  lui-même 
Henri  IH. 

^  Sully,  tome  i,  6. 
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Vers  ce  temps  mourut  le  cardinal  de  Lorraine,  soutien 
aussi  obstiné  qu*ambitieux  de  la  famille  des  Guises  :  on 
soupçonna  Catherine  de  l'avoir  fait  empoisonner ,  comme 
cela  arrivait  toujours  à  la  mort  de  quelque  important  per- 
sonnage. Mais  un  autre  grandissait  qui  devait  bien  égaler 
ses  prédécesseurs  en  puissance  et  en  faveur,  Guise  le  Balafré. 
Son  seul  antécédent  n'est  encore  que  le  meurtre  de  Coligny , 
sa  célébrité  commence  à  la  Saint-Barthélemi  et  finit  aux 
états  de  Blois. 

La  mort  du  cardinal  de  Lorraine  fut  suivie  de  près  par 
le  mariage  d'Henri  III  avec  Louise  de  Vaudemont,  qui  fut 
toujours  triste  au  milieu  des  grandeurs  royales  et  des  fêtes 
continuelles  delà  cour (1575).  Pendant  que  le  roi  passait 
des  jours  entiers  à  arranger  des  diamants  sur  ses  habits,  à 
présider  à  la  toilette  de  sa  nouvelle  épouse,  les  conférences 
de  Millau  se  terminaient  par  un  compromis  entre  les  calvi- 
nistes et  les  politiques  qui  formaient  un  état  à  part  dans 
l'état.  Des  chefs  étaient  nommés  pour  connaître  de  la  jus- 
tice et  de  l'administration,  régler  l'impôt,  la  levée  des 
troupes  et  leur  discipline.  La  reine-mère  perdit  sa  peine  à 
vouloir  neutraliser  l'efiFet  de  cette  ligue  ;  les  tracasseries , 
les  petites  intrigues  de  cour  achevèrent  d'embrouiller  les 
choses  et  fournirent  encore  aux  mécontents  de  nouveaux 
appuis  (1575). 

Pendant  que  les  calvinistes  et  le  tiers-parti  orçanisaient 
une  confédération  républicaine  au  delà  de  la  Loire,  la  cour 
et  son  roi,  peu  soucieux  des  affaires  importantes ,  pourvu 
que  chaque  instant  apportât  des  plaisirs  nouveaux,  se  con- 
sumaient dans  la  plus  honteuse  mollesse  et  dans  des  intri- 
gues d'amour,  dont  Marguerite  de  Valois  était  le  plus  souvent 
l'héroïne  :  son  époux,  celui  qui  devait  être  Henri  IV,  demeu- 
rait spectateur  indifférent  de  tout  ce  qui  se  passait  sous 
ses  yeux,  lorsque  vint  enfin  l'instant  de  cesser  celte  vie  non- 
chalante, pour  une  autre  plus  glorieuse  et  plus  rude. 
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Le  duc  d'Alençon  conservait  toujours  des  rapports  secrets 
avec  les  mécontents,  et  il  attendait  impatiemment  l'occasion 
de  voler  entre  leurs  bras.  Les  persécutions  continuelles  du 
roi  et  de  ses  mignons,  s'amusant  de  sa  ftiètre  tournure,  de 
son  extérieur  peu  gracieux,  ne  faisaient  qu'accroître  ce 
désir.  Le  roi  de  Navarre  consentait  volontiers  à  le  suivre 
dans  sa  fuite,  à  charge  de  rentrer  sous  le  joug ,  si  le  coup 
venait  à  manquer.  Enfip,  les  fédérés  avaient  ourdi  habile- 
ment le  complot  ;  le  duc  d'Alençon  quitta  la  cour  à  l'insu 
de  tous  les  courtisans ,  et  même  de  la  vigilante  Cathe- 
rine ,  qui  n'était  pas  sans  prévoir  l'événement  (septembre 
1575).  Le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  eu  le  temps  de  le 
suivre. 

Le  duc,  une  fois  en  sûreté  au  milieu  des  rebelles,  rédigea 
un  mémoire  de  protestations  de  fidélité  au  roi,  qu'aveu- 
glaient de  mauvais  conseils  y  et  en  même  temps  il  fit  activer 
la  marche  du  secours  envoyé  par  le  prince  Casimir.  Les 
reîtres  passèrent  le  Rhin  pour  opérer  leur  jonction  avec 
l'armée  d'outre-Loire.  Mais  le  jeune  Guise  prit  le  comman- 
dement de  l'armée  royale,  et  courut  s'opposer  au  passage 
de  Casimir.  Les  Allemands  furent  battus  près  de  Château- 
Thieri7,  et  n'en  continuèrent  pas  moins  leur  route  vers  le 
sud,  tant  l'incurie  du  conseil  royal  était  grande ,  tant  on 
mettait  de  négligence  à  envoyer  des  renforts  au  duc  de 
Guise  !  Ce  fut  là  que  ce  prince  reçut  au  visage  sa  fameuse 
balafre. 

Le  succès  inutile  de  Château-Thierry  amena  une  trêve 
déshonorante  pour  le  roi,  qui  livrait  aux  ennemis  des  villes 
importantes  telles  que  Niort,  Angoulême,  La  Charité, 
Bourges,  Saumur  et  Mézières,  et  payait  en  outre  les  gar- 
nisons que  les  vainqueurs  y  placeraient.  En  même  temps, 
Henri  III  était  déclaré ,  par  la  diète  polonaise ,  déchu  du 
trône  qu'il  avait  quitté  avec  une  brusquerie  si  peu  royale 
(1575). 
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Avec  son  règne,  nous  Tavonsdit,  commençait  celui  des 
favoris  :  le  premier,  par  ordre  chronologique,  était  Du 
Guay  le  mignon ,  superbe  même  avec  les  parents  de  son 
maître,  et  qui  s'était  attiré  au  plus  haut  point  la  haine  de 
Marguerite  de  Valois.  Non  content  de  rire  de  ses  égarements 
de  femme,  il  prenait  à  tâche,  disent  les  mémoires  de  Margue- 
rite, de  la  perdre  dans  l'esprit  du  roi.  Un  coup  de  poignard 
le  frappe  presque  sous  les  yeux  de  son  maître.  La  mort  de 
ce  favori  n'affligea  pas  plus  Henri  que  les  malheurs  pré- 
sents de  la  guerre  civile  *.  Pour  chasser  le  souci,  il  ordonna 
de  pompeuses  fêtes  religieuses,  où  il  figura  avec  tout  le  faste 
qu'il  chérissait  tant. 

Mais  pendant  que  la  cour  prenait  ses  ébats  à  Paris,  les 
confédérés  faisaient  sans  cesse  de  nouveaux  progrès.  Les 

1  Ces  événements  n'aUéroient  que  foiblement  la  tranquillité  de 
Henri  III,  le  plus  facile  des  hommes  à  se  consoler  de  ses  disgrâces. 
*  C*éloil  pour  faire  diversion  à  ses  chagrins,  qu'il  se  livroit  à  des 
occupations  et  à  des  amusements  si  disparates,  et  qui  l'afrectoient 
tellement^  qu'ils  paroissoient  alors  sa  principale  occupation.  Le 
journal  de  sa  vie  présente  une  infinité  de  ces  sortes  d'actions,  quel- 
quefois excellentes  en  elles-mêmes,  quelquefois  simplement  pué- 
riles, mais  presque  toujours  faites  à  contretemps.  Nonobstant 
toutes  les  affaires  de  la  guerre  et  de  la  rébellion  que  le  roi  avoit 
fwr  les  bras,  il  alloit  ordinairement  en  coche  avec  la  reine  son 
épouse,  par  les  rues  et  maisons  de  Paris,  prendre  les  petits 
chiens  qui  leur  plaisoient  ;  alloienl  aussi  par  tous  les  monastères 
des  femmes,  aux  environs  de  Paris,  faire  pareilles  quêtes  de 
petits  chiens,  au  grand  regret  des  dames  qui  les  avoient;  se  fai- 
saient lire  la  grammaire  et  apprendre  à  décliner. 

Le  même  prince,  en  octobre  et  novembre,  pendant  que  les  re- 
belles se  fortifioient  à  l'ombre  de  la  trêve  fit  mettre  sus  par  les 
églises  de  Paris,  les  oratoires^  autrement  dit  les  paradis,  où  il 
alloit  tous  les  jours  faire  des  aumônes  et  prières  en  grande  dévo- 
tion,  laissant  ses  chemises  à  grands  goderons,  dont  il  étoit  aupo" 

*  Journal  do  Henri  1(1, 
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reîtres  étaient  sur  le  point  de  joindre  Tannée  calviniste, 
lorsqu'un  autre  auxiliaire  arriva  inopinément  au  milieu 
d'eux,  c'était  le  roi  de  Navarre,  qui  était  parvenu  à  fuir  delà 
cour  en  trompant  la  vigilance  des  courtisans  et  de  toute  la 
famille  royale.  «  Il  y  avait  longtemps  aussi,  ajoute  d'Au- 
«  bigné ,  qu'il  jouait  le  rôle  de  Brutus  à  la  cour  de  Tar- 
«  quin.  »  Il  secoua  tout  à  coup  sa  nonchalance  et  apparut 
au  milieu  de  ses  coreligionnaires  pour  commencer  avec  eux 
ces  laborieuses  journées  qui  l'ont  fait  surnommer  Henri  le 
Grand.  Les  confédérés  avaient  à  leur  tête  trois  princes  du 
sang,  d'Alençon,  Condéet  le  roi  de  Navarre.  Ils  ne  cachaient 
pas  leur  dessein  de  marcher  contre  Paris,  et  l'on  ne  pou- 
vait prévoir  alors  où  s'arrêteraient  leurs  succès  aussi  bien 
que  leurs  prétentions.  Henri  lU ,  qu'on  venait  interrompre 

ravant  ti  curieux,  pour  en  prendre  le  collet  renversé  à  l'ita' 
tienne.  Il  fit  faire  procession  générale  et  solennelle,  en  laquelle  il 
fit  porter  les  saintes  reliques  de  la  Sainte-Chapelle,  et  assista  tout 
du  long  disant  son  chapelet  en  grande  dévotion.  Par  son  ordre,  la 
ville  et  la  cour  y  assisléreni,  hormis  les  dames  que  le  roi  ne  voulut 
qu'elles  s'y  trouvassent,  disant  qu'il  n'y  avoit  dévotion  où  elles 
étoient. 

C'est  encore  un  problème  de  savoir  si  Henri  vaquoit  à  ces  exer- 
cices de  religion  par  hypocrisie,  par  amour  du  spectacle,  ou  par 
véritable  dévotion.  11  seroit  trop  dur  de  taier  d'hypocrisie  un 
homme  qui  ne  sut  jamais  prendre  sur  lui-même  de  cacher  ses  vices  : 
mais  on  peut  lui  soupçonner  de  l'ostentation,  quand  il  assistoit  à  ces 
cérémonies  avec  un  air  de  parade  et  de  vaine  complaisance;  le 
taier  de  légèreté,  quand  après  il  étoit  le  premier  à  rire  des  bouf- 
fonneries qui  avaient  échappé  à  ses  jeunes  mignons,  sous  le  sac  de 
pénitents;  enOn  lui  reprocher  de  l'inconséquence,  quand,  non  con- 
tent de  dire  son  chapelet  de  têtes  de  morts  le  long  des  rues,  il  le 
marmotoit  au  bal  et  dans  des  parties  de  débauche,  et  quand  il 
Tappeloiten  plaisantant  le  fouet  de  ses  grandes  haquenées.  Peut- 
être  aussi  qu'ayant  été  mal  élevé,  il  se  persuada  que  la  religion  ne 
consistoit  que  dans  des  dehors,  qui  n'en  doivent  jamais  être  que 
Taccessoire. 
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dans  ses  plaisirs  et  ses  fêtes  pour  lui  annoncer  rapproche 
des  ennemis,  résolut  d'en  finir  avec  des  inquiétudes  à  tout 
moment  renaissantes.  Des  pourparlers  s'étaJjlirent  de  part 
et  d'autre,  et  l'on  conclut  à  Loches,  par  les  soins  de  Cathe- 
rine, une  paix  des  plus  avantageuses  pour  les  rebelles  et 
leurs  alliés.  D'Alençon  prenait  le  titre  de  duc  d'Anjou  par 
l'investiture  de  cette  province,  du  Berri  et  de  la  Touraine , 
Condé  était  pourvu  du  gouvernement  de  Picardie  ;  on  payait 
au  prince  Casimir  la  solde  échue  de  ses  troupes  ;  l'œuvre 
de  la  Saint-Barthélemi  était  ensuite  désavouée ,  et  la  mé- 
moire de  Coligny  réhabilitée;  la  liberté  religieuse  solennel- 
lement proclamée  et  l'entrée  au  parlement  ouverte  aux 
calvinistes;  et  enfin,  pour  dernière  clause,  les  états-géné- 
raux étaient  convoqués  à  Blois  pour  la  mi-novembre,  afin 
de  pourvoir  à  la  réforme  des  nombreux  abus  de  l'administra- 
tion (1576). 

Le  résultat  d'un  tel  accommodement  est  un  fait  grave 
dans  l'histoire  de  nos  dissensions  civiles,  car  la  royauté, 
au  lieu  d'un  parti  qu'elle  avait  à  combattre  tout  à  l'heure , 
en  voit  un  second  tout  aussi  redoutable  s'élever  contre  son 
inviolabilité  :  hier,  ce  n'étaient  que  les  calvinistes;  aujour- 
d'hui ,  les  catholiques  se  présentent ,  non  de  concert  avec 
les  premiers,  mais  attaquant  d'un  autre  côté. 

Les  clauses  du  traité  de  Loches  avaient  excité  la  plus 
vive  indignation  dans  la  France  catholique ,  qui ,  depuis 
longtemps  déjà ,  murmurait  contre  l'incapacité  gouverne- 
mentale de  Henri  III.  Attentive  à  saisir  tous  les  moyens  d'é- 
lévation, la  famille  des  Guises  ourdissait  par  toutes  les  pro- 
vinces des  trames  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  une 
révolution  dynastique.  Seul  prince  de  toute  la  cour  qui  ne 
prit  aucune  part  à  ses  licencieuses  fêtes,  l'aîné  de  la  race , 
Henri  de  Guise,  était  l'idole  du  parti.  A  chaque  nouvelle 
faute  du  roi.  Guise  proclamait  hautement  la  conduite  qu'il 
aurait  fallu  tenir  ;  ses  agents  soufflaient  partout  le  mécoii- 
u.  6 
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lentement,  et,  quand  vint  la  conclusion  du  dernier  traité,  le 
parti  catholique  se  dessina  nettement  à  côté  du  parti  royal, 
en  face  du  parti  calviniste,  et  prit  le  nom  de  Sainte-Ligue, 

Les  associations  religieuses  n'étaient  pas  chose  nouvelle 
dans  le  royaume  :  nous  avons  parlé  déjà  de  celles  qui  s'é- 
taient formées  dès  le  commencement  des  troubles  ;  mais 
celles-ci  eurent  un  caractère  particulier ,  une  audace  et  un 
ensemble  qui  dénotent  clairement  une  impulsion  supé- 
rieure. Elles  commencèrent,  dit-on,  en  Picardie,  où  du 
reste  les  intérêts  particuliers,  sans  parler  de  l'influence  de 
la  maison  de  Lorraine,  vinrent  en  aide  à  l'es^wit  religieux. 
Le  seigneur  d'Humières,  qui  commandait  dans  le  pays,  fu- 
rieux de  voir  son  gouvernement  passer,  aux  termes  du 
traité  de  Loches ,  entre  les  mains  du  prince  de  Condé ,  son 
ennemi  personnel,  répandit  par  toute  la  province  une  for- 
mule de  serment,  que  nobles ,  bourgeois  et  paysans ,  cou- 
vrirent à  l'envi  de  signatures.  Voici  les  lois  de  l'association, 
telles  qu'elles  nous  ont  été  conservées  par  Duplelx  : 

a  Nous  nous  obligeons  à  employer  nos  biens  et  nos  vies 
pour  le  succès  de  la  sainte  union,  et  à  poursuivre  jusqu'à 
la  mort  ceux  qui  voudront  y  mettre  obstacle. 

«  Tous  ceux  qui  signeront  seront  sous  la  sauve-garde 
de  l'union  ;  et,  en  cas  qu'ils  soient  attaqués,  recherchés  ou 
molestés,  nous  prendrons  leur  défense,  même  par  la  voie 
des  armes,  contre  quelque  personne  que  ce  soit. 

«  Si  quelques-uns,  après  avoir  fait  le  serment,  vien- 
nent à  y  renoncer,  ils  seront  traités  comme  rebelles  ^ 
réfractaires  à  la  volonté  de  Dieu,  sans  que  ceux  qui 
auraient  aidé  à  cette  vengeance  puissent  jamais  en  être 
inquiétés. 

«  On  élira  au  plus  tôt  un  chef,  à  qui  tous  les  confédérés 
seront  obligés  d'obéir,  et  ceux  qui  refuseront  seront  punis 
selon  sa  volonté. 

«  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  procurer  à  la  sainte 


^gmmmmmmmmmmmtmmmmmmmmmmmmmmmmmmmm 


HENBI  III.  63 

union  des  partisans,  des  armes  et  tous  les  secours  néces- 
saires, chacun  selon  nos  forces. 

«  Ceux  qui  refuseront  de  s'y  joindre  seront  traités  en 
ennemis,  et  poursuivis  les  armes  à  la  main.  Le  chef  seul 
décidera  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les 
confédérés,  et  ils  ne  pourront  recourir  aux  magistrats  ordi- 
naires que  par  sa  permission.  » 

De  la  Picardie,  la  sainte  union  se  propagea  rapidement 
dans  toutes  les  provinces.  La  France  entière  était  envahie, 
et  Henri  III  ne  se  doutait  encore  de  rien.  Il  fallut  que 
son  ambassadeur  en  Espagne  lui  donnât  avis  des  menées 
qui  se  tramaient  chez  lui.  Celui-ci  en  avait  recueilli  l'écho 
à  la  cour  de  Philippe  II,  où  déjà  les  négociations  avec  la 
ligue  avaient  commencé.  Vers  le  même  temps,  les  calvi- 
nistes du  Dauphiné  mirent  la  main  sur  les  papiers  d'un 
avocat  nommé  David,  qui  se  rendait  à  Rome  avec  une  mis- 
sion secrète.  Ils  les  envoyèrent  aussitôt  au  roi,  qui  put  y 
lire  ces  menaces  nettement  formulées  : 

ce  Depuis  qu'au  préjudice  des  descendants  de  Charle- 
magne  (1)  les  enfants  de  Hugues-Capet  ont  envahi  le  trône, 
la  malédiction  de  Dieu  a  éclaté  sur  ces  usurpateurs  :  les 
uns  ont  été  privés  de  sens,  d'autres  de  la  liberté,  ou  ont 
été  frappés  des  foudres  de  l'Eglise  ;  la  plupart,  sans  santé 
et  sans  force,  sont  morts  à  la  fleur  de  leur  âge,  ne  laissant 
point  de  succession.  Le  royaume,  sous  ces  règnes  malheu- 
reux, est  devenu  la  proie  des  hérétiques,  tels  que  les  Albi- 
geois et  les  pauvres  de  Lyon  ;  la  dernière  paix,  si  avanta- 
geuse aux  calvinistes,  va  aussi  les  établir  solidement  en 
France,  si  on  ne  profite  de  cette  occasion  même  pour  rendre 
le  sceptre  de  Charlemagne  à  sa  postérité.  » 

Bientôt  les  Guises,  s'enhardissant,  résolurent  de  produire 
leur  complot  au  grand  jour,  et  imaginèrent  de  contraindre 

^  Les  Guises  se  prétendaient  issus  delà  familie Carlo viogienne. 


6U  HJSTOIBE  DE  FRi^NGE. 

Henri  III  lui-même  à  le  légaliser  par  sa  sanction  royale. 
Guise  avait  réuni  ses  partisans  les  plus  habiles,  les  plus 
influents  de  chaque  province  ;  un  mémoire  avait  été  rédigé 
dans  ce  conciliabule,  qui  disait  que  la  position  critique  du 
royaume  exigeait  la  coopération  la  plus  active  et  la  plus 
désintéressée  de  ses  sujets  dans  le  gouvernement,  et  la 
guerre  contre  la  réforme.  Ce  considérant,  on  devait  donc 
armer  tous  les  catholiques  français,  leur  donner  un  chef 
expérimenté,  dont  la  foi  et  le  courage  ne  pussent  être  sus- 
pects. Ce  chef  aurait  des  droits  imprescriptibles  sur  ses  su- 
bordonnés, et  les  conduirait  là  où  la  sainte  cause  de  la  reli- 
gion le  réclamerait.  Le  mémoire  devait  être  présenté  au  roi 
lors  de  la  réunion  des  états;  Ton  se  croyait  assuré  de  5on 
acceptation  pleine  et  entière,  et  de  la  nomination  du  duc 
de  Guise  comme  chef  de  la  ligue.  L'événement  ne  réalisa 
qu'en  partie  ces  espérances.  Les  états  s'assemblèrent;  on 
présenta  à  leur  vote  le  formulaire  de  la  sainte  ligue,  qui 
fut  adopté;  et  Henri,  croyant  déconcerter  l'ambition  de 
Guise,  se  nomma  lui-même  chef  de  l'union  (1576).  Ainsi, 
le  roi  de  France  se  constituait  chef  de  parti  dans  son  propre 
royaume.  Pendant  que  les  états,  entièrement  sous  l'in- 
fluence de  la  ligue,  annulaient  tous  les  précédents  traités, 
révoquaient  toutes  les  franchises  accordées,  différenles  dé- 
putations  étaient  dirigées  sur  les  provinces  envahies  par 
les  chefs  rebelles.  Condé  ne  voulut  rien  entendre  ;  le  roi  de 
Navarre  ne  fit  que  s'attendrir  au  tableau  touchant  que  lui 
firent  les  députés  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  rien 
de  plus  :  il  n'y  eut  que  Damville  et  d'Anjou  qui  se  lais- 
sèrent entraîner.  La  cour  regarda  le  retour  de  ce  dernier 
comme  un  grand  succès  obtenu  sur  les  calvinistes  etlespo- 
htiques  du  Languedoc. 

A  l'issue  de  ces  négociations  à  peu  près  inutiles,  deux 
armées  furent  expédiées  contre  les  rebelles.  D'Anjou  et 
Mayenne,  qu'on  avait  sagement  préféré  à  son  frère  aîné, 
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Henri  de  Guise,  étaient  à  leur  tête.  Malgré  ces  démonstra- 
tions hostiles,  des.  agents  du  roi  travaillaient  toujours  les 
esprits  des  principaux  chefs,  de  telle  sorte  que  la  prise  de 
la  Charité  et  d'ïssoire  acheva  d'amener  les  deux  partis  à 
une  trêve  reconnue  nécessaire.  L'argent  manquait  aussi 
bien  du  côté  des  catholiques  que  de  celui  des  calvinistes,  et 
Ton  ne  pouvait  plus  longtemps  faire  la  guerre.  On  s'abou- 
cha à  Poitiers  pour  y  conclure  ce  traité  qu'Henri  HI  aimait  à 
rappeler  avec  orgueil,  en  disant  :  mon  édit.  La  liberté  de 
religion  était  pour  la  centième  fois  proclamée  dans  les 
termes  déjà  employés  ;  le  droit  d'entrer  aux  charges,  aux 
magistratures,  de  nouveau  accordé  :  neuf  places  sont  oc- 
troyées aux  rebelles  comme  garantie  ;  mais  ils  chômeront 
les  fêtes  extérieurement,  et  ne  choqueront  en  rien  les  ca- 
tholiques dans  leur  culte.  Puis,  pour  dernier  article,  lequel 
dévoila  entièrement  l'intention  royale,  toute  union,  asso- 
ciation, ligue  est  désormais  prohibée  dans  le  royaume 
(1577).  S'imaginant  avoir  remporté  une  grande  victoire,  et 
sur  les  calvinistes,  et  sur  les  catholiques  de  la  sainte  ligue, 
Henri  se  livra  gaîment  aux  folles  joies  dont  le  palais  ne 
cessait  d'être  le  théâtre  :  le  journal  de  Marguerite,  les  pages 
de  Le  Laboureur,  sont  remplis  des  descriptions  de  ces  fêtes. 
Le  roi  courait  publiquement  la  bague,  vêtu  en  amazone, 
portant  des  pendants  d'oreilles,  «  faisoit  joutes,  ballets  et 
tournois,  et  forces  mascarades,  où  il  se  trouvoit  ordinaire- 
ment habillé  en  femme,  ouvroit  son  pourpoint  et  décou- 
vroit  sa  gorge,  y  portant  un  collier  de  perles  et  trois  collets 
de  toile,  deux  à  fraise  et  un  renversé,  ainsi  que  lors  le  por- 
toient  les  dames  de  la  cour.  » 

Au  milieu  de  ces  passe-temps  frivoles  qui  absorbaient 
l'esprit  du  roi,  un  hasard  heureux  pensa  servir  la  France 
plus  que  ne  l'eussent  fait  dix  années  de  guerre  :  une  cou- 
ronne fut  offerte  au  frère  du  roi,  au  duc  d'Anjou.  Les  Pays- 
Bas  s'efibrçaiept  alors  d'échapper  au  joug  de  Philippe  U, 
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dont  les  féroces  lieutenants  laissaient  partout  des  traces  de 
leur  passage.  Le  duc  d'Anjou  succédait  à  l'amiral  de  Co- 
ligny  dans  ses  projets  de  guerre  contre  l'Espagne ,  aux 
Pays-Bas,  et  cette  nation,  indépendante  de  fraîche  date, 
proposait  de  se  soumettre  au  gouvernement  du  frère  de 
Henri  III.  D'Anjou  travaillait  donc  activement  à  acquérir 
cette  couronne  :  il  la  toucha  un  instant,  et  elle  lui  échappa 
après  quelques  vaines  tentatives. 

L'année  1578  se  passa  tout  entière  en  drames  de  palais, 
dont  les  mignons  du  roj  furent  les  héros  malheureux. 
L'honneur  est  à  la  pointe  de  l'épée  :  Caylus  et  Maugiron 
succombent.  La  haine  de  parti  s'entretient  par  le  duel. 
Henri  de  Guise  trouve  l'assassinat  plus  commode,  et  dit  à 
ses  tueurs  d'en  finir  promptement  avec  Saint-Mégrin.  Une 
belle  statue  de  marbre  dissipa  la  douleur  de  Henri  III,  à  la 
mort  de  son  dernier  favori  :  et  Brantôme  ajoute  :  «  Qu'il 
y  était  passé  en  proverbe  à  Paris,  quand  on  en  voulait  à  un 
«  courtisan  :  il  faut  le  faire  tailler  en  marbre,  comme  les 
«  autres.  » 

L'année  1579  commence  par  une  révision  et  une  exten- 
sion du  traité  de  Poitiers.  Le  roi  et  sa  mère  se  flattaient  de 
ramener  peu  à  peu  les  mécontents  à  la  concorde  par  des 
concessions  qui,  en  dernier  résultat,  furent  aussi  inutiles 
que  toutes  les  précédentes.  Catherine,  sous  prétexte  de  re- 
conduire Marguerite  de  Valois  au  roi  de  Navarre,  son  époux, 
partit  avec  elle  et  ne  s'arrêta  qu'à  Néraô,  où  quelques  con- 
férences s'ouvrirent  sur  l'état  présent  des  choses.  Au  lieu 
de  neuf  villes,  quatorze  furent  données  aux  rebelles  :  on 
leur  accorda  le  droit  de  construire  des  temples  et  celui  de 
faire  des  levées  d'argent  pour  leurs  ministres.  Puis  Cathe- 
rine revint  auprès  de  son  fils.  Elle  avait  espéré  pouvoir  dé- 
tacher le  roi  de  Navarre  du  parti  ennemi  :  elle  ne  parvint 
qu'à  lui  enlever  La  Réole,  au  milieu  d'un  bal. 

La  rupture  ne  tarda  pas  à  arriver,  comme  tout  le  faisait 
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prévoir,  mais  ce  fut  par  des  motifs  auxquels  personne  ne 
pensait.  Marguerite  de  Valois  raconte  longuement,  dans  ses 
mémoires,  les  voluptueux  passe-temps  de  la  cour  de  Na- 
varre, et  les  intrigues  qu'elle  continuait  de  mener  au  de- 
hors du  petit  royaume.  Henri  III  s'offusquait  de  son  active 
correspondance  avec  le  duc  d'Anjou,  car  il  craignait  à  tout 
moment  une  nouvelle  défection  qui  entraînerait  avec  elle 
celle  de  beaucoup  d'autres  seigneurs.  Il  voulut,  croyant 
agir  en  habile  politique,  perdre  Marguerite  dans  l'esprit  de 
son  époux,  et  publia  qu'elle  entretenait  un  commerce  scan- 
daleux avec  le  vicomte  de  Turenne.  A  cette  nouvelle,  Mar- 
guerite s'emporte,  surmonte  facilement  les  soupçons  de 
tienri  de  Navarre,  et  le  décide  à  prendre  ouvertement  les 
armes  contre  la  France  ;  aussi  bien,  la  plus  grande  partie 
de  sa  dot  ne  lui  avait  pas  été  donnée,  et  il  fallait  inconti- 
nent s'emparer  de  Cahors,  désigné  dans  lé  contrat  ;  telle 
fut  la  cause  de  la  guerre  dite  des  amoureux. 

Le  roi  de  Navarre  se  met  donc  aussitôt  en  marche,  tombe 
sur  Cahors  et  s'y  bat,  pour  assurer  sa  conquête,  cinq 
jours  et  cinq  nuits,  au  bout  desquels  il  ne  lui  restait  pas 
sur  le  corps  un  morceau  entier  de  ses  habits.  Le  Béarnais 
commençait  déjà  ces  guerres  héroïques,  où  la  pauvreté  de 
son  armée  allait  devenir  proverbiale. 

•  Condé,  fait  pour  les  aventures  périlleuses,  de  La  Fère, 
ville  de  son  gouvernement  de  Picardie,  où  il  s'était  déjà 
fortifié  malgré  le  roi,  passe  aux  Pays-Bas,  vole  en  An- 
gleterre, revient  en  Allemagne  :  près  de  rentrer  en  France, 
il  est  arrêté  sur  les  frontières  de  Savoie,  volé  et  dépouillé 
sans  être  reconnu.  Il  échappe  enfin,  et  se  met  à  la  tête  des 
calvinistes  du  Languedoc. 

Henri  III,  effrayé  des  démonstrations  menaçantes  des 
rebelles,  recourt  aussitôt  à  des  négociations.  Tandis  que 
les  confédérés  amusent  les  ambassadeurs,  leurs  troupes 
continuent  toujours  leurs  progrès.  Cependant  la  cour  iiç 
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peut  se  tromper  sur  les  intentions  de  ses  agresseurs  ;  trois 
années,  en  un  instant,  sont  prêtes  à  se  mettre  en  marche; 
elles  repoussent  d'abord  les  colonnes  calvinistes,  quand, 
des  deux  parts,  on  en  vient  à  un  accommodement  à  Fleix, 
en  Périgord  (1580).  La  dot  de  Marguerite  fut  assurée  ;  le 
roi  de  Navarre  demeura  en  possession  des  places  qu'il  oc- 
cupait ;  et  ainsi  la  royauté  laissa  encore,  dans  la  guerre  des 
amoureux,  quelques  lambeaux  de  son  autorité» 

Après  la  conclusion  de  ce  nouveau  traité,  le  duc  d'An- 
jou se  donna  tout  entier  à  la  conquête  de  son  royaume 
des  Pays-Bas,  qu'occupait  militairement  alors  le  général 
Alexandre  Farnèse.  La  prise  de  Cambrai  et  de  l'Écluse,  si- 
gnala heureusement  ses  premières  opérations  ;  nous  avons 
dit  que  ce  fut  à  ces  quelques  succès  que  se  borna  la  prise 
de  possession  des  Pays-Bas  par  le  duc  d'Anjou.  Que  pou- 
vait-il en  effet,  lui  si  faible,  contre  les  forces  espagnoles, 
conduites  alors  par  les  premiers  généraux  ?  L'Angleterre 
lui  faisait  bien  parvenir  quelques  secours,  d'après  les  né- 
gociations entamées,  à  propos  de  son  mariage,  avec  Elisa- 
beth ;  mais  c'était  surtout  de  la  France  qu'il  devait  attendre 
des  soldats,  et  Henri  était  loin  d'être  disposé  à  lui  en 
fournir. 

11  avait  employé  des  sommes  immenses  aux  noces  de  ses 
deux  favoris.  Joyeuse  et  Lavalette,  et  les  finances  se  trou- 
vèrent épuisées  après  les  fêtes  religieuses,  qui  étaient  le 
complément  invariable  des  pompeuses  folies  de  la  cour. 

François  d'Épinay,  sieur  de  Saint-Luc,  que  Henri  Hï maria 
à  Jeanne  de  Cossé,  fille  du  maréchal  de  Brissac,  lui  coûta 
moins  cher.  Saint-Luc  encourut  la  disgrâce  de  son  maître 
pour  avoir  voulu  l'arracher  à  ses  désordres.  Et  cependant, 
il  est  peut-être  trop  tard  pour  s'amender  :  les  édits  contre 
le  luxe  sont  une  dérision,  les  édits  bursaux  une  tyrannie, 
la  création  d'une  foule  de  charges  inutiles  un  scandale. 
Tous  les  partis  négocient,  non  pour  prévenir  les  troubles, 
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mais  pour  en  tirer  avantage.  Le  duc  de  Joyeuse  veut  se 
substituer  au  duc  de  Guise,  comme  chef  des  catholiques. 
Son  voyage  à  Rome  fit  un  mécontent  de  plus,  Montmo- 
renci,  gouverneur  du  Languedoc,  qui  traite  avec  le  roi  de 
Navarre.  Par  eux,  les  secours  de  l'Allemagne  et  de  1* An- 
gleterre sont  sollicités.  Guise  resserrait  de  son  côté  les 
nœuds  qui  Tunissaient  depuis  longtemps  avec  TEspagne, 
et  donnait  pour  prétexte  de  ses  engagements  avec  une  puis- 
sance étrangère,  la  nécessité  de  défendre  la  religion  catho- 
lique, tandis  que  Philippe  offrait  au  roi  de  Navarre  et  aux 
calvinistes  de  Targent  et  des  troupes  pour  renouveler  la 
guerre  en  France,  et  empêcher  Henri  de  secourir  les  Fla- 
mands. Il  alla  jusqu'à  lui  proposer,  après  un  divorce  préa- 
lable, la  main  de  l'infante  sa  fille,  demandant  pour  lui- 
même  la  princesse  de  Navarre.  C'était  par  trop  accorder  à 
la  raison  d'État. 

Henri  HI  n'avait  point  encore  d'enfant  ;  et  par  le  fait,  le 
duc  d'Anjou  était  son  héritier.  Mais  ce  prince  précéda  le 
roi  dans  la  tombe  *  :  il  ne  restait  plus  de  successeur  direct 
catholique  ;  le  roi  de  Navarre  ayant  révoqué  sa  conversion 
extorquée  à  la  suite  du  24  août  1572,  devenait  ainsi  non 
apte  à  régner  sur  la  France  :  le  duc  de  Guise  se  trouvait 
donc  sur  la  première  marche  du  trône  ;  restait  à  savoir  si 
Henri  de  Valois  ne  devait  pas  avoir  d'enfant,  si  Henri  de 
Navarre  abandonnerait  tranquillement  ses  droits.  La  lutte 
est  donc  désormais  entre  les  deux  prétendants,  et  celui  qui 
ne  veut  laisser  sa  place  à  aucun  des  deux. 

Le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Guise  travaillent  chacun  de 
leur  côté  avec  ardeur,  tandis  qu'Henri  HI  subit  le  joug  du 
plus  fort,  du  chef  de  la  ligue.  Cette  faction  prenait  tous  les 
jours  de  nouvelles  forces,  et  la  majeure  partie  ne  voulait 

^  Après  le  mauvais  saccés  de  son  expédilion»  il  était  venu  mourir 
à  Château-Thierry  (1584). 
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pas  attendre  la  mort  du  roi  pour  le  remplacer  ;  Guise  avait 
mis  en  avant  Toncle  du  roi  de  Navarre,  le  cardinal  de 
Bourbon,  qui  se  laissait  conduire  au  gré  du  rusé  Lorrain. 
Un  instant  retranché  derrière  le  droit  légitime,  ou  tout  au 
moins  plus  légitime  que  le  sien,  du  vieux  prélat,  il  le  fit 
agir  et  agit  sous  son  nom  efficacement.  Partout  dans  les 
provinces,  des  sociétés  s'établissaient  sur  le  modèle  de  celle 
de  Paris  ;  d'activés  correspondances  dirigeaient  leurs  opé- 
rations respectives.  Les  porches  des  églises  étaient  placar- 
dés d'écrits,  de  relations,  de  gravures  représentant  les  sup- 
plices prétendus  que  les  calvinistes  vainqueurs  réservaient 
aux  catholiques  ;  et  les  chaires  retentissaient  de  fanatiques 
motions,  aussi  bien  contre  le  roi  que  contre  les  réformés  ; 
tous  ceux  qui  acceptaient  l'union  en  signaient  le  formu- 
laire et  devenaient  sujets  du  duc  de  Guise.  Leur  nombre 
s'accroissait  d'heure  en  heure,  et  le  duc  n'osait  encore 
opérer  la  rupture  :  «  Si  une  fois,  disait-il,  je  dégaine  l'épée 
«  contre  mon  maître,  il  faut  en  jeter  le  fourreau  dans  la 
«  rivière.  »  Il  menait  plusieurs  intrigues  de  front,  et  celle 
qu'il  entretenait  avec  Philippe  II,  n'était  pas  la  moins  ac- 
tive. Un  traité  secret  avait  été  conclu  entre  le  roi  d'Espa- 
gne qui  allait  voir  son  influence  s'accroître  tous  les  jours 
au  delà  des  Pyrénées,  et  le  duc  ambitieux  qui  aspirait  à 
devenir  l'égal  de  son  allié.  Philippe  devait  fournir  de  l'ar- 
gent pour  solder  les  troupes  de  la  ligue,  qui  devait  élever, 
soi-disant,  le  cardinal  de  Bourbon  au  trône  ;  et  la  ligue 
devait  faire  la  guerre  aux  hérétiques,  publier  les  décrets 
du  concile  de  Trente,  venir  en  aide  aux  armées  espagnoles 
guerroyant  dans  les  Pays-Bas,  et  donner  à  Philippe  la  ville 
de  Cambrai.  Quelques  historiens  ajoutent  que  le  royal  si- 
gnataire qui  se  faisait  si  bonne  part  dans  ce  traité,  exigea 
du  duc  de  Guise,  un  éclat  immédiat,  sous  la  menace  d'en- 
voyer à  Henri  IH,  les  pièces  qui  pourraient  surtout  le  com- 
promettre. Il  n'y  avait  plus  à  hésiter  ;  et  reculer  dans  la 
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crise  présente  eût  été  se  perdre  sans  retour.  Alors,  le  car- 
dinal de  Bourbon  sort  de  Paris  à  la  dérobée,  et  va  en  Pi- 
cardie où  de  nombreux  ligueurs  sont  prêts  à  le  recevoir  ; 
des  reîtres  passent  la  frontière  et  prennent  leurs  quartiers 
dans  les  villes  de  Toul  et  Verdun  ;  toute  la  noblesse  cham- 
penoise etbourguigonne  se  rassemble  autour  de  Guise.  Au 
midi,  les  révoltés  manquent  Marseille  et  Bordeaux,  et  em- 
portent Angers,  Bourges  et  Orléans  au  cœur  du  royaume, 
tandis  qu'à  Paris,  la  sainte  union  envahit  toutes  les  classes 
et  la  plus  grande  partie  de  la  population.  C*en  est  fait,  l'é' 
fée  est  dégainée^  et,  comme  le  disait  Guise,  le  fourreau  est 
allé  à  la  rivière  (1585). 

La  capitale  du  royaume,  résidence  du  roi  et  de  sa  cour, 
et  siège  du  gouvernement,  était  le  point  central  d'où  par- 
taient tous  les  plans  d'opérations  pour  les  autres  villes.  Au 
collège  de  Portât,  puis  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  de  nombreux  conciliabules  étaient  en  séance  perma- 
nente ;  c'était  de  là  qu'allaient  sortir  les  seize  et  leur  fac- 
tion. Tous  étaient  armés  et  prêts  à  agir  au  moindre  signal. 
Pasquier  écrivait  à  un  ami  :  «  Nous  sommes  maintenant 
«  devenus  tous  guerriers  désespérés.  Le  jour  nous  gar- 
«  dons  les  portes,  la  nuit  nous  faisons  le  guet,  patrouilles 
«  et  sentinelles.  Que  c'est  donc  un  métier  plaisant  à  ceux 
«  qui  en  sont  apprentis.  » 

Cependant,  la  cour  ne  savait  quel  parti  prendre  en  cette 
triste  occurrence  ;  faire  la  guerre  contre  deux  ennemis  à  la 
fois,  les  calvinistes  et  les  catholiques,  eût  été  trop  péril- 
leux ;  dévoiler  officiellement  les  projets  des  Guises,  et  s'ap- 
puyerainsisur  les  réformés  etsurleurjeune  Béarnais,  eût  été 
se  mettre  à  dos  toute  la  catholicité  française  ;  la  Médicis 
qu'on  négligeait  depuis  longtemps,  fit  voir  l'avantage  d'un 
terme  moyen,  et  on  l'envoya  traiter  avec  les  ligueurs.  Ceux- 
ci  qui  avaient  manqué  leur  coup  sur  plusieurs  points,  et  ne 
demandaient  pas  mieux  qu'on  leur  laissât  le  temps  de 
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prendre  de  plus  sages  mesures,  consenlirent  à  entrer  en 
négociation.  Les  ligueurs,  comme  avant  eux  les  calvi- 
nistes, exigèrent  de  puissantes  garanties,  telles  que  Châ- 
lons,  Reims,  Saint-Dizier,  Soissons,  Ruel,  Dinan,  Concar- 
nau,  Dijon,  Toul  et  Verdun,  une  ligne  imposante  de  cités 
de  Touest  à  Test.  En  outre,  par  les  clauses  de  cette  désas- 
treuse transaction  faite  à  Nemours,  on  promettait  l'expul- 
sion immédiate  des  calvinistes,  s' ils  ne  revenaient  pas  à  ré- 
sipiscence. On  ne  pensa  nullement  aux  prétentions  royales 
du  cardinal  de  Bourbon. 

«  Le  roi  de  Navarre ,  dit  l'historien  Mathieu,  parlant 
«  un  jour  au  marquis  de  la  Force  et  à  moi,  de  l'extrême 
fc  regret  que  son  âme  conçut  de  cette  paix,  dit  que  pen- 
«  sant  à  cela  profondément,  et  tenant  sa  tête  appuyée  sur 
«  sa  main,  l'appréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit  sur 
«  son  parti,  fut  telle,  qu'elle  lui  blanchit  la  moitié  de  la 
«  moustache.  »  Ses  ennemis  n'étaient  pas  plus  rassurés. 
«  Le  duc  de  Guise  avoua  qu'étant  allé  à  Saint-Maur,  saluer 
le  roi,  après  le  traité  de  Nemours,  lorsqu'il  se  vit  entouré 
des  gardes,  à  la  discrétion  de  son  souverain,  qu'il  avoit  si 
cruellement  offensé,  il  se  crut  mort,  et  son  chapeau  étoit 
porté  sur  la  pointe  de  ses  cheveux.  »  (Anquetil.) 

On  voit  que,  par  cette  prétendue  paix,  la  France  retom- 
bait dans  une  autre  guerre.  Guise  voulait  l'extinction  du 
calvinisme,  du  roi  de  Navarre  d'abord  et  des  Bourbons  ;  il 
saurait  bien  ensuite  se  défaire  du  Valois  et  des  siens,  et 
alors  viendrait  son  tour  de  porter  la  couronne.  Des  sommes 
immenses  sont  ramassées  ;  les  rentes  de  la  bonne  ville  de 
Paris  sont  accaparées,  et  trois  armées  royales  sont  prêtes 
à  commencer  la  huitième  guerre  civile,  autrement  dite  la 
guerre  des  Trois  Henri*.  Le  roi  commit  pour  première 
faute  celle  de  donner  le  commandement  de  ses  armées  au 

t  Henri  IIF,  Henri  de  Navarre,  Henri  de  Guise. 
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duc  de  Guise  et  au  duc  de  Mayenne,  son  frère.  Pendant  ces 
préparatifs,  a\ant  même  la  conclusion  du  traité  de  Ne- 
mours, le  roi  de  Navarre  rassemblait  toutes  ses  forces,  et 
quand  vint  l'heure  prévue  de  l'attaque,  il  s'empara  du  Lan- 
guedoc, dont  le  gouverneur,  Montmorenci,  favorisait  sa 
cause  ;  de  la  Guyenne,  du  Dauphiné,  du  Poitou  et  de  la 
Saintonge.  D'autre  part,  Condé  le  secondait  en  Anjou  ; 
mais  son  imprudence  faillit  être  fatale  à  ce  dernier  qui 
n'eut  que  le  temps  de  fuir  en  Angleterre  pour  échapper  aux 
mains  des  soldats  royaux.  Il  revint  bientôt  à  la  tête  de  nou- 
velles forces,  grâce  aux  secours  d'Elisabeth  qui  le  fit  débar- 
quer à  La  Rochelle.  Effrayé  des  succès  des  Bourbons,  Guise 
fit  intervenir  des  moyens  depuis  longtemps  oubliés.  Sixte- 
Quint  lança  la  bulle  d'excommunication,  et  les  excommu- 
niés ne  craignirent  pas,  pour  toute  réponse,  de  faire  affi- 
cher aux  portes  même  du  Vatican,  un  sanglant  manifeste 
contre  la  papauté  et  les  papes.  En  France,  le  roi  de  Na- 
varre adressa  aux  nobles  plusieurs  lettres  de  protestations, 
dues  à  la  plume  de  Momay,  son  élégant  secrétaire  (i586). 
Théodore  de  Bèze  courait,  malgré  son  âge,  toute  l'Alle- 
magne pour  servir  encore  la  cause  qu'il  avait  défendue  au 
colloque  de  Poissy,  et  rassembler  des  soldats  à  Henri  de 
Navarre.  L'Allemagne  s'émut  à  sa  parole,  et  ses  princes, 
avant  de  prendre  sérieusement  parti,  envoyèrent  une  am- 
bassade au  roi  de  France  pour  lui  remontrer  l'injustice  de 
sa  conduite  à  l'égard  de  leurs  coreligionnaires.  Henri  HI 
ajourna  longtemps  l'audience  des  députés  d'outre-Rhin.  Il 
était  alors  à  Lyon,  où  il  s'abandonnait  à  de  nouvelles 
folies.  Il  lui  avait  pris  une  passion  violente  pour  les  petits 
chiens,  les  singes,  les  perroquets,  qu'il  achetait  à  tout 
prix.  Il  passait  ses  journées  avec  eux,  entouré  d'une 
troupe  entière  d'hommes  et  de  femmes  qui  touchaient  de 
gros  appointements  uniquement  pour  en  avoir  soin.  Vers 
le  môme  temps,  il  devint  tout  à  coup  grand  amateur  de 

II.  7 
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ces  miniatures  qui  ornent  les  vieux  manuscrits.  îl  en  faisait 
de  coûteuses  collections,  et  s*amusait,  comme  un  enfant,  à 
les  coller  lui-même  aux  murailles  de  sa  chapelle. 

Cependant  les  ambassadeurs  allemands  se  morfondaient 
à  Paris,  attendant  le  bon  plaisir  du  roi.  Henri  lîï  s*àrracha 
enfin  aux  graves  occupations  qui  le  retenaient  à  Lyon,  et 
vint  à  Paris  leur  donner  audience.  Il  ne  répondit  que  par 
des  insolences  à  leurs  réclamations,  et  Toïi  se  sépara  incon- 
tinent :  les  étrangers,  pour  aller  activer  la  marché  des  forces 
envoyées  !au  secours  du  roi  de  Navarre,  le  roi,  pour  rétour- 
ner à  ses  têtes. 

bepuis  quelques  semaines,  Catherine,  soutenant  tou- 
jours son  rôle  de  médiatrice,  avait  entamé  des  conférences 
avec  Bourbon  \  celui-ci,  comptant  peu  siir  leur  résultat, 
n'en  avait  pas  moins  continué  les  hostilités  ;  la  crise  était 
imminente  (1587).  La  royauté  se  trouvait  aux  prises  avec 
deux  ennemis  à  la  fois,  la  ligue  et  la  réforme  :  devait-elle 
se  donner  tout  entièt'e  à  Tune  ou  à  raiitre?  quel  parti 
prendre  contre  elle-même?  L'alternative  était  cruelle. 
Essayer  la  double  lutte,  c'était  de  la  part  de  Henri  Hl  jouer 
Sa  couronne  et  sa  vie,  pour  les  perdre  à  coup  sûr  toutes 
deux  ;  c'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver,  moins  de  trois 
ans  après. 

Pendant  que  les  armées  royales  s'usaient  en  marches  et 
contremarches,  que  celles  des  calvinistes  emportaient 
nombre  de  cités,  les  intrigues  minaient  sourdetnent  la  cour 
et  la  capitale.  Parmi  tous  les  noms  que  la  chronique  a  con- 
servés pour  rappeler  les  tumultes  populaires  de  ce  temp^, 
celui  de  la  duchesse  de  Montpensier  revient  à  tout  instant 
sous  la  plume  des  journalistes  et  des  chroniqueurs.  Ses 
ciseaux  d'or  tiennent  une  place  dans  l'hisloire  comme  l'é- 
pée  de  son  frère  le  duc  de  Guise.  Il  n'était  pas  d'assemblées, 
de  conférences,  de  conciliabules  secrets  où  elle  ne  tint  sa 
place,  soit  par  ses  représentants,  soit  quelquefois  par  elle- 
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même.  D'autre  part,  rçspagne  secondait  vivemept  1ns 
ligueurs  dopt  elle  était  la  seule  espérance;  Philippe  ne 
ménageait  pas  les  doublons,  mais  aussi  exigeait-il  d'im- 
portantes garanties  de  la  foi  de  ses  alliés.  Prêt  à  lancer 
contre  l'Angleterre  son  invincible  arrmda»  il  voulut  se 
faire  donner  un  port,  Boulogne,  pour  s'y  réfugier  en  cas 
d'échec.  Mais  les  vents  et  les  flots  se  chargèrent  de  défendre 
les  côtes  britanniques;  et. le  port  de  Boulogne  ne  fut  pas 
livré  à  l'Espagne  (1387). 

Henri  III  parut  enfin  vouloir  sortir  de  sa  nonchalance, 
pour  vaincre  ses  nombreux  ennemis.  Le  temps  pressait; 
car  plus  de  30,000  Allemands  ou  Suisses  avaient  envahi 
la  France  pour  se.  joindre  au  roi  de  Navarre.  Un  conseil 
royal  avait  été  solennellement  rassemblé,  et  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  longtemps,  on  s'y  était  sérieusement 
occupé  de  l'état  des  choses.  Le  roi  montra  en  cette  cir- 
constance ce  qu'on  eût  pu  attendre  de  sa  tête,  s'il  ne  l'a- 
vait toujours  abandonnée  à  de  folles  pensées  ;  comme  na- 
guère, à  Jarnac  et  à  Moncontour,  il  avait  fait  voir  ce  que 
pouvait  faire  espérer  la  vigueur  de  son  bras.  Il  fut  donc 
décidé  qu'une  campagne  dans  toutes  les  règles  devenait 
inévitable  contre  le  roi  de  Navarre.  Les  forces  en  disponi- 
bilité devaient  être  incontinent  dirigées  sur  le  midi  ;  Henri 
commanderait  lui-même;  et  comme  s'il  eût  craint  de 
disgracier  un  favori,  l'imprudent  s'adjoignit  le  duc  de 
Joyeuse.  Il  était  déjà  trop  tard  pour  songer  à  se  mesurer 
avec  des  antagonistes,  robustes  et  aguerris,  quand  on  n'a- 
vait à  leur  opposer  que  des  soldats  sans  expérience,  des 
officiers  énervés  dans  les  fêtes  de  la  cour.  Au  reste,  c'était 
encore  le  meilleur  parti  à  prendre  ;  et  l'armée  royale  s'a- 
vança à  la  rencontre  des  ennemis.  Ce  fut  en  Périgord, 
près  Çoutras,  que  la  rencontre  eiit  lieu.  Qn  sait  l'issue  de 
cette  journée,  l'une  des  plus  glorieuses  de  toutes  celles 
qui  frayèrent  le  chemin  du  trône  à  Henri  le  Grand.  La 
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cavalerie  calviniste  eut  bon  marché  des  troupes  mal  disci- 
plinées de  Joyeuse  ;  et  ce  général  lui-même,  désespéré  de 
son  mauvais  succès,  se  jeta  à  corps  perdu  au  milieu  des 
escadrons  de  fer  où  il  trouva  la  mort.  (20  octobre  1587.) 

La  victoire  de  Bourbon  à  Coutras  eut  du  retentissement 
dans  toute  la  France;  la  ligue  fut  atterrée  :  Guise  seul 
demeura  impassible,  s'occupant  de  harceler  sans  c^sse  les 
Allemands  qui  traversaient  le  royaume.  Il  les  battit  en 
deux  endroits,  à  Vimori  en  Gatinais,  et  à  Auneau  en 
Beauce.  A  ce  moment,  un  coup  décisif  pouvait  faire  justice 
de  tous  les  ennemis  de  la  royauté;  il  fallait  se  jeter  entre 
les  bras  des  calvinistes,  donner  le  commandement  de 
toutes  les  forces  alors  sur  pied  au  vainqueur  de  Coutras,  et 
c'en  était  fait  à  jamais  de  la  ligue.  Henri  III  ne  sut  que 
tergiverser,  goûter  tour  à  tour  les  divers  projets  que  lui 
soumettaient  les  flatteurs,  tandis  que  Guise  aidait  à  l'en- 
tière dissolution  de  Tarmée  allemande.  Elle  se  fondit  peu 
à  peu  dans  des  combats  de  détail,  où  les  ligueurs  eurent 
toujours  l'avantage.  En  même  temps  force  était  au  roi  de 
Navarre  de  licencier  momentanément  son  armée,  quand  il 
lui  aurait  fallu  poursuivre  sa  marche  le  lendemain  de 
Coutras.  Le  roi  de  France,  grandissant  à  la  hauteur  d'une 
victoire  les  minces  succès  du  duc  de  Guise  contre  les  Alle- 
mands, revint  parader  dans  une  entrée  triomphale  à  Paris, 
le  casque  en  tête  et  l'épée  à  la  ceinture.  Le  peuple  s'en  mo- 
qua. Un  livre  était  crié  par  les  rues  :  «  Faits  d'armes  du 
duc  d'Épernon  contre  les  hérétiques!  »  On  ouvrait,  et  à 
chaque  page  le  mot  Rien  était  écrit  en  grosses  lettres. 
Henri,  qu'on  plaisantait  sous  le  nom  de  son  mignon,  con- 
sola celui-ci  en  lui  adjugeant  les  dépouilles  de  Joyeuse  : 

«  En  ce  faisant,  sans  coup  férir,  il  à  perdu  plus  de  gentils- 

«  hommes  qu'il  n'avait  fait  à  labataille^de  Coutras,  »  ajoute 

Pasquier. 
Pendant  que  le  roi  se  livrait  à  ses  plaisirs  ordinaires, 
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croyant  avoir  tout  pacifié,  parce  que  ses  ennemis  repre- 
naient haleine  et  ne  marchaient  pas  contre  lui,  un  grand 
événement  se  préparait  au  sein  du  royaume,  qui  devait 
expulser  pour  toujours  le  faible  Valois  de  sa  capitale.  La 
ligue  qu*un  seul  acte  de  vigueur  et  d'autorité  pouvait  écraser 
sans  retour,  augmentait  sa  puissance  de  toute  l'incapacité 
du  gouvernement.  Toutes  ses  tentatives  décelaient  claire- 
ment désormais  les  plans  subversifs  dès  longtemps  tracés 
par  des  chefs  habiles  :  un  dernier  manifeste  émané  d'un 
conseil  général  assemblé  à  Nanci  acheva  de  montrer  qu'il 
n'était  plus  de  conciliation  possible. 

A  l'issue  de  la  dernière  guerre,  après  l'anéantissement 
des  troupes  allemandes,  tous  les  principaux  ligueurs 
étaient  accourus  en  Lorraine,  à  Nanci,  dans  le  domaine 
des  Guises;  il  était  plus  sûr  et  plus  commode  au  chef  de 
recevoir  chez  lui  ses  subalternes;  et  dans  les  premiers 
mois  de  1588,  un  mémoire  des  plus  audacieux  et  des  plus 
insolents  qu'on  eût  rédigés  jusqu'alors,  fut  lancé  contre 
la  couronne.  En  il  articles  on  sommait  le  roi,  tout  en  le 
suppliant,  de  s'avouer  officiellement  défenseur  de  la  sainte- 
union,  d'éloigner  de  l'administration  tous  ceux  dont  la 
liste  lui  serait  remise,  de  publier  le  concile  de  Trente, 
d'établir  au  moins  dans  chaque  ca'pitale  un  tribunal  de 
l'inquisition,  d'octroyer  aux  chefs  des  ligueurs  nombre  de 
villes  fortes  avec  garnisons  à  ses  frais,  de  payer  toutes  les 
dettes  contractées  par  l'union,  et  enfin  d'organiser  une  guerre 
à  outrance  contre  les  hérétiques  et  leurs  fauteurs. 

Cependant  on  n'ignorait  pas  à  la  cour  la  requête  qu'on 
se  hâtait  de  formuler  à  Nanci  ;  le  roi,  entrevoyant  pour  la 
première  fois  les  projets  du  duc  de  Guise,  demandait  conseil 
à  tout  venant  et  ne  savait  auquel  se  tenir.  Même  autour  de 
lui  plus  d'un  courtisan  inclinait  secrètement  pour  le  beau 
rfuc.  Les  nobles  dames  de  la  cour  voyaient  en  lui  le  modèle 
de  toute  beauté,  et  la  maréchale  de  Retz  disait  :  «  Ils  ont 

7. 
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«  si  tK)nne  mine,  ces  princes  lorrains,  qu*auprès  d'eux  les 
«  autres  princes  paraissent  peuple.  »  Ce  qu'exprimait  la 
maréchale  a  été  commenté  par  Balzac  avec  bonheur  et  vé- 
rité :  «  La  France  était  folle  de  cet  bomme-là  (Puise),  car 
«  c'est  trop  peu  dire  amoureuse.  »  Et,  en  effet,  c'était  le 
seul  homme  qui  pût  commander  alors  les  catholiques 
contre  le  roi  de  Navarre  :  brave,  prudent,  sachant  faire 
face  aux  revers,  se  faisant  valoir  sans  forfanterie,  franc 
avec  discrétion,  pt  pour  comble  sachant  couvrir  du  pré- 
texte religieux  l'intérêt  qui  le  faisait  agir.  Quel  antagoniste 
pour  Henri  III,  qui,  sans  aucun  souci  des  besoins  pécu- 
piaires  de  l'État,  jetait  à  profusion  les  sommes  du  trésor 
pour  les  obsèques  de  son  duc  de  Joyeuse  !  Il  s'inquiétait 
d'un  mignon,  et  ne  donnait  pas  une  larme  au  malheureux 
Henri  deCondé  qui  périssait  victime  du  poison,  sans  qu'on 
pût  connaître  son  meurtrier;  il  s'inquiétait  de  vaines  funé- 
railles, et  fermait  les  yeux  sur  les  dangers  qui  le  mei^a- 
çaient  d'heure  en  heure,  sur  les  menées  actives  qui  orga- 
nisaient au  foyer  même  du  gouvernement  la  plus  fatale 
insurrection.  Un  mot  sur  l'aspect  de  la  capitale. 

Seize  quartiers  partageaient  alors  Paris  ;  depuis  longtemps 
déjà,  depuis  l'origine  de  la  ligue  surtout,  l'administration 
municipale  tendait  à  s'isoler  de  tout  contact  avec  le  conseil 
du  roi.  Chaque  quartier  avait  un  chef  auquel  obéissaient 
d'autres  capitaines.  Grâce  au  bon  aide  de  la  maison  de 
Lorraine,  les  bourgeois  étaient  en  état  de  former  plusieurs 
légions  bien  armées.  Dans  les  derniers  troubles,  les  Pari- 
siens avaient,  par  un  ordre  émané  du  conseil  secret,  scellé 
dans  les  murailles,  au  coin  de  chaque  rue,  de  fories  chaî- 
nes qu'on  tendait  à  la  moindre  démonstration  hostile  de  la 
part  du  gouvernement.  Le  peuple  avait  ses  bannières,  ses 
mots  de  ralliement ,  et  au  premier  son  du  tambour,  tout 
bourgeois  avait  à  se  rendre  sous  les  armes  en  un  lieu  as- 
signé. Ajoutons  qu'à  de  certains  jours,  les  bourgeois  allaient 
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en  foule  écouter  de  forcenés  démagogues,  les  Seize  ^  par- 
ticulièrement, qv(i  accusaient  hautement  le  roi  de  "favoriser 
l'hérésie,  crime  qui  devait  encourir  la  déchéance  ;  disant  que 
le  duc  de  Guise  se  présentait  comme  autrefois  Judas  Macha- 
bée,  etc.  Henri  III  regardait  tranquillement  et  laissait  faire. 
Encouragés  par  l'impunité,  les  ligueurs  tentent  par  deux 
fois  de  s'emparer  du  roi,  et  manquent  deux  fois  leur  coup. 
Alors  enfin  Henri  ouvre  les  yeux,  et  fait  approcher  quatre 
mille  Suisses.  En  plein  jour,  devant  tout  le  peuple  en  émoi, 
des  amas  d'armes  sont  apportés  au  Louvre.  Décidément, 
le  jour  de  la  vengeance  était  arrivé  ;  les  Seize  ne  savaient 
plus  que  faire.  Courriers  sur  courriers  sont  expédiés  au 
duc  de  Guise  pour  l'appeler  au  secours  de  Paris.  Au  lieu 
de  frapper  incontinent  sur  les  ennemis  qu'il  a  sous  la  main, 
Henri  envoie  un  de  ses  ministres  au-devant  de  Guise  pour 
lui  défendre  de  passer  outre.  Celui-ci,  par  une  politique 
habile,  prend  le  ministre,  comme  s'il  était  intermédiaire 
entre  lui  et  le  roi ,  le  charge  de  porter  ses  raisons  au  con- 
seil royal,  et  continue  sa  route  vers  Paris.  Certain  du  dan- 
ger qui  le  menace,  si  le  duc  entre  dans  la  ville,  Henri  ré- 
dige une  seconde  défense  ;  mais,  par  malheur,  les  obsè- 
ques du  mignon  avaient  tellement  épuisé  le  trésor,  que 
l'on  fut  obligé  de  mettre  la  lettre  royale  à  la  poste  muni- 
cipale, faute  de  quelques  écus  pour  payer  le  courrier.  Elle 
arriva  trop  tard,  ou  Guise  feignit  de  ne  l'avoir  pas  reçue ,  et 
le  9  mai,  à  midi,  il  faisait  son  entrée,  lui  septième,  par  la 
porte  Saint-Antoine  :  «  Comme  ui^e  pelote  de  neige  s'aug- 
«  mente  en  roulant,  et  devient  bientôt  aussi  grosse  que  la 
«  montagne  d'où  elle  s'est  détachée  ;  de  même,  au  pre- 
«  mier  bruit  de.  son  arrivée,  les  Parisiens  quittèrent  leurs 
«  maisons  pour  le  suivre,  et,  en  un  moment,  la  foule  s' ac- 
«  crut  de  manière  qu'avant  que  d'être  au  miheu  de  la  ville, 

*  On  nommait  ainsi  les  capitaines  dos  seize  quartiers. 


80  HISTOIUË  DE  FRANGE. 

«  il  avait  déjà  plus  de  trente  mille  personnes  autour  de 
«  lui  *.  »  On  criait  :  Vive  Guise  !  comme  jamais  on  n'avait 
crié  :  Vive  le  roi  !  On  jetait  des  rameaux  sur  son  passage  ; 
c'était  une  véritable  marche  triomphale.  Il  ne  s'arrêta  que 
chez  la  reine-mère,  qui  pâlit  à  sa  vue  et  ne  lui  adressa  que 
quelques  paroles,  puis  le  mena  chez  le  roi.  En  approchant, 
l'appareil  militaire  déployé  aux  abords  du  Louvre,  l'air  môme 
avec  lequel  on  répondit  alors  à  ses  saints,  le  frappa  d'une 
soudaine  terreur.  Il  avait  raison,  car  on  discutait  sa  vie  ou 
sa  mort  dans  le*  cabinet  du  roi.  Guise  entra  au  milieu  du 
conseil  avec  intrépidité  :  «  Je  vous  ai  fait  avertir  de  ne  point 
venir,  lui  dit  sévèrement  le  roi.  — Je  voulais  me  justifier, 
reprit  Guise  »  :  ce  qu'il  essaya  de  faire.  L'indécision  du  roi 
reprit  son  ascendant  sous  la  puissante  parole  du  Lorrain , 
qui  se  hâta  de  rendre  ses  devoirs  et  de  sortir.  Le  peuple , 
qui  cernait  le  Louvre  de  toutes  parts,  avait  effrayé  le  ti- 
mide prince  :  ce  ne  fut  que  partie  remise.  Mais  le  lende- 
main, le  duc  de  Guise  se  présenta  au  Louvre,  entouré  d'un 
nombreux  cortège,  non  cette  fois  pour  se  justifier,  mais 
pour  faire  la  loi  à  la  royauté  elle-même.  Toute  la  nuit  s'é- 
tait passée,  de  part  et  d'autre,  à  prendre  des  mesures  et  à 
combiner  ses  moyens  d'attaque  et  de  défense.  L'hôtel  de 
Guise,  situé  dans  le  quartier  Saint-Antoine,  était  le  quar- 
tier-général des  ligueurs  :  des  sentinelles  s'échelonnaient 
dans  toutes  les  directions.  Au  Louvre,  même  activité,  et 
de  plus,  un  renfort  de  Suisses  venait  à  la  hâte  se  ranger 
autour  du  roi  et  de  la  noblesse  restée  fidèle.  Guise  et  les 
Seize  sont  un  instant  consternés  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance qu'Henri  peut  encore  déployer  contre  eux.  Des  émis- 
saires habiles  sont  alors  lancés  dans  tous  les  quartiers  po- 
puleux, pour  y  semer  la  fausse  nouvelle  que ,  dans  quel- 
ques heures,  un  ordre  de  la  cour  sera  rendu  contre  les 

i  Davila. 
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principaux  chefs  et  prédicateurs  de  la  ligue,  qu'enfin  le 
roi  veut  tirer  une  vengeance  sanglante  des  fidèles  catholi- 
ques. Le  peuple  de  la  Grève,  des  halles,  de  l'université,  de 
la  place  Maubert,  se  soulève  simultanément  et  arrive  sur 
les  ponts  pour  assister  à  l'entrée  des  Suisses,  marchant  la 
pique  haute  et  tambour  battant.  Il  ne  fallait  qu'un  mot  im- 
prudent pour  mettre  en  feu  toute  la  capitale  ;  ce  mot  im- 
prudent, ce  fut  un  Rodomont  de  cour,  comme  l'appelle 
Pasquier,  qui  le  prononça  à  la  vue  des  forces  rassemblées 
autour  du  Louvre  :  «  Il  n'y  avait  femme  de  bien,  disait-il, 
«  qui  ne  passât  par  la  discrétion  d'un  Suisse  *.  » 

En  un  instant  la  multitude,  tout  à  l'heure  morne  témoin 
du  passage  des  bataillons  étrangers,  commence  à  se  re- 
muer. Artisans ,  boucheiis ,  mariniers ,  courent  aux  ar- 
mes, dépavent  les  rues,  tendent  les  chaînes,  et  garnissent 
les  fenêtres  de  pierres  :  le  tambour  retentit  de  toutes  parts, 
mêlé  au  son  du  tocsin,  et  bientôt  la  dernière  barricade 
s'élève  devant  le  Louvre.  Henri  envoie  exprès  sur  exprès 
au  duc  de  Guise,  qui  ordonne  froidement  l'émeute,  et  fait 
réponse  au  roi  :  «  Ce  sont  taureaux  échappés  :  je  ne  puis 
les  retenir.  »  Un  cri  général  s'élève  enfin  à  la  détonation 
du  premier  coup  d'arquebusade  :  les  Suisses  sont  impi- 
toyablement massacrés  :  bons  catholiques  !  s'écriaient-ils 
en  montrant  leurs  chapelets.  Rien  n'était  écouté.  Au  dé- 
clin du  jour.  Guise  se  rend  aux  prières  de  la  cour,  et  se 
dirige  vers  le  Louvre  une  baguette  à  1^  main.  C'était  une 
.  nouvelle  marche  triomphale  :  à  chaque  carrefour ,  c'est 
wne  revue  à  passer  des  bourgeois  qui  ont  défendu  brave- 
ment la  barricade  ;  les  chaînes  de  fer  s'abaissent  devant  lui 
seul  et  se  relèvent  à  l'instant.  Selon  Davila,  le  ligueur  se 
démasqua  tout  à  fait  devant  la  cour  efiîrayée  de  sa  victoire. 
Il  demandait  sur-le-champ  la  lieutenancë  générale,  avec 

^  Pasquieff  xii.  Lebl.  xxi.  Gayot,  i. 
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une  autorité  sans  bornes  sur  Farmée,  )a  convocation  des 
seconds  états-généraux,  dix  places  de  sûreté,  un  édit  de 
déchéance  contre  les  Bourbons,  et  d'autres  faveurs  pour 
ses  adhérents.  On  se  récria,  et  Catherine  de  Médicis  prit  à 
partie  le  duc  de  Guise.  Les  conférences  furent  reprises  quel- 
ques heures  après  chez  le  duc  même,  à  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Antoine.  La  reine-mère  parvint  à  amuser  par  de 
vaines  discussions  son  adversaire,  pendant  que  Henri  III  et 
toute  sa  cour,  sacrifiant  à  la  peur,  sortaient  furtivement  de 
Paris.  Une  partie  des  projets  échouait  ainsi  dans  la  cons- 
piration des  ligueurs  ;  mais  leur  chef,  maître  de  la  place 
sut  au  moins  assurer  sa  conquête.  Il  réorganise  un  gou- 
vernement, et  va  pour  se  concerter  avec  Achille  de  Harlay 
sur  la  part  que  le  parlement  devra  prendre  aux  affaires. 
On  connaît  les  pétroles  du  premier  président  :  «  C'est  grande 
«  pitié,  dit-il,  au  duc  qui  l'abordait,  quand  le  valet  chasse 
<^  le  maître.  Au  reste,  mon  âme  est  à  Dieu,  mon  cœur  au 
«  roi  et  mon  corps  entre  les  mains  des  méchants.  »  Puis, 
répondant  aux  propositions  du  héros  des  barricades: 
<<  Quand  la  majesté  du  prince  est  violée,  s'écria-t-il,  le 
magistrat  n'a  plus  d'autorité.  » 

Néanmoins  l'émeute  avait  cessé  ;  les  barricades  avaient 
disparu,  et  la  cité  avait  accepté  sans  murmures  le  nouveau 
régime  municipal  de  la  ligue.  Médicis,  en  même  temps, 
avait  continué  ses  conférences  avec  le  duc  de  Guise,  qui 
recevait  à  tout  moment  de  fâcheuses  nouvelles  des  pro- 
vinces. Les  Seize  et  leurs  capitaines  étaient  eux-mêmes 
effrayés  de  leur  victoire.  Le  duc  résolut  de  pallier,  aux  yeux 
des  vrais  et  sages  catholiques,  sa  méchante  action  par  une 
feinte  amende  honorable.  En  conséquence,  tout  en  con- 
servant ses  prétentions  à  faire  valoir  plus  tard,  il  députa 
cette  fameuse  procession  de  pénitents  *,  au  milieu  de  la- 

*  «  A  la  téle  paraissait  un  homme  è  grande  bj^rl^  salç  et  cras- 
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quelle  Henri^lui-même  avait  figuré.  Elle  n'eut  aucun  effet 
auprès  du  prince  outragé.  Des  membres  du  parlement  vin- 
rent, au  nom  du  corps  entier,  offrir  leur  soumission  ;  mais 
c'était  avec  le  chef  de  la  ligue  qu'il  importait  surtout  de 
conférer,  car  lui  seul  pouvait  calmer  la  tempête.  On  ie 
pria,  on  alla  aii-devant  de  ses  prétentions.  Guise  n*eut  pas 
crainte  de  les  formuler  aussi  fièrement  que  la  veille  des 
barricades.  Heiiri  Ilï  courf)ait  humblement  la  tête.  L'édit 
d'union  fut  proclamé  en  juillet  4588.  C'était,  à  peu  de 
chose  près,  une  répétition  des  précédentes  promesses  faites 


seuse,  couvert  d'un  cilice»  et  par  dessus  ud  large  baudrier,  d*où 
pendait  un  sabre  recourbé;  d'une  vieille  trompe  rouillée  il  tirait 
par  intervalle  des  sons  aigres  eï  discordants  ^  après  lui  marchaieht 
fièrement  trots  autres  hommes  aussi  malpropres,  ayant  chacun  en 
tête  une  marrhite  grasse  au  lieu  de  casque,  |K)rlànt  sur  leur  cilfce 
des  cottes  de  mailles,  avec  des  brassards  et  des  gantelets  ;  Ils  avaient 
pour  armes  de  vieilles  hallebardes  fouillées  :  ces  trois  rodomonts 
roulaient  des  yeux  hagards  et  furibonds  et  se  démenaient  beaucoup 
pour  écarter  la  foule  accourue  â  ce  spectacle. 

«  Après  eux  venait  frère  Ange  de  Joyeuse,  ce  courtisan  qui  s'était 
fait  capucin  l'année  précédente.  On  lui  avait  persuadée  pour  atten- 
drir Henri,  de  représenter  dans  cette  procession  le  Sauveur  montant 
au  Calvaire.  Il  s'était  laissé  lier,  et  peindre  sur  le  visage  des  gouttes 
de  sang  qui  semblaient  découler  de  sa  tète  couronnée  d'épines  ;  il 
paraissait  ne  traîner  qu'avec  peine  une  longue  croix  de  carton 

peint  ;  et  se  laissait  tomber  par  intervalles,  poussant  des  gémisse- 
menis  lamentables. 

«  À  ses  côtés  marchaient  deux  jeunes  capucins,  revêtus  d'aubes, 
représentant,  l'un  la  Vierge,  l'autre  la  Madeleine.  Ils  tournaient 
dévotement  les  yeux  vers  le  ciel,  faisant  couler  quelques  fausses 
larmes:  et  toutes  les  fois  que  frère  Ange  se  laissait  tomber,  ils  se 
prosternaient  devant  lui  en  cadence.  Quatre  satellites ,  fort  ressem- 
blants aux  trois  premiers,  tenaient  la  corde  dont  frère  Ange  était 
garrotté,  et  le  frappaient  à  coups  de  fouet,  qui  s'entendaient  de 
très-loin.  Une  longue  suite  de  pénitents  fermait  celte  marche  co* 
mlque.  »  (DbThou.) 
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aux  ligueurs  ;  on  y  avait  ajouté  que  jamais  prince  héré- 
tique et  relaps,  comme  Henri  de  Navarre,  ne  pourrait  ar- 
river au  trône.  Sur-le-champ,  le  duc  de  €uise  prend  le 
commandement  de  l'armée,  comme  généralissime  ;  tous  , 
les  protégés  do  la  cour  sont  éconduits,  les  favoris  du  roi 
expulsés  d'auprès  de  sa  personne  ;  on  tend  à  une  réforme 
complète  que  devra  consacrer  le  vote  des  états  de  Blois. 
Tous  les  efforts  du  duc  de  Guise  se  concentrent  dans  les 
préparatifs  de  la  grande  assemblée  ;  partout  ses  agents 
intriguent  pour  faire  élire  les  créatures  dévouées  de  la  ligue. 
Au  pis  aller,  si  les  meneurs  ne  peuvent  influencer  effica- 
cement les  élections,  les  nobles  de  Normandie,  de  Picardie, 
de  Bourgogne,  et  la  bourgeoisie  parisienne,  seront  prêts  à 
se  commettre  avec  les  hommes  de  la  royauté. 

Trois  mois  après  Fédit  de  réunion,  le  16  octobre,  la  ses- 
sion s'ouvrit  dans  la  grande  salle  du  château  de  Blois  : 
cent  trente-quatre  membres  du  clergé,  cent  quatre-vingts 
nobles  et  cent  quatre-vingt-un  députés  du  tiers-état  com- 
posaient l'assemblée.  Le  roi,  charmé  de  l'occasion,  y  dé- 
ploya un  appareil  somptueux ,  où  d'ailleurs  il  représentait 
merveilleusement.  Les  états  de  Blois  en  eux-mêmes  ne 
sont  autrement  célèbres  que  par  la  catastrophe  qui  en  fit 
la  clôture  ;  car,  du  reste,  les  délibérations  ne  roulèrent 
que  sur  la  teneur  de  Yédit  de  réunion.  Pendant  tous  les 
débats,  Guise  ne  craignit  pas  de  faire  montre  d'une  vaine 
ostentation  et  d'une  autorité  sans  bornes  ;  fier  de  son  as- 
cendant, il  s'ingérait  de  tout  régenter  dans  le  gouverne- 
ment comme  dans  la  vie  intérieure  du  roi.  Peut-être  cette 
despotique  intervention  dans  les  secrets  de  l'autorité 
royale  fut-elle  plus  décisive  que  toutes  les  atteintes  de 
longue  date  à  la  royauté  :  Henri  se  réveilla  de  son  apathie; 
aussi  bien  lui  revenait-il  de  tous  côtés  aux  oreilles  les  pro- 
pos audacieux  des  ligueurs,  par  lesquels  il  pouvait  au- 
gurer de  leurs  projets  ultérieurs,  La  duchesse  de  Mont- 
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pensier  portait  toujoure  à  sa  ceinture  des  ciseaux  d'or, 
pour  faire  à  Henri  la  couronne  monacale.  Enfin  le 
roi,  vivement  gourmande  par  quelques  seigneurs  vérita- 
blement dévoués  à  sa  cause,  arrêta  Tinstant  d*une  ven- 
geance décisive.  Guise  reçoit  divers  avis  sinistres  ;  un 
billet  placé  sous  sa  serviette  lui  dévoile  qu'Henri  a  juré  sa 
mort  :  il  n'oserait,  écrit -il  au  bas,  et  il  le  jette  sous  la 
table. 

Le  23  décembre,  il  se  rendit  au  conseil  sur  Tordre  du 
roi.  «  Le  duc  de  Guise  arriva  le  dernier ,  et  trouva,  au 
sortir  de  son  appartement,  Larchant,  avec  la  plupart  de  sa 
compagnie  des  gardes,  pour  lui  présenter  un  placet.  Ils  le 
suivirent  jusqu'à  la  porte  de  l'antichambre,  les  gardes  s'é- 
tant  rangés  des  deux  côtés  de  l'escalier,  selon  l'ordre  qu'ils 
en  avaient  de  leur  capitaine ,  comme  pour  faire  honneur 
au  duc  de  Guise  et  rendre  le  passage  libre.  Le  duc,  avec 
son  honnêteté  et  ses  manières  ordinaires,  leur  promit  de 
ne  les  pas  oublier,  et  entra  dans  l'antichambre.  Larchant 
demeura  sur  l'escalier  avec  les  gardes  rangés  comme  ils 
étaient,  et  fit  descendre  dans  la  cour  les  pages,  les  valets 
de  pied,  et  tous  ceux  de  la  suite  du  duc  et  des  autres  sei- 
gneurs qui  étaient  entrés. 

«  Le  duc,  s'étant  approché  du  feu,  sentit  une  espèce  de 
faiblesse  qui  le  prenait  :  quelques-uns  prétendent  qu'elle 
ne  venait  que  d'une  débauche  de  la  nuit  précédente  ;  d'au- 
tres l'attribuèrent  à  une  peur  subite  qui  le  saisit,  au  sujet 
des  fréquents  avertissements  qu'on  lui  avait  donnés.  Car, 
à  cela  près,  il  s'était  trouvé  tant  de  fois  sans  garde  dans 
cette  antichambre  pour  le  conseil,  qu'il  n'y  avait  rien  de 
particulier  qui  dût  plus  l'effrayer  qu'en  un  autre  temps. 
Saint- Prix,  valet  de  chambre  du  roi,  lui  présenta  des 
prunes  de  Brignoles,  dont  il  goûta,  et  un  mouchoir  pour 
s'essuyer  l'œil,  qui  était  souvent  humide  du  côté  de  la  plaie 
qu'il  avait  reçue  autrefois  à  la  joue.  On  dit  à  cette  occasion 
If.  8 
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que  Péricard,  son  secrétaire,  ayant  su  que  Crillon,  colonel 
du  priment  des  gardes,  avait  fait  fermer  les  portes  du 
diâteau,  entra  dans  une  grande  appréhension  et  lui  envoya 
un  page  pour  lui  porter  son  mouchoir,  qu'il  avait  oublié, 
et  que  dedans  il  mit  un  billet  où  étaient  écrits  ces  mots  : 
«  Sauvez- vous,  monsieur,  ou  Vous  êtes  mort!  »  mais  on 
ne  le  laissa  pas  passer.  » 

«  Sur  les  huit  heures  du  matift,*Revol,  secrétaire  d'état, 
vint  dire  au  duc  de  Guise  que  l^roi  le  demandait  dans  son 
cabinet  ;  il  y  alla,  et  entra  dans  la  diambre  par  une  courte 
galerie  qui  la  séparait  de  Vantichambre.  La  porte  ayant  été 
aussitôt  fermée,  comme  c'était  la  coutume,  il  tourna  vers 
le  cabinet  de  la  gauche,  où  l'on  lui  avait  fait  entendre  que 
le  roi  était.  Ayant  levé  la  tapisserie,  et  s'étant  un  peu  pen- 
ché, parce  que  la  porte  était  basse,  il  fut  à  l'instant  atteint 
de  six  coups  de  poignard,  qui  ne  lui  laissèrent  que  le  temps 
de  crier  :  «  Mon  Dieu,  ayez  pitié  de  moi  !  » 

«  Le  bruit  qui  s'était  fait  durant  ce  massacre  fut  entendu 
jusque  dans  l'antichambre.  Le  cardinal  de  Guise  et  l'arche- 
vêque de  Lyon  accoururent  aussitôt;  et  on  dit  qu'ils  enten- 
dirent le  dernier  soupir  du  duc  mourant.  Mais  les  gardes 
du  corps  écossais  qui  étaient  à  la  porte,  leur  ayant  présenté 
la  pointe  de  la  hallebarde,  les  empêchèrent  d'avancer  :  ils 
furent  arrêtés  eux-mêmes,  et,  par  ordre  du  roi,  conduits 
l'un  et  l'autre  au  plus  haut  du  château  dans  une  chambre 
où  on  les  enferma...  Le  Guât,  capitaine  aux  gardes,  ayant 
pris  avec  lui  un  sergent  et  trois  soldats,  à  qui  l'on  promit 
chacun  cent  écus,  il  alla  le  vingt-quatrième  de  décembre, 
sur  les  dix  heures  du  matin,  au  galetas  où  le  cardinal  avait 
passé  la  nuit  avec  l'archevêque  de  Lyon,  où,  un  peu  reve- 
nus de  leurs  premiers  emportements,  ils  s'étaient  confessés 
l'un  et  l'autre  pour  se  disposer  à  la  mort  qui  les  attendait. 
Le  cardinal,  après  avoir  embrassé  l'archevêque  et  demandé 
8es  prières,  suivit  Le  Guàt,  qui  lui  dit  que  le  roi  le  deman- 


dait,  et,  à  deux  pas  de  là,  lui  ajouta  qu'il  se  recommandât 
à  Dieu.  Il  le  conduisit  jusqu'à  une  galerie  obscure,  où  les 
soldats  le  massacrèrent  à  coups  de  hallebardes.  Son  corps 
et  celui  de  son  frère  furent  mis  dans  la  chaux  vive  pour  en 
être  consumés  :  les  os  en  furent  brûlés  dans  une  saUe  basse 
du  château,  et  les  cendres  jetées  au  vent.  »  (Daniel.) 

On  arrêta  en  même  temps  les  parents  et  les  amis  du 
duc,  ainsi  que  les  principaux  ligueurs  des  états.  Catherine, 
que  les  mignons  tenaient  depuis  quelques  années  à  l'écart» 
se  mourait  alors  dans  son  lit.  Le  coup  fait,  Henri  Ul  des- 
cendit chez  elle  :  «  Le  roi  de  Paris  n'est  plus,  madame, 
«  s'écria-t-il ,  et  je  suis  roi  désormais.  —  C'est  bien 
«  coupé,  mon  fils ,  répondit  Catherine ,  mais  il  faut  cou- 
dre. »  Malheureusement,  Henri  lU  s'endormit  sur  son 
triomphe. 

Le  premier  moment  fut  un  moment  de  stupeur  pour  la 
capitale  ;  il  eût  fallu  en  profiter  :  on  laissa  la  liberté  aux 
ligueurs,  et  ils  reprirent  courage.  Les  Seize,  leurs  prédica- 
teurs, soulèvent  en  un  instant  toute  la  population,  con- 
certent leurs  plans  à  loisir,  tandis  qu'Henri  perd  le  tcQips  à 
Mre  une  clôture  fastueuse  des  états  et  de  magnifiques 
obsèques  à  sa  mère.  «  Catherine  mourut  inaperçue  à  Blois, 
«  dit  l'Étoile,  où  elle  était  adorée  et  révérée  comme  la  Ju- 
«  non  de  la  cour  :  elle  n'eut  pas  plus  tôt  rendu  le  dernier 
«  soupir  qu'on  n'en  fit  non  plus  de  compte  que  d'une  chèvre- 
«  morte.  »  Après  avoir  pris  part  à  toutes  les  révolutions 
des  trois  règnes  de  ses  fils,  sa  disparition  de  la  scène  poli- 
tique fut  à  peine  remarquée  à  travers  les  graves  événe- 
ments qui  occupaient  bien  autrement  la  France. 

Paris  voyait  incessamment  arriver  dans  ses  murs  tous 
les  ligueurs  échappés  de  Blois,  et  d'autres  villes  aussi  dan- 
gereuses désormais  pour  eux.  Le  peuple  les  recevait  avec 
des  acclamations  forcenées,  et  leur  faisait  jurer  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  saii^te 
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union.  On  offrait  sur  tous  les  autels  le  sacrifice  de  la  messe 
pour  Guise,  le  cardinal  et  les  autres  victimes.  De  petites 
figures  de  cire,  à  Timage  du  roi,  étaient  exposées  dans  des 
niches  au  coin  des  carrefours,  et  tout  passant  allait  y  im- 
primer son  coup  d'épingle,  dont  le  contre-coup  devait  frap- 
per Henri  IlL  Enfin,  on  voulut  faire  consacrer  la  révolte 
par  Taustère  Sorbonne  elle-même  et  le  parlement  :  Tune 
prononça  le  fameux  décret  révolutionnaire  qui  déliait  les 
sujets  de  Henri  du  serment  de  fidélité  ;  Tautre  refusa  toute 
participation  à  la  révolte,  et  suivit  son  premier  président  à 
la  Bastille.  Mayenne  arrive  alors  avec  la  duchesse  de  Mont- 
pensier,  on  le  nomme  lieutenant-général  par  acclamation, 
et  il  expédie  sur-le-champ  un  député  à  Sixte  V,  pour  le  sup- 
plier d'excommunier  le  roi  de  France.  Une  bulle  monito- 
riale  est  bientôt  lancée,  et  la  révolution  semble  consommée 
(février  1589). 

Henri  ne  sortait  pas  de  son  incertitude  :  il  écrivait  bien 
aux  villes  chancelantes;  il  allait  jusqu'à  vouloir  entrer  en 
arrangement  avec  Mayenne  ;  mais  les  premières  se  jetaient 
encore  plus  vite  dans  les  bras  des  ligueurs,  ou  même  des 
calvinistes,  et  l'autre  disait  pour  toute  réponse  qu'il  ne  par- 
donnerait  jamais  à  ce  misérable^.  On  prononça  le  mot  de 
réunion  au  roi  de  Navarre,  et  la  majeure  partie  de  la  cour 
s'écria  que  c'était  le  seul  moyen  de  tout  réparer.  Il  y  avait 
trois  ans  que  Henri  aurait  dû  avoir  recours  au  Béarnais  et 
à  ses  braves  compagnies.  Il  n'était  plus  temps  pour  Henri  III 
et  le  salut  de  sa  couronne;  c'était  justement  l'heure  pour 
Henri  IV.  Le  Béarnais  n'avait  pas  interrompu  le  cours  de 
ses  conquêtes  pendant  les  débats  et  les  catastrophes  de 
Blois.  En  vain  quelques  bataillons  ligueurs,  sous  le  comte 
de  Nevers,  avaient  tenté  de  s'opposer  à  son  passage  :  le 
courage  d'un  côté,  et  la  désertion  de  l'autre,  lui  avaient 

1  DeTbou;  Davila,  liv.x;  Mém.  de  la  Ligue,  m. 
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ouvert  rentrée  de  plusieurs  villes  fortes.  A  la  nouvelle  des 
dispositions  favorables  de  la  cour  à  son  égard,  il  prit  Ta- 
vance,  et  proposa  un  accommodement  cordial  avec  les  catho- 
liques royalistes.  Après  quelques  tergiversations,  Henri  se 
décida  enfin  à  s'aboucher  avec  le  roi  de  Navarre.  L'entrevue 
eut  lieu  au  Plessis-les-Tours  ;  catholiques  et  calvinistes  se 
l'éconcilièrent  franchement  et  se  mirent  en  marche  contre 
les  ligueurs,  qui  avaient  osé  s'avancer  jusqu'au  pied  des 
murailles  de  Tours.  Us  furent  repoussés,  battus  encore 
dans  les  plaines  de  Senlis,  et  le  roi  put  établir  son  quartier 
général  en  face  même  de  sa  capitale  rebelle,  au  château  de 
Saint-Cloud. 

Cependant  Mayenne  s'était  vu  contraint  à  se  renfermer 
dans  Paris.  Ses  affaires,  comme  on  voit,  ne  pouvaient  que 
tourner  au  pire  à  toute  heure  ;  mais  la  cité  possédait  encore 
cette  multitude  de  fanatiques  qui  ne  cessaient  tout  le  long 
du  jour  de  prêcher  qu'il  était  licite  à  qui  voudrait  de  tuer 
un  tyran,  un  idolâtre^  un  infâme  comme  le  Valois.  Il  était 
impossible  que  du  milieu  de  cette  tourbe  en  délire,  et  plus 
furieuse  à  la  vue  du  danger  qui  la  menaçait,  il  ne  sortit 
pas  un  de  ces  Brutus  de  populace,  qui  croient  à  une  récom- 
pense et  à  une  gloire  éternelle  pour  prix  de  leur  dévouement 
régicide.  Jacques  Clément  fut  cet  homme,  et  ses  héroïques 
intentions  îmeni  vivement  encouragées  par  Mayenne,  la 
duchesse  de  Montpensier  et  les  Seize,  qui  les  mirent  à  pro- 
fit :  aussi  bien  était-ce  leur  seul  espoir  de  salut,  tant  les 
besoins  d'une  ville  bloquée  de  toutes  parts  se  faisaient  déjà 
rudement  sentir.  Le  jeune  jacobin  court  hors  de  Paris,  se 
présente  aux  gardes  avancées  du  camp  royal,  et  se  fait  con- 
duire devant  Henri  III,  pour  lui  faire,  disait-il,  d'impor- 
tantes révélations.  Pendant  qve  le  roi  lit  ses  prétendues 
lettres  de  créance,  le  meurtrier  lui  perce  le  bas-ventre 
d'un  coup  de  poignard.  Le  malheureux  prince  trouve  en- 
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core  assez  de  force  pour  saisir  Tarme  de  son  assassin,  et 
lui  en  déchirer  la  figure,  tandis  que  ses  officiers  achèvent 
de  le  massacrer  (1589).  Henri  III  n'avait  que  trente-huit 
ans,  et  périssait  pour  n'avoir  su  vouloir  que  la  dernière 
année  de  sa  vie. 


CHAPITRE  IV. 


HEN|ii  rv. 


AU  moment  où  le  Béarnais  n'a  plus  que  deux  de  ses 
grandes  batailles  à  livrer  pour  devenir  roi  de  France,  don- 
nons en  quelques  mots  le  tableau  que  ce  royaume  présente 
à  l'histoire,  ce  sera  la  meilleure  introduction  du  nouveau 
règne,  puisque  nous  verrons  par  là  ce  qu'Henri  devra  faire 
en  présence  d'un  tel  état  de  choses. 

Depuis  bientôt  vingt  années,  la  guerre  civile  tourmente 
la  France  presque  sans  relâche ,  l'unité  gouvernementale 
et  administrative  est  rompue.  Chaque  province  s'est  isolée 
du  gouvernement  central ,  et  parfois  s'est  divisée  contre 
elle-même.  Il  est  des  villes  qui,  abdiquant  toute  obéissance, 
se  sont  établies  en  république  ;  Paris  a  montré  l'exemple 
comme  au  temps  de  la  féodalité  ;  des  seigneurs  puissants  se 
sont  confinés  dans  les  donjons  de  leurs  vieux  manoirs,  tra- 
vaillant pour  leur  compte,  et  tranchant  du  roi  dans  leurs 
domaines.  Au  besoin,  ils  yepdent  jeur^  services,  et  le  terme 
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de  convention  arrivé,  ils  retournent  chez  eux.  Cependant 
les  provinces,  les  villes,  les  forteresses  d'outre-Loire  se  sont 
données  dans  les  derniers  temps  au  roi  de  Navarre ,  qui 
s'avançait  pas  à  pas  jusqu'à  Flle-de-France.  Restaient  les 
provinces  du  Nord,  au  sein  desquelles  la  puissance  de  la 
ligue  des  Guises  est  profondément  enracinée. 

Le  rapprochement  tardif  des  deux  Henri  change  tout  à 
coup  la  face  des  affaires,  et  fait  espérer  la  prochaine  res- 
tauration du  pouvoir  légitime  et  le  rétablissement  de  la 
paix ,  quand  le  couteau  dé  Jacques  Clément  vient  encore 
ajouter  à  une  guerre  civile  et  religieuse  une  guerre  d'héri- 
tage. La  ligue  est  décidée ,  tant  par  ses  convictions  que  par 
ses  antécédents  politiques,  à  ne  pas  recevoir  pour  roi  le 
Béarnais.  Les  coreligionnaires  de  Henri  IV,  dont  la  valeur 
aguerrie  lui  a  été  de  si  bon  secours,  ont  droit  à  la  recon- 
naissance de  leur  chef,  et  c'eût  été  les  trahir  que  de  se  faire 
renégat  pour  une  couronne  qu'ils  lui  décernaient  eux- 
mêmes.  Et  pouilant  il  fallut  en  venir  là,  car  Paris,  certes, 
valait  bien  une  me5«e;mais  avec  quels  ménagements  ne 
devait-on  pas  agir? 

Henri  IV  seul,  avec  sa  bonté  toute  gaillarde,  son  courage 
invincible  et  son  habileté  politique,  pouvait  parvenir  à  con- 
cilier tant  d'intérêts  si  hostiles  les  uns  aux  autres ,  à  ra- 
masser çà  et  là  les  lambeaux  épars  de  la  royauté  :  il  attei- 
gnit son  but  ;  mais  le  vieux  levain  de  la  ligue  ne  l'en  laissa 
pas  jouir. 

Avant  d'expirer,  Henri  de  Valois,  le  dernier  de  sa  bran- 
che, avait  fait  appeler  les  nobles  seigneurs,  alors  au  camp 
de  Saint-Cloud,  pour  faire,  par  devant  cette  portion  fidèle 
de  la  noblesse  française ,  le  legs  de  sa  couronne.  Ainsi , 
Henri  de  Navarre  avait  enfin  vu  ses  droits  consacrés  et 
reconnus  solennellement  par  celui  qui  s'était  montré  son 
plus  grand  ennemi,  et  qui  à  cette  heure  l'instituait  de  légi- 
time droit  son  héritier.  Victime  de  ses  propres  coreligion- 
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naires,  le  malheureux  Valois  fut  regretté  par  sa  fidèle  no- 
blesse, par  ses  mignons  de  cour,  hommes  de  cœur  et  d'épée, 
quoiqu*on  en  ait  dit,  qui  partageaient  à  la  fois  les  plaisirs  et 
les  dangers  du  maître.  Le  roi  de  Navarre  lui  donna  quel- 
ques larmes,  et  s'écria  :  «  Il  ne  s'agit  plus  de  pleurer,  mais 
de  venger  sa  mort.  » 

Des  serviteurs  de  Henri  III,  les  uns  se  rallièrent  franche- 
ment au  nouveau  roi.  «  Sire;  lui  dit  Givri ,  vous  êtes  le  roi 
des  braves  et  ne  serez  abandonné  que  des  poltrons.»  Mais 
raccord  ne  fut  pas  unanime,  beaucoup  répugnaient  à  pas- 
ser sous  les  ordres  de  celui  qui  n'était  tout  à  l'heure  encore 
qu'un  rebelle.  «  Comme  gens  forcenés,  en  présence  du  roi 
lui-même,  ils  enfonçaient  leurs  chapeaux,  les  jetaient  par 
terre,  criaient,  hurlaient,  fermaient  les  poings,  complo- 
taient, se  touchaient  dans  la  main ,  formant  des  vœux  et 
promesses,  dont  on  oyait  pour  conclusion  :  plutôt  mourir 
que  d'avoir  un  roi  huguenot.  » 

Bientôt  Harlay  de  Sancy  lui  amena  les  Suisses  dont 
l'exemple  entraîna  une  partie  de  l'armée.  D'Epernon  persista 
dans  son  opposition ,  et  se  retira  dans  son  gouvernement 
d'Angoulême  avec  toutes  ses  troupes.  Plusieurs  l'imitèrent, 
sans  que  cette  défection  pût  arracher  autre  chose  au  Béar- 
nais que  cette  parole  gaillarde  :  «  ôu'il  permettait  à  tous 
les  mécontents  de  se  retirer;  qu'ii  aimait  mieux  cent  Fran- 
çais bien  intentionnés,  que  deux  cents  dont  l'attachement 
lui  serait  suspect.  » 

Cependant  grande  était  la  rumeur  parmi  les  ligueurs  de 
Paris,  qui  avaient  confié  leur  délivrance  au  bras  d'un 
assassin.  La  duchesse  de  Montpensier  courait  les  rues  en 
criant  :  Bonnes  nouvelles  !  le  tyran  est  mort  !  On  portait 
en  triomphe  la  mère  de  Clément,  pauvre  villageoise  qu'on 
avait  arrachée  à  sa  chaumière  pour  je  ne  sais  quelle  ova- 
tion, dont  elle  comprenait  à  peine  la  cause.  On  prônait 
du  haut  de  toutes  les  chaires  l'héroïsme  de  Clément;  l'en- 
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thousiasme  populaire  fut  en  cette  occasion  ranimé  pour 
quelques  années  encore. 

Henri  IV,  après  quelques  jours  d'intervalle  entre  la  mort 
de  son  prédécesseur  et  son  avènement  militaire,  commença 
à  réfléchir  sérieusement  sur  ses  opérations  ultérieures. 
Devait-il  demeurer  au  blocus  de  Paris  ou  se  retirer  au  delà 
de  la  Loire,  afin  d'augmenter  son  armée?  D'Aubigné ,  au- 
quel il  demandait  conseil ,  répondit  qu'une  retraite ,  bien 
qu'honorable,  porterait  préjudice  à  la  cause  du  nouveau 
roi  :  «  Qui  vous  croirait  encore  roi  de  France,  disait-il,  en 
«  voyant  vos  lettres  datées  de  Limoges?  » 

Henri  iv  céda  aux  instances  des  généraux,  et  reçut  alors 
le  serment  de  la  plus  grande  partie  de  l'armée,  à  la  condition 
qu'il  protégerait  la  religion  catholique  dans  le  royaume , 
qu'il  se  ferait  instruire  de  ses  dogmes  dans  le  plus  court 
délai,  et  qu'il  poursuivrait  jusqu'au  bout  la  vengeance  de  son 
prédécesseur.  Dès  lors,  un  grand  nombre  de  catholiques 
épousent  chaudement  la  cause  du  Béarnais  sans  la  moindre 
mésintelligence  avec  la  noblesse  calviniste,  et  dans  l'espé- 
rance que  toute  querelle  de  religion  et  de  succession  sera 
vidée  aux  états  convoqués  à  Tours  par  le  nouveau  roi. 

Henri  divise  son  armée  en  trois  corps,  dont  l'un,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Eongueville,  ira  s'opposer  au  passage 
des  recrues  espagnoles,  l'autre  contenir  la  Champagne  dans 
le  devoir  et  observer  la  Lorraine,  tandis  que  le  roi  marche 
avec  le  troisième  pour  faire  sa  jonction  avec  les  troupes 
auxiliaires  qu'a  promises  Elisabeth.  En  même  temps  la  ré- 
volution se  constituait  définitivement  dans  la  capitale; 
Mayenne,  lieutenant-général,  avait  refusé  la  couronne  que 
ses  partisans  lui  décernaient,  et  se  contentant  de  l'autorité 
réelle,  avait  fait  proclamer  le  cardinal  de  Bourbon ,  alors 
prisonnier  du  Béarnais,  sous  le  nom  de  Charles  X.  Puis, 
prenant  le  commandement  de  l'armée  de  la  ligue,  il  s'avance 
en  publiant  quil  allait  prendre  le  Béarnais. 
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Celui-ci  était  arrivé  sous  les  murs  de  Dieppe  avec 
8,000  hommes  à  peine  ;  il  attendit  néanmoins  les  ligueurs, 
bien  plus  nombreux,  sans  quitter  aucune  de  ses  positions, 
On  en  vint  aux  mains  à  plusieurs  reprises  ;  mais  raffàire 
la  plus  importante  eut  lieu  sous  les  murs  d'Arqués,  village 
à  la  pointe  du  pays  de  Caux.  Les  royalistes  fléchirent  uri 
instant,  et  se  rallièrent  pourtant  à  la  voix  de  leur  chef.  On 
sait  l'issue  du  combat  par  ces  quelques  mots  charmants 
qu'écrivait  le  vainqueur  à  l'un  de  ses  braves  compagnons: 
«  PendS'toi,  brave  Grillon,  nous  avons  combattu  à  Arques, 
«  et  tu  n'y  étais  pas.  Adieu,  je  t'aime  à  tort  et  à  travers.» 
C'était  un  beau  début  qu'une  victoire  pour  cette  royauté 
précaire  :  aussi  de  nouvelles  recrues  vinrent-elles  se  join- 
dre à  Henri  dès  le  lendemain.  D'Arqués,  il  arrive  à  marches 
forcées  sous  les  murs  de  Paris,  emporte  quelques  faubourgs, 
et  mène  les  ligueurs  toujours  battant  jusque  dans  la  ville. 
Il  aurait  pu  s'en  emparer;  mais  on  lui  fit  craindre  quel- 
ques embûches,  et  il  se  retira  pour  regagner  la  Touraine, 
afin  de  se  trouver,  selon  sa  promesse,  aux  états-généraux. 
D'un  commun  consentement ,  l'assemblée  fut  ajournée , 
attendu  les  circonstances  présentes  qui  la  rendaient  impos- 
sible, et  Henri  se  rejeta  sur  la  Normandie ,  qu'il  soumit  à 
sa  domination,  la  capitale  exceptée  (4  589) . 

Cependant  Sixte  V,  à  l'instigation  de  la  ligue,  avait  en- 
voyé un  légat,  Cajetan,  pour  concilier  les  intérêts  divers  du 
duc  de  Mayenne,  des  Seize  et  de  l'Espagne.  Philippe  H  pro- 
voquait à  tout  instant  par  ses  lettres  la  question  d'hérédité 
du  trône,  au  cas  de  la  mort  du  cardinal  de  Bourbon,  et  fai- 
fait  clairement  comprendre  que  sa  fille  devait  être  instituée 
légataire  de  la  couronne  de  son  oncle  Henri  Hl.  Mayenne 
conservait  à  part  lui  de  sérieuses  prétentions,  qui  seraient 
sans  doute  contrebalancées  par  celles  du  jeune  Guise ,  fils 
du  Balafré,  mort  à  Blois.  Chacun  de  ces  prétendants  avait 
sa  faction  au  sein  môme  de  Paris,  et  Henri  fV  lui-même 
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pouvait  compter  que ,  dans  cette  population  bourgeoise  de 
la  bonne  ville ,  bien  des  cœurs  désiraient  ardemment  le 
triomphe  de  sa  cause  ;  mais  ces  partisans  demeuraient  au- 
tant que  possible  à  Tombre,  car  la  mort  eût  été  le  prix 
assuré  de  toute  tentative  en  sa  faveur.  On  appelait  ce  parti 
les  parlementaires,  parce  qu'au  moindre  échec,  ils  en  pro- 
fitaient pour  proposer  une  transaction  avec  le  vainqueur. 
Mais  le  fanatisme  des  halles  savait  bientôt  faire  justice  de  ce 
qu'on  appelait  la  couardise  des  méchants  citoyens ,  Pour  ne 
plus  laisser  de  doute  aux  timorés,  la  Sorbonne  rendit  un 
décret  par  lequel  il  était  dit  que  quiconque  reconnaîtrait  les 
droits  du  roi  de  Navarre  se  rendrait  coupable  de  péché  mor- 
tel.  Elle  faisait  aussi  appel  à  toute  la  France  pour  délivrer  des 
mains  de  Henri  Charles  X,  son  vieil  oncle.  Peu  soucieux  dé- 
sormais du  trône,  le  captif  fit  rendre  hommage  à  son  neveu, 
en  sujet  soumis. 

Les  rigueurs  de  l'hiver  n'avaient  pas  arrêté  les  travaux 
militaires;  Henri  marchait  le  premier  à  la  tête  de  ses  soldats, 
et  il  avait  soumis  une  grande  partie  des  provinces  de  l'ouest, 
quand  enfin  il  arriva  encore  une  fois  aux  environs  de  Paris. 
Mayenne  sortit  à  sa  rencontre  avecde  nombreuses  troupes,  et 
lesdeux  adversaires  se  battirentdanslesplainesd'Ivry(l  590). 
Le  panache  blanc  d'Henri  reparaissant  dans  la  mêlée,  après 
avoir  disparu  un  instant,  ranime  le  courage  des  siens ,  et 
les  fait  se  précipiter  à  travers  les  bataillons  ligueurs,  qui  se 
débandent  et  prennent  la  fuite  par  les  campagnes.  Du  mi- 
lieu du  carnage,  un  cri  se  fait  entendre  :  Sauve  les  Fran- 
çais! On  s'attacha  surtout  aux  Espagnols  et  aux  Suisses. 
Mayenne  retourna  tout  honteux  à  Paris,  où  il  apprit,  pour 
surcroît  de  malheur,  que  ses  lieutenants  étaient  battus  sur 
tous  les  points  par  ceux  du  Navarrais. 

Le  cardinal  Cajetan  voulut  alors  s'entremettre  dans  la  que- 
relle, etdemandaun  abouchement  avec  Henri  et  ses  seigneurs 
à  Noisy .  Cette  démarche  ne  servit  à  rien  ;  le  légat,  espérant 
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gagner  les  compagnons  du  vainqueur ,  reulra  à  Paris  sans 
avoir  rien  décidé,  et  sur  ces  entrefaites  le  prétendu  CharlesX 
mourut,  événement  qui  compliquait  encore  les  affaires. 
Qui  allait  maintenant  régner  sur  la  ligue?  Mayenne  accou- 
rut de  Flandre,  où  il  était  allé  en  quête  de  soldats.  Les 
ambassadeurs  de  Philippe  II  travaillèrent  activement  les 
esprits  pour  faire  élire  îa  fille  de  leur  maître,  ou  du  moins 
la  faire  marier  au  fils  du  grand  Guise,  le  protégé  des  halles. 

Henri  IV  se  rapprocha  de  la  capitale  pour  en  recommen- 
cer le  blocus.  Bientôt  la  famine  se  fit  sentir  cruellement 
dans  la  ville.  Les  ligueurs  appelèrent  à  leur  secours  toutes 
les  ressources  du  fanatisme.  On  renouvela  le  décret  de  la 
Sorbonne  qui  déclarait  un  hérétique  relaps,  incapable  de 
succéder  au  trône.  On  le  fit  publier  dans  les  chaires  ;  on 
l'imposa  dans  les  entretiens  mystérieux  du  confessionnal. 
Pour  frapper  plus  vivement  l'imagination  populaire ,  les 
Seize  ordonnèrent  cette  fameuse  procession,  si  joyeusement 
ridiculisée  dans  la  satire  Ménippée.  Elle  était  composée  de 
prêtres,  d'écoliers  et  de  moines ,  revêtus  par-dessus  leurs 
robes  de  vieux  casques  et  de  cuirasses  rouillées,  armés  de 
sabres,  de  piques,  d'arquebuses,  dont  les  fréquentes  dé- 
charges interrompaient  à  chaque  instant  le  chant  des  hymnes 
et  des  psaumes.  Le  légat  du  pape  avait  voulu  assister  à  la 
procession.  Il  eut  un  de  ses  domestiques  tués  à  la  portière 
de  son  carrosse  par  les  salves  d'arquebuses  que  ces  soldats 
improvisés  tirèrent  en  son  honneur  ;  mais  la  rumeur  en  fut 
bientôt  apaisée  par  le  bruit  qui  se  répandit  dans  le  peuple 
que  l'àme  du  malheureux  s'était  envolée  droit  au  ciel ,  «  et 
«  qu'il  fallait  le  croire,  parce  que  monseigneur  le  légat , 
«  qui  savait  bien  ce  qui  en  était,  l'assurait  ainsi.  » 

Des  mesures  plus  sérieuses  venaient  à  l'appui  de  ces 

risibles  mascarades  On  établit  sur  tous  les  points  de  bons 

corps-de-garde  et  des  patrouilles  régulières.  Le  parlement 

rendit  un  arrêt  qui  défendait ,  sous  peine  de  la  vie,  de  par- 

u.  9 
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1er  de  paix  ;  des  billets  coururent  par  la  ville,  où  Ton  me- 
naçait de  jeter  à  la  rivière  ceux  qui  feraient  entendre  des 
plaintes.  Puis,  le  grain  venant  à  manquer,  on  ordonna  des 
fouilles  dans  les  maisons  qui  passaient  pour  en  contenir. 
Les  jésuites  et  les  capucins  fournirent  de  quoi  alimenter 
quelque  temps  les  plus  pauvres.  Cette  ressource  épuisée , 
le  légat  et  l'ambassadeur  d'Espagne  firent  faire  des  bouil- 
lies de  différentes  farines ,  qui  étaient  distribuées  sur  les 
places.  On  mangea  ensuite  les  chevaux,  les  ânes,  les  chiens, 
les  chats,  et  jusqu'aux  rats  et  aux  souris.  Quelques-uns 
faisaient  bouillir  de  vieux  cuirs  dont  ils  essayaient  de  se 
nourrir.  On  en  vint  enfin  à  ramasser  Therbe  qui  croissait 
au  pied  des  remparts  et  dans  les  rues  peu  fréquentées. 
Les  Parisiens  supportaient  tout  sans  se  plaindre.  «  La  mé- 
c<  decine  qu'ils  y  faisaient  était  la  patience ,  et  ne  laissait- 
«  on  de  faire  infinies  processions  avec  les  indulgences  et 
«  pardons  que  le  légat  leur  donnait,  qui  se  gagnaient  en  la 
«  plupart  des  églises  ;  avec  les  sermons  qu'ils  oïaient ,  qui 
«  leur  faisaient  prendre  tant  de  courage ,  que  les  sermons 
«  leur  tenaient  lieu  de  pain  ;  et  quand  un  prédicateur  les 
«  avait  assurés  qu'ils  seraient  secourus  dans  huit  jours  ; 
«  ils  s'en  retournaient  contents,  et  s'entretenaient  de  ces 
«  espérances,  encore  qu'on  leur  eût  donné  beaucoup  de 
«  telles  remises  et  dilations,  et  ne  leur  souvenait  plus  de 
«  ce  qu'ils  avaient  enduré.  »  (Mathieu.) 

Pour  tromper  la  faim,  on  imagina  de  composer  un  pain 
de  son,  en  y  mêlant  de  la  poussière  d'ardoises,  de  foin  et 
de  paille  hachés.  On  en  fit  un  autre  moins  ridicule  peut- 
être,  mais  plus  affreux,  avec  les  os  des  bêtes  qu'on  tuait, 
et  môme  avec  de  vieux  ossements  ramassés  dans  les  cime- 
tières. L'honneur  de  ces  inventions  revenait  aux  Espagnols. 
Elles  furent  plus  qu'impuissantes  à  conjurer  la  mortalité. 
Les  rues  étaient  pleines  de  malheureux  hâves  et  décharnés 
qui  pouvaient  à  peine  se  soutenir.  On  vit  des  maisons  aban- 
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données  où  les  couleuvres  et  les  serpents  rongeaient  les 
cadavres,  restés  sans  sépulture.  «  11  mourut  plus  de  treize 
«  mille  personnes  de  faim,  chose  qui  doit  bien  retourner 
«  à  la  louange  de  la  chrétienté.  » 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Parme,  malgré  les  solli- 
citations de  Mayenne,  prolongeait  son  séjour  en  Flandre, 
où  il  entassait  victoires  sur  victoires.  Il  partit  enfin,  et  se 
dirigea  sur  Paris.  Après  une  invasion  pleine  d'habileté,  le 
duc  de  Parme  opère  sa  jonction  avec  Mayenne,  surprend 
Tarmée  royale  et  la  déloge  de  ses  positions,  au  grand  aise 
des  Parisiens,  qui  voient  arriver  sur  la  Seine  des  bateaux 
d'approvisionnements.  Henri  IV,  obligé  de  se  retirer,  replia 
ses  troupes  sur  les  villes  qui  avaient  à  craindre  les  attaques 
des  Flamands  et  des  Espagnols.  Farnèse,  retournant  dans 
les  Pays-Bas  après  cet  exploit,  passa  rapidement  et  sans 
aucun  dommage  pour  les  provinces,  et  traversa  le  Rhin, 
pour  revenir  bientôt  encore  au  secours  de  la  ligue,  aux 
abois. 

Cependant  Henri,  malgré  son  dernier  échec,  n'en  conti- 
nuait pas  moins  ses  opérations  militaires  dans  les  pro- 
vinces drconvoisines  de  la  capitale  ;  puis,  par  instants,  il 
revenait  contre  Paris,  autour  duquel  il  avait  toujours  quel- 
ques bataillons.  A  plusieurs  reprises,  il  tenta  de  s'en  em- 
parer par  ruse.  La  journée  des  farines  fut  une  complète 
mystification  pour  lui,  et  ne  fut  rachetée  que  par  la  prise 
de  Chartres,  qui,  après  sa  reddition,  se  disait  obligée  à  la 
fidélité  et  à  l'obéissance  au  roi  yar  le  droit  divin  et  hu- 
matn,  ainsi  que  par  le  droit  canon,  ajoutait  le  jovial  vain- 
queur (1591)  ^ 

Tandis  qu'Henri  était  ainsi  toujours  battant,  un  nouveau 
concurrent  s'élevait  contre  lui,  le  cardinal  de  Bourbon, 
neveu  du  prétendu  Charles  X.  Le  jeune  et  ambitieux  pré- 

1  Mém.  de  la  Ligue,  de  Yilkroy,  de  Sully  ;  Satire  Ménippée. 
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lat,  s'isolant  peu  à  peu  de  la  ligue,  avait  formé  une  sorte 
de  faction  qu*on  appela  encore  du  vieux  nom  de  tiers-parti. 
11  avait  envoyé  le  formulaire  de  ses  prétentions  au  pape, 
et  intriguait  dans  toutes  les  provinces  pour  se  faire  pro- 
clamer roi  ;  nourrissant  les  mêmes  sentiments  que  les  li- 
gueurs à  regard  du  Béarnais,  ils  unissaient  leurs  efforts 
du  moment  qu'il  fallait  agir  contre  lui.  Un  complot  fut 
ourdi  tout  à  coup,  dont  le  but  était  d'enlever  Henri  à  ses 
partisans  ;  mais  il  demeura  sans  effet  par  le  peu  d'habileté 
des  conj  upés.  Sur  ces  entrefaites,  le  pape  Sixte  V  était  mort  ; 
Urbain  VII  lui  avait  succédé  pour  quelques  jours,  et  avait 
fait  place  à  un  Espagnol,  Grégoire  XIV.  Dès  lors,  Phi- 
lippe II  voit  s'£iccroître  chaque  jour  son  crédit  en  France. 
Il  promet  des  secours  aux  ligueurs,  et  ne  sait  que  faire 
agir  le  pape  et  ses  nonces.  Par  TefFet  de  leurs  menées,  la 
France  en  est  réduite  à  subir  la  loi  du  premier  vainqueur; 
il  est  des  villes  qui  tombent  de  la  puissance  royale  en  celle 
de  la  ligue,  puis  des  Espagnols,  puis  du  tiers-parti  ;  l'état 
est  complètement  démembré.  Pendant  qu'Henri  IV  guer- 
roie en  Picardie  et  dans  l'Ile-de-France,  ses  ambassadeurs 
se  disséminent  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  pour  ga- 
gner définitivement  à  sa  cause  les  divers  monarques  dont 
il  a  déjà  reçu  plusieurs  adhésions.  Des  recrues  allemandes 
lui  sont  amenées,  avec  lesquelles  il  va  mettre  le  siège  de- 
vant Rouen.  Mayenne  demande  alors  au  parlement  et  aux 
Seize  un  renfort  d'hommes,  et  implore  encore  une  fois  l'in- 
tervention de  l'armée  du  duc  de  Parme.  Philippe,  qui  croit 
voir  à  tout  instant  approcher  le  couronnement  de  sa  fille, 
ordonne  à  Farnèse  d'entrer  en  France,  et  d'employer  toutes 
les  ressources  de  son  habileté  à  la  délivrance  de  Rouen, 
Le  vainqueur  des  Pays-Bas  part  à  regret,  mais  non  sans  se 
faire  donner,  de  la  part  de  la  ligue,  d'importantes  garan- 
ties, et  marche  jusqu'en  Normandie,  dont  la  capitale  échappe 
au  Béarnais  pai*  les  mêmes  ruses  guerrières  qu'au  siège  de 


H£NBI  lY.  101 

Paris,  Henri  ÏV  aurait  pu  peut-être  tenir  bon  contre  Far- 
nèse,  si  ses  troupes,  criant  après  leur  solde,  ne  l'eussent 
pas  fait  reculer  devant  une  lutte  contre  des  bataillons 
aguerris  et  disciplinés.  Le  roi  de  France  lui-même  com- 
mençait à  ressentir  le  besoin  d'argent  et  de  tous  les  autres 
approvisionnements  de  guerre,  à  tel  point  qu'il  allait  bien- 
tôt n'avoir  plus  un  écu  vaillant  dans  sa  caisse.  Quelques 
instants  d'inaction  de  part  et  d'autre  suivirent;  Henri  avait 
été  blessé  dans  une  escamourche  près  d'Aumale,  Farnèse 
dans  l'attaque  de  Gaudebec,  près  de  Rouen. 

Le  roi  fut  le  premier  sur  pied,  et  recommença  la  cam- 
pagne (1592).  Cette  fois,  le  duc  de  Parme  et  ses  troupes 
furent  drûment  menés;  un  moment  ils  manquèrent  de 
tout;  acculés  au  bord  de  la  mer,  ils  allaient  être  contraints 
de  se  rendre,  quand  Farnèse,  tout  moribond  qu'il  est, 
tente  une  ruse  désespérée.  Pendant  les  ténèbres  d'une  nuit 
brumeuse,  il  fait  construire  un  pont  de  bateaux,  le  lance 
sur  la  Seine  dans  un  lieu  où  sa  largeur  pouvait  la  faire 
passer  pour  infranchissable  à  des  ennemis  bloqués,  et  s'a- 
venture avec  son  armée  sur  ces  planches  mobiles;  au  point 
du  jour  il  était  hors  de  l'atteinte  des  royalistes.  Sa  retraite 
fut  admirable  :  c'était  une  des  dernières  gloires  qu'il  avait 
à  recueillir.  Le  reste  de  l'année  se  passa  en  opérations 
militaires  peu  importantes  pour  l'armée  royale,  mais  assez 
cependant  pour  accroître  les  misères  de  la  population  pa- 
risienne. 

L'anarchie  au  milieu  de  ces  quartiers,  qui  avaient  cha- 
cun leur  sympathie,  était  portée  au  comble.  Maintenant 
que  les  meneurs  espagnols  ne  dissimulaient  plus  les  pré- 
tentions et  les  exigences  du  roi  catholique,  les  yeux  des 
bons  bourgeois  se  dessillaient  peu  à  peu.  Ils  avaient  cru  à 
un  dévouement  tout  chrétien  et  non  ambitieux  de  la  part 
de  Philippe.  Dès  qu'on  vit  que  l'Espagnol  ne  se  faisait  li- 
gueur que  pour  dominer  la  ligue  et  la  France  tout  entière, 
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on  commença  à  se  tenir  en  méfiance  de  lui.  Mais  pourtant 
la  cause  de  Philippe  II  avait  su  gagner  bon  nombre  de  par- 
tisans qui  travaillaient  ardemment  à  son  triomphe.  A  leur 
tête  étaient  les  Seize,  qui,  ayant  versé  le  sang  de  plusieurs 
milliers  de  citoyens,  insurgé  une  portion  de  la  France 
contre  son  roi,  n'avaient  d'espérance  de  salut  que  dans  la 
prépondérance  de  la  domination  espagnole.  Bien  que  ces 
tyrans  de  bas  étage  eussent  usurpé  la  toute-puissance  dans  la 
capitale,  néanmoins,  la  foule  des  royalistes  s'augmentait 
d'autant  que  leur  despotisme  sévissait  plus  cruellement. 
Us  osaient  déjà  tenir  des  conciliabules  contre  la  funeste 
administration  sous  laquelle  gémissaient  tant  d'innocents 
citoyens.  La  réaction  fut  un  moment  poussée  au  point  que 
quelques-uns  des  plus  furieux  démagogues  furent  sacrifiés, 
et  moururent  au  même  gibet  que  les  victimes  qu'ils  y 
avaient  envoyées. 

Le  parti  royaliste  prenait  de  jour  en  jour  plus  de  con- 
sistance par  l'approche  de  Henri ,  qui  faisait  bâtir  sur  son 
passage  des  forts  dont  les  garnisons  devaient  intercepter  tous 
les  convois.  On  donnait  à  ces  forts  différents  noms,  pour 
rappeler  le  but  qu'on  se  proposait;  l'un  d'eux,  sur  les 
bords  de  l'Oise,  se  nommait  Pille-Badault.  Pendant  ces 
diverses  opérations,  qui  ne  laissaient  pas  que  d'inquiéter 
vivement  la  ligue,  Mayenne  avait  tenté  de  faire  quelques  ou- 
vertures au  roi  ;  mais  les  exigences  du  rebelle  avaient  été 
trouvées  incompatibles  avec  la  majesté  du  prince,  et  les 
manières  altières  et  dédaigneuses  d'un  nonce  du  pape 
avaient  encore  contribué  à  rompre  toute  conférence.  A  la 
suite  de  ces  tentatives  d'arrangement,  toutes  les  factions 
ennemies  oubliaient  leurs  opinions  divergentes  pour  invo- 
quer unanimement  une  assemblée  d'états  à  Paris,  tendant 
à  mettre  enfin  un  terme  à  une  crise  sociale  si  longue  et 
si  désastreuse.  Il  s'agissait  du  choix  d'un  roi,  et  d'avance 
on  rejetait  Henri  de  Navarre,  ou  pour  §2^  croyance,  ou 


HENRI  IV.  103 

par  inimitié  de  rébellion,  ou  par  ambition  particulière. 
Toutefois  Mayenne  imagina  de  faire  savoir  la  convoca- 
tion aux  royalistes,  et  de  les  invitera  s'y  rendre.  Il  espé- 
rait bien  que  la  majorité  étant  contre  le  Béarnais  à  Paris, 
son  droit  serait  ainsi  légalement  annulé.  Henri  IV,  indécis 
un  instant,  indigné  même  de  l'audace  de  la  ligue,  prit 
pourtant  conseil  de  ses  généraux ,  et  Sully  fit  prévaloir 
cette  mesure.  Le  roi  voulut  bien  accéder  à  la  convocation 
des  États,  il  y  envoyait  tous  ceux  des  nobles  qui  ne  s'y  re- 
fusaient pas.  Les  ligueurs  et  la  faction  espagnole  avaient 
espéré  que  Henri  repousserait  toute  proposition;  une  partie 
même  ne  voulait  pas  admettre  le  droit  d'un  hérétique  re- 
laps, bien  que  sa  conversion  auprès  du  plus  grand  nombre 
fût  le  seul  moyen  d'arriver  au  trône.  On  fut  étonné  à  Paris 
de  la  bonne  volonté  de  Henri,  et  comme  l'assemblée  avait 
déjà  ouvert  sa  session,  elle  fut  interrompue,  tant  par  le  dé- 
part de  Mayenne  que  par  les  négociations  avec  les  roya- 
listes. Enfin,  on  stipula  que  les  conférences  se  tiendraient 
à  Surène  (i593)  avec  les  députés  royalistes.  Elles  s'ouvri- 
rent enfin  dans  les  premiers  mois  de  l'année  ;  des  prélats,  des 
généraux,  vinrent  faire  parade  d'une  éloquence  qui  n'a  - 
boutissait  à  rien.  Les  ligueurs  ne  pouvaient  consentir  à 
obéir  à  un  hérétique  ;  les  Espagnols  proclamaient  la  dé- 
chéance de  Henri,  par  suite  l'abolition  de  la  loi  salique,  et 
la  nécessité  de  donner  le  trône  à  la  fille  de  Philippe  H,  nièce 
de  Henri  !II,  lorsque  soudain  le  roi  tranche  d'un  coup  toute 
discussion,  en  annonçant  qu'il  se  convertit,  et  qu'à  cet 
effet  les  meilleurs  théologiens  de  France  veuillent  bien 
contribuer  à  son  instruction.  En  môme  temps  il  propose 
une  trêve  de  trois  mois  pour  les  récoltes,  et  en  attendant 
réponse,  il  court  assiéger  Dreux,  dont  il  s'empare  facile- 
ment, pour  montrer  que  ce  n'était  pas  la  fatigue,  mais  une 
bonne  et  sainte  volonté  de  rétablir  la  paix  qui  la  lui  faisait 
offrir.  Ses  propositions  furent  accueillies  favorablement  par 
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tous  les  citoyens  sages  et  désireux  du  rétablissement  de 
Tordre.  Les  chefs  ligueurs  et  espagnols  furent  effrayés  du 
crédit  qu'elles  avaient  si  promptement  obtenu  :  aussi  re- 
doublèrent-ils d'activité  dans  leurs  intrigues.  Il  n'était  pas 
de  jour  où  des  orateurs  emphatiques  ne  prissent  pour  thèse, 
dans  rassemblée  des  États,  la  nécessité  de  procéder  incon- 
tinent à  une  élection  au  détriment  de  Henri  IV.  De  plai- 
sants pamphlets  faisaient  raison  chaque  jour  aussi  des 
vaines  prétentions  des  uns  et  des  autres.  On  connaît  le  cé- 
lèbre ouvrage  de  Flor.  Chrétien,  qui  est  resté  comme  un 
monument  du  progrès  de  notre  langue  qu'épuraient  alors 
les  Rapin,  les  Passerat,  les  Pithou.  Le  Catholicon  d'Es- 
pagne ou  Satire  Menippée ,  fut  peut-être  d'un  meilleur 
effet  pour  la  cause  royaliste ,  par  le  ridicule  amer  qu'il 
répandit  sur  la  ligue,  que  les  succès  obtenus  par  Henri 
dans  l'Ile-de-France. 

Cependant  le  roi,  retiré  à  Mantes,  poursuivait  son  novi- 
ciat religieux.  La  ligue  menaçait  des  foudres  de  l'Église  les 
évèques  ou  prêtres  qui  viendraient  prêter  leurs  lumières  à 
la  conversion  de  Henri  ;  mais  ce  fut  peine  inutile  :  quel- 
ques mois  après,  le  royal  néophyte  assignait  la  cathédrale 
de  Saint-Denis  pour  lieu  de  son  abjuration.  La  pompe  de 
cette  solennité  religieuse  attira  une  multitude  de  Parisiens, 
malgré  la  défense  expresse  du  gouvernement  ligueur.  On 
prêta  à  Henri  un  mot  quelque  peu  impie  sur  son  abjura- 
tion ;  comme  à  tant  d'autres  prononcés  après  coup,  l'his- 
toire ne  peut  y  ajouter  créance  entière.  Toujours  est-il 
que  le  héros  calviniste  entendit  saintement  la  messe,  et 
porta  ainsi  le  dernier  coup  à  la  Ligue,  puisqu'il  lui  enleva 
tout  motif  de  révolte  en  se  faisant  catholique  (1595). 

11  s'agissait  maintenant  d'obtenir  l'absolution  du  pape; 
ce  qui  devait  être  d'une  grande  difficulté,  parce  que  les  fac- 
tions de  l'Espagne  et  de  la  Ligue  intercepteraient  à  toute 
extrémité  les  abords  du  siège  pontifical  aux  envoyés  de 
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Henri  IV.  En  effet,  l'ambassade  royale  eut  à  passer  par 
toutes  les  intrigues,  tous  les  dédains  des  catholiques  de 
Rome,  et  pourtant  elle  revint  avec  des  promesses  d'abso- 
lution, si  le  roi  persistait  pieusement  dans  sa  conversion. 
Les  ligueurs  ne  pouvaient  se  dissimuler  le  déchet  croissant 
de  leur  parti  ;  la  Sainte-Union,  battue  en  brèche,  et  par  les 
arquebuses  royales,  et  par  les  satires  populaires,  était 
poussée  à  bout,  et  ne  voulait  pas  néanmoins  demander 
merci.  Comme  autrefois  à  l'égard  du  dernier  Yalois,  elle 
résolut  de  mettre  sa  fortune  au  bras  d'un  assassin.  Un  fa- 
natique ,  Barrière,  se  préparait  à  imiter  Clément,  mais  la 
trame  fut  découverte,  et  l'on  fit  justice  du  meurtrier.  Henri 
est  sacré  à  Chartres,  vu  que  Reims  était  au  pouvoir  de  la 
maison  de  Lorraine  (1594).  Après  la  cérémonie  il  revient 
à  Saint-Denis,  pour  y  mener  à  bonne  fin  l'événement  de  la 
prise  de  Paris,  événement  qui  devait  anéantir  tous  les  partis, 
moteurs  et  acteurs  dans  la  guerre  civile. 

Mayenne  comptait  encore  sur  l'intervention  espagnole, 
sur  l'obstination  du  pape  à  refuser  l'absolution  au  roi, 
enfin  sur  le  fanatisme  de  ses  ligueurs  ;  mais  le  moment  de 
la  réaction  était  venu.  Cossé-Brissac,  gouverneur  de  Paris, 
avait,  dès  l'an  passé,  entretenu  des  intelligences  avec  le 
conseil  royal,  stipulé  ses  conditions,  arrêté  de  concert  avec 
Henri  le  plan  de  reddition.  Mayenne  apprend  indirectement 
tout  ce  qui  se  prépare,  et  commet  la  faute  de  sortir  de  Pa- 
ris. Dès  ce  jour,  le  gouverneur  commande  en  maître  absolu 
aux  quartiers ,  aussitôt  il  dissémine  les  forces  espagnoles, 
en  fait  sortir  une  partie  de  la  ville  pour  assurer  le  départ  de 
quelques  voyageurs,  de  Mayenne  le  premier  ;  remplit  les 
postes  de  bourgeois  dévoués  à  ses  projets,  désarme  tant 
bien  que  mal  la  populace  des  halles,  et  le  22  mars  ouvre  la 
porte  Saint-Denis  à  plusieurs  bataillons  royalistes.  Henri  IV 
arrive  à  leur  suite,  reçoit  les  clefs  de  Paris  que  lui  présen- 
tent le  gouverneur  et  plusieurs  membres  du  parlement, 
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lait  une  entrée  toute  guerrière,  mais  sans  démonstrations 
hostiles,  et  va  chanter  le  Te  Deum  à  Notre-Dame  aux  ac- 
clamations du  peuple.  Le  soir,  pendant  qu'il  soupe  gaie- 
ment au  Lou\re,  il  ordonne  d'ouvrir  toutes  les  barrières 
aux  flots  du  peuple  :  Laissez-les  entrer,  dit-il,  ils  sont  af- 
famés de  voir  un  roi!  Un  corps  de  garde  espagnol  avait 
seul  fait  résistance  ;  il  avait  été  massacré  en  un  instant. 

Le  lendemain  le  reste  de  la  garnison  espagnole  sortit  de 
Paris  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  «  Recommandez-moi 
à  votre  maître,  mais  n'y  revenez  ylus  S  »  dit  Henri  IV  en 
les  voyant  défiler.  Le  Parlement  vint  officiellement  se  met- 
tre sous  la  main  du  vainqueur,  qui  réintégra  dans  ce  corps 
les  débris  du  vieux  parlement  royaliste  qui  l'avait  suivi  et 
aidé  dans  toutes  ses  opérations.  Puis  la  Bastille,  à  son  tour, 
baissa  ses  ponts  et  ouvrit  ses  portes  ;  c'était  à  vrai  dire  l'a- 
vénementde  Henri  IV  au  trône  de  France  (1594). 

1  Mém.  de  Henri  IV,  de  Sully,  Peréûxe. 
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CHAPITRE  V. 


SUITE  DU  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 


Maintenant  que  les  partis  sont  à  peu  près  portés  à  terre, 
des  milliers  de  voix  s'élèvent  pour  réclamer  le  prix  de  longs 
et  importants  services  ;  les  calvinistes  marchandent  leur 
conversion,  ou  demandent  des  garanties  pour  assurer  l'in- 
violabilité de  leur  religion.  Les  catholiques  requièrent  avec 
insolence  le  paiement  des  soldes  promises  par  les  chefs  li- 
gueurs. Henri  IV  tâcha  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences , 
en  même  temps  qu'il  continuait  la  guerre  contre  Mayenne. 
Laon,  Amiens,  Chàteau-Thierry ,  Beauvais,  Cambrai,  se 
rendirent  incontinent  aux  armées  du  roi,  ou  soutinrent  à 
peine  quelques  jours  de  siège.  Les  Guises  remirent  les  clefs 
de  Reims  et  d'autres  places  que  le  vainqueur  leur  laissa  à 
titre  de  gouvernement.  Villars,  en  ouvrant  les  portes  de 
Rouen,  reçut  la  dignité  d'amiral.  Pendant  qu'il  achevait 
ainsi  la  conquête  de  son  royaume,  Henri  voyait  s'améliorer 
les  dispositions  de  la  cour  de  Rome  à  son  égard  ;  on  n'ap- 
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portait  plus  d'autre  obstacle  à  son  absolution  que  la  con- 
version de  plusieurs  de  ses  généraux ,  de  Condé  d'abord. 
Henri  consentait  volontiers  à  mettre  tout  en  œuvre  pour 
arriver  à  ce  but  ;  il  fit  venir  Condé  auprès  de  lui ,  le  fit 
instruire  ;  mais  ce  ne  fut  pas  chose  si  facile  pour  les  vieux 
hérétiques,  compagnons  d'armes  et  de  gloire  du  Béarnais. 
Ils  n'avaient  pas  vu  sans  dépit  l'abjuration  qui  d'un  prince 
calviniste  avait  fait  un  roi  très-chrétien.  Quoi  qu'il  en  soit, 
tout  en  ajournant  leur  conversion ,  ils  lui  demeuraient 
dévoués.  Plût  au  ciel  que  les  catholiques  se  fussent  montrés 
sans  plus  de  rancune  !  mais  bon  nombre  étaient  encore 
fâchés,  comme  le  disait  le  bon  roi,  et  un  nouvel  attentat 
vint  prouver  que  la  réconciliation,  chez  quelques-uns,  n'é- 
tait qu'une  haine  hypocritement  déguisée.  Le  nouveau 
Barrière  sortait  de  la  maison  des  jésuites  ;  c'était  un  jeune 
fanatique  énervé  de  débauches,  qu'on  nommait  Châtel.  Sa 
main  ne  trembla  pas,  mais  frappa  mal.  Le  roi  en  fut  quitte 
pour  une  dent  brisée  ;  mais  la  plaie  morale  fut  plus  doulou- 
reuse. Un  arrêt  solennel  du  Parlement  exila  la  compagnie 
de  Jésus.  Elle  sortit  de  France  ^u  commencement  de  l'an- 
née 1595. 

Les  Espagnols,  tout  expulsés  qu'ils  étaient  du  royaume , 
n'avaient  pas  perdu  l'espoir  d'y  rentrer  avec  avantage. 
Mayenne  poussait  sans  cesse  à  la  guerre,  bien  que  sa  fa- 
mille travaillât  pour  lui  auprès  du  roi.  Dans  les  premiers 
jours  du  printemps,  une  armée  espagnole,  commandée  par 
don  Yelesco,  connétable  de  Castille ,  envahit  la  Franche- 
Comté  ,  soumettant  tout  sur  son  passage.  A  cette  nouvelle, 
une  levée  d'hommes  se  fait  dans  les  provinces.  Henri  mar- 
che contre  l'ennemi. 

«  Arrivé  devant  les  lignes,  il  apprend  que  le  connétable 
de  Castille  a  jeté  deux  ponts  à  Gray  sur  la  Saône.  Aussitôt 
il  se  porte  à  Luz,  petite  ville  entre  Dijon  et  Gray.  11  y  fait 
reposer  ses  troupes ,  et  leur  donne  rendez-vous  pour  trois 
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heures  après-midi  à  Fontaine-Française.  Pour  lui,  avec  une 
partie  de  son  monde ,  il  se  met  en  route  trois  heures  plus 
tôt,  afin  de  reconnaître  la  position  des  lieux,  et  se  choisir 
un  champ  de  bataille  en  cas  d'action. 

Déjà  il  apercevait  le  village,  lorsque  le  marquis  de  Mira- 
beau, qu'il  avait  envoyé  à  la  découverte  avec  une  centaine 
de  cavaliers,  arrive  en  désordre,  et  lui  apprend  que  l'armée 
combinée  est  sur  ses  talons.  Biron ,  qui  accompagnait  le 
roi,  s'offre  à  aller  reconnaître  l'ennemi  avec  trois  cents 
chevaux  ;  à  mille  pas  seulement  il  rencontre  une  garde 
avancée  qu'il  dissipe;  mais,  dans  le  moment  même,  il  aper- 
çoit en  effet  toute  l'armée  espagnole  qui  marchait  en  ba- 
taille. En  même  temps  quatre  cents  chevaux,  qui  poursui- 
vaient un  petit  parti  de  Français,  marchent  sur  lui  comme 
pour  l'attaquer,  puis  se  séparent  bientôt  en  deux  bandes 
pour  observer  ses  derrières.  Biron  se  divise  aussi,  mais  en 
trois  bandes,  deux  pour  tenir  en  échec  celles  de  l'enne- 
mi, et  les  empêcher  de  voir  s'il  était  soutenu,  et  la  troi- 
sième pour  porter  du  secours  où  il  pourrait  en  être  besoin. 
Neuf  cents  cavaliers  se  joignent  alors  aux  premiers  qui 
l'avaient  attaqué,  et,  imitant  la  même  manœuvre,  le  char- 
gent de  chaque  côté.  Le  maréchal,  avec  sa  petite  troupe, 
fit  tête  partout;  mais  le  nombre  des  ennemis  croissant  tou- 
jours ,  il  craignit  d'être  enveloppé  et  pensa  à  la  retraite. 
Elle  se  fit  avec  quelque  désordre ,  d'autant  que  le  maré- 
chal avait  reçu  un  coup  de  sabre  sur  la  tête  et  un  coup  de 
lance  dans  le  bas-ventre.  Il  était  perdu,  si  le  roi  ne  lui  eût 
envoyé  d'abord  cent  chevaux  qui  furent  repoussés ,  et  si 
lui-même  ne  s'était  ensuite  avancé  avec  trois  cents  chevaux 
qu'il  avait  encore  à  sa  disposition.  Avant  de  partir,  il  fit  un 
appel  à  tout  ce  qu'il  avait  sous  la  main  de  gens  de  marque  : 
«  A  moi  !  messieurs ,  leur  dit-il ,  et  faites  comme  vous 
«  m'allez  voir  faire.  »  Il  charge  alors  avec  une  telle  furie 
les  escadrons  qu'il  avait  en  tête ,  qu'il  les  renverse  fur 
Il  10 


ItO  HiSTdiRB  DE  France. 

ceux  ifûi  étaient  derAèrfe  pottf  les  sotiteriît.  la  îriSéfe  fût 
teirflile,  et  le  combat  devenait  hasardeux  pour  16  roi,  quand 
Kron,  qu'a  avait  dégagé ,  Ttnais  que  Ton  croyait  bors  de 
combat,  parce  qu'il  paraissait  aveuglé  par  le  sang  qui  cou- 
lait de  sa  plaie  ;  reparut  tout  t  coup  avec  cent  vingt  che- 
naux qu'il  avait  raHliéS,  et  acheva  la  déroute  que  le  roi  avait 
commencée. 

Les  troupes  animéefs  voulaîenl;  pousser  plus  avant;  mais 
îe  roi,  qui  avait  combattu  en  soldait,  agit  alors  en  capitaine, 
effeiisant  remarquer  aux  siens  nonibre  d'arquebusiers  pla- 
cés derrière  uneliaie,  le  long  de  laquelle  il  Màit  passer, 
il  contint  de  cette  manière  l'ardeur  de  son  monde.  ïn  ce 
moment  îl  reçut  un  renfort  de  liuît  cents  chevaux ,  dont 
Tarrivée  fit  croire  au  général  espagnol  que  c'était  l'armée 
royale  élle-niême.  le  mauvais  succès  de  l'escarmouche  lui 
'faisant  craindre l'^êvënement  d'une  bataille,  il  ne  jugea  pas 
à  propos  de  la  risquer  ;  et  malgré  les  instances  du  duc  de 
TBayenne,  totit  préoccupé  dû  soin  de  défendre  laTranche- 
'Comtë,  il  reprit  le  idhemin  de  ïa  Saône ,  qu'il  repaissa  le  len- 
demain. 

Dans  cette  rencontre ,  devenue  céïébre  sous  le  nom  de 
combat  de  Foritaine-Française,  le  roi  a  été  accusé  de  s'être 
imprudemment  exposé;  mais  ilTaut  dire  pour  sa  justification 
que  les  circonstances  l'y  forcèrent.  D'une  pail,  il  ne  pouvait 
laisser  engagéle  maréchal  de'Biron,  qui  s'était  offert  si  géné- 
reusement pour  aller  reconnaîtrel'ennemi,  et  d'autre  part  la 
tuile,  presque  aussi  dangereuse  que  le  combat,  donnait  un 
'grand  ascendant  aux  Espagnols.  Contraint  à  prendre  parti 
Sur-le-champ,  la  loyauté,  rhdnneur,  le  courage,  l'inspirè- 
rent et  le  servirent  mieux  que  les  conseils  timides  ;  car, 
a^c  neuf  cents  dievaux  environ,  sans  riVière  ni  retran- 
chements devant  lui,  et  avec  une  perte  de  six  hommes 
seulement,  il  eut  la  gloire  et  le  bonheur  d'imposer  à  une 
armée  de  douze  mille  hommes  de  pied  et  de  trois  mille 
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chievaux ,  de  l'arrêter  et,  de  lui  faire  rebrousser  chemin. 
Mais  une  gloire  plus  pure  encore ,  c'est  qu'au  milieu  de 
la  mêlée  et,  de&  risques  personnels  auxcLuels  il  était  exposé», 
il  conservait  assea  de  présence  d'esprit  pour  voir  d'autros. 
dangers  que  les  siens^et  pour  en.  préserver  ceux  qui  étai^it 
menacés.  <t  Garde,  La  Curée  !  »  cria-t-il  d'une  vois,  forte  4 
l'uja  de  se&  officiers  çrêt  4  être  percé  par  uja  ennemi,  ta 
Curée  se  retourne  à  la.  voix,,  aperçoit  le  pédJ  et  reaverse 
soj:i  adversaire  *  Dans  d'autre&  occasions ,,  disait  Henri  ^ 
%  i'ai  combattu  pour  la  victoire ,  mais,  dans  celle-ci ,  j^'ai 
«  combattu  pour  la  vie.  Aussi,  écrivait-il  à  sa  sceur  :  Peu» 
%  s'en  est  follu  (jue  vous  n'ayez  été  mon  héritière-  » 
tànquetU). 

Cette  victoire  ramena  au  roi.  quelqjies  seigjjeurs.  encore 
récalcitrants,  et  appuya  fortement  les,  nouvelles  suppHîça- 
tions,  faites  auprès  du  Saint-Siège  pour  le  i:etrait  des  bulles^ 
d'excommunicatiDa.  Clément  YIU  a'a^va^t  plus  qu'wft . 
crajjûtev  celle  d'indisposer  le.  roi  d'Espagne. 

Un  mot  de  Séi;apioa  Olivier,  audiieujc  de  Rote ,.  acheva^ 
de,  le  déterminer.  «  Que  dit-on  à  Rome  des  affaires  de, 
France  ?  lui  demandait-il  un  jpur.  —  On  dit,  répondit  OU- 
.vier,  que  Clément  Vil,  par  sa  vivacité^  a  perdu  L'ingjeterre, 
et  que  Clément  Ym,  par  sa  lenteur»  perdra  la  France.  », 
Enfin  le  i7  septembre  1595»  Du  Perron  et  d'Ossat,  qui 
avaient  mené  toute,  l'affaire,  parurent  sur  la  place  de  Saint- 
Pierre,  vêtus  en  simples  prêtres,  et  vinrent  s'agenouiller 
devant  le  pape  qui  était  assis  sur  son  trône ,  entouré  de  ses 
cardinaux.  Ils  abjurèrent  au  nom  du  roi ,  et  reçurent  de  la 
main  pontificale  quelques  légers  coups  de  baguette,  pen- 
dant que  le  chœur  récitait  le  psaume  Miserere.  Clément  pro- 
nonça à  haute  voix  la  formule  d'absolution,  et  l'on  entra  en-» 
suite  à  Saint-Pierre  pour  entonner  le  TeBeum.  Les  réformés 
n'épargnèrent  pas  le  transfuge  à  propos  de  la  yaulade  qu'on 
luj  avait  donnée,  sur  leç  épaules  de  ses  plénipotentiaires  ; 
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mais,  à  part  ces  railleries  intéressées ,  Taliégresse  causée 
par  ce  grand  événement  fut  universelle,  et  à  Rome  même 
on  en  fit  des  feux  de  joie.  D'Ossat  écrivit  dans  la  journée  : 
«  Le  canon  du  château  Saint- Ange  a  tiré  ce  matin,  dont 
les  Espagnols  ont  mal  aux  oreilles,  et  se  feront  ce  soir  d'au- 
tres réjouissances  qui  leur  feront  encore  mal  aux  yeux.  » 

Nombre  de  vieux  guerriers  calvinistes  suivirent  l'exem- 
ple de  Henri  IV;  et  Mayenne  comprit  qu'il  était  temps  de 
nég  ocier  sa  soumission.  En  attendant  sa  rentrée  en  grâce, 
il  se  retira  au  fond  de  la  Bourgogne,  incapable  désormais 
de  nuire  à  la  royauté,  l'Espagne  même  aidant. 

Cependant  les  calvinistes,  demeurés  fidèles  à  leur 
croyance  politique  et  religieuse,  s'étaient  assemblés  dans  le 
Midi,  dans  des  places  que  le  roi  leur  avait  accordées,  pour 
y  tenir  conseil  sur  l'état  présent  des  choses.  Peut-être  eurent- 
Us  le  projet ,  du  moins  on  peut  le  supposer  d'après  leurs 
délibérations,  de  former  une  république  indépendante  au 
sein  du  royaume ,  pensée  première  de  la  réforme  en  France 
au  temps  de  Coligny .  Henri  IV,  loin  d'agir  comme  son  prédé- 
cesseur, en  laissant  le  champ  libre  aux  théories  révolution- 
naires, se  hâta  de  convoquer  une  assemblée  générale  à  Rouen 
(1596),  tant  pour  concilier  tous  les  esprits  que  pour  deman- 
der un  subside ,  vu  l'imminence  de  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne. L'assemblée  ne  lui  accorda  presque  rien  malgré  sa 
célèbre  harangue  ^  et  une  armée  espagnole  envahit  la 

^  <c  Si  je  faisais  gloire,  messiears,  dit-il,  de  passer  pour  un  eicel- 
<f  lent  orateur,  j'aurais  apporté  ici  plus  de  belles  paroles  que  de 
ce  bonne  volonié;  mais  mon  ambition  tend  à  quelque  chose  de  plus 
«  haut  que  de  bien  parler  :  j'aspire  au  glorieux  titre  de  libérateur  et 
«  de  restaurateur  de  la  France. 

«  Déjà  par  la  faveur  céleste,  par  les  conseils  de  mes  fidèles  servi- 
«  teurs,  et  par  l'épée  de  ma  bonne  noblesse,  dont  je  ne  distingue 
«  pas  les  princes,  je  Tai  tirée  de  la  servitude  et  de  la  ruine.  Je  dé- 
a  sire  maintenant  la  remettre  en  sa  première  force  et  son  ancienne 
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France.  Henri  s'oubliait  alors  entre  les  bras  de  Gabrielle 
d*Estrées,  ordonnant  avec  magnificence  la  pompe  du  bap* 
tême  d'une  fille  qu'elle  lui  avait  donnée;  mais  à  la  nouvelle 
de  la  prise  inattendue  d'Amiens,  il  revient  à  lui-même  : 
AlUms,  dit-il,  c'est  assez  faire  le  roi  de  France,  il  est  temps 
de  faire  le  roi  de  Navarre  (1597),  et  il  vole  à  la  tête  d'une 
armée  au  secours  d'Amiens,  qui  est  bientôt  repris.  La  puis- 
sance espagnole,  moins  Mayenne  et  les  ligueurs,  n'était 
plus  de  poids  dans  la  balance.  Aussi,  quand  Henri  proposa 
de  terminer  tous  les  différends,  Philippe  H,  qui  approchait 
de  sa  fin ,  eut  le  bon  sens  d'abdiquer  ses  folles  prétentions, 
et  d'accepter  les  clauses  du  traité  de  Vervins  (1598).  La 
paix  y  était  stipulée  de  part  et  d'autre,  et  Henri  avait  dé- 
claré qu'il  aimait  mieux  soutenir  une  guerre  étemelle  que 
de  rien  laisser  démembrer  de  son  royaume.  Le  comté  de 
Gharolais  était  la  seule  province  que  l'Espagne  pût  récla- 
mer à  bon  droit.  A  l'intérieur ,  c'était  chose  plus  difficile. 
Déjà,  avons-nous  dit,  les  réformés  reprenaient  leurs  sy- 
nodes ;  il  était  urgent  de  poser  sur  des  bases  solides  l'édi- 
fice d'une  réconciliation  sincère  ;  tel  fut  le  but  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  pourtant  n'a  été  que  la  reproduction  de  tant 
d'autres  transactions,  comme  celles  de  Poitiers,  de  Fleix,  etc. 
Par  cet  édit,  la  réforme  acquérait  le  droit  de  représen- 
tation en  France,  à  l'instar  de  la  catholicité.  Au  parlement, 
aux  tribunaux,  à  toute  assemblée,  les  calvinistes  étaient 

«  splendeur.  Participez»  messieurs,  à  celte  seconde  gloire,  comme 
(c  vous  avez  participé  à  la  première. 

«  Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédéces- 
«  seurs,  pour  vous  fôire  approuver  mes  volontés^  Je  vous  ai  assem- 
«  blés  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre, 
<f  brèr,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains;  envie  qui  ne 
«  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux  victorieux;  mais  la 
«  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets  me  fait  trouver  tout  aisé 
a  et  honorable.  » 
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admis  es  nombre  égal  à  celui  des  catlnoUques;  Isi  voie  des 
dignités  et  des  honneurs  leur  était  ouverte  comme  à  ceux-ci. 
Ce  fut  un  véritable  code  ^  en  d5  articles ,  rédigés  fàv  les 
plus  habiles  jurisconsultes  et  hommes  d'état,  Schomberg, 
De  Thou  l'historien,  Jeanoin  et  Colignon,  qui  y  travail- 
laient depuis  deux  ans,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Henri  IV  croyait  avoir  pacifié  irrévocablement  le  royaume 
par  l'édit  de  Nantes  et  le  traité  de  yervins  ;  en  effet,  les 
partis  étaieut  désormais  incapables  de  rien  tenter  de  sé- 
rieux, s'ils  denieuraimt  réduite  à  eux-mémes«,  et  sans  chefe 


^  «c  L'édit  de  Nantes  paraît  avoir  été  fait  sur  celui  de  Poitiers^  et 
«  sur  les  conventions  de  Bergerac  et  de  Fleîx,  dont  il  rappefle  sou- 
«  vent  les  dispositions.  G^est  comme  an  code  général,  qui  fixe  les 
«  bornes  des  deui  reiigions,  non  pas  avec  nue  égalité  parfaite.  Le 
«  roi  accorde  aux  réformés  un  exercice  public;  mais  seulement 
«  dans  des  lieux  marqués  et  dans  ceux  où  ils  se  trouvaient  mainie- 
«  nant  établis ,  mais  à  condition  que  dans  ces  lieux  mêmes  les  ca- 
«  thoUques  exerceront  aussi  leur  religion:  avantage  qui  n'est  pas 
a  réciproque  pour  les  calvinistes.  Il  est  aussi  prescrit  i  ceux-ci 
<c  de  s'assujétir  à  la  police  de  TÈglise  romaine,  de  ne  peint  tra- 
ct vailler  publiquement  les  jours  de  fêtes,  de  payer  les  dtmes,  de 
«  remplir  les  devoirs  extérieurs  de  paroissiens  ;  et  il  leur  est  dé- 
«  fendu«  sous  de  grandes  peines,  de  troubler  les  cérémonies  ecclé- 
«  siastiques  par  aucune  irrévérence,  soit  de  paroles,  soit  d'action. 

«  D*ailleurs  le  roi  veut  que  ses  sujets  de  la  religion  prétendue 
«  réformée  jouissent  de  tous  les  droits  de  citoyens;  que  leurs  pau- 
«  vres,  sains  ou  malades,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux  comme  les 
«  catholiques,  que  les  riches  puissent  être  admis  à  tous  les  emplois 
«  et  à  toutes  les  charges,  qu'il  y  ait  dans  chaque  parlement  une 
«  chambre  qu*on  appela  depuis  la  chambre  de  Tédit,  composée 
«  d'un  égal  nombre  de  juges  catholiques  et  calvinistes  pour  leur 
«  rendre  justice.  Enfin  le  roi  accorde  des  privilèges,  fixe  des  appoin- 
«  tements  à  leurs  ministres,  donne  à  leurs  églises  la  liberté  d'élire 
«  des  députés,  qui  formeront  des  assemblées  générales  en  temps  et 
«  lieux  marqués,  sous  son  bon  plaisir  et  sous  les  yeux  de  ses  com- 
((  missaires.  Il  leur  permet  aussi  de  lever  tous  les  ans  une  somme 
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dignes  d'entrer  en  lutte  avec  le  Béarnais.  Mais  toutes  les 
ambitions  u'avaie^it  pas  été  amplement  satisfeites.  Nombre 
d'anciens  capitaines  calvinistes  regrettaient  de  n'avoir  plus 
d'ennemis  à  combattre,  d'armées  à  commander,  d'être,  enftn 
redevenus  sujets  et  courtisans.  A  leur  tête  se  trouve  le  mar 
réchal  de  Riron,  homme  fier  et  dévoré  d'ambition,  habile 
capitaine,  un  de  ceux  auxquels  Henri  devait  la  conquête 
de  sa  Qouronne.  Son  père,  aussi  brave,  aussi  expérimenté 
que  lui,  lui  disait  avant  de  mourir  ;  «  la  guerre  termmée» 
«  va  planter  des  choux  à  Biron,  sans  quoi  tu  périras  suf 

%  VétibOffaudU  «  La  prédiction,  malheureusOTient»  ne  s'ac- 

fi  sur  cui-tnéiiies  pour  les  besoins  do  parti.  Enfin  par  dat  btevals 
«  seoreta,  qui  n?  ^reni  relaléi  ni  dans  Tédil,  ni  dans  les  arikles 
<<  particuliers»  Henri  lY  permit  aux  réformés  de  garder  pour  huit 
«  ans  quelques  places  de  sûreté,  et  d'en  nommer  eux-mêmes  les 
«  gouverneurs.  Il  s'engagea  de  plus  k  leur  compter  tous  les  ans 
«  quatre-vingt  miUe  écus  pour  Tentretlen  des  garnisons. 

«Quelques  soins  qu'eussent  apportés  les  rédacteurs  dêTédit  à  pré- 
«  venir  tous  les  inconvénients,  les  intérêts  étaient  trop  compliqués 
a  pour  qu'il  ne  se  reiicontràt  pas  |>eauooup  de  difficultés  dans  l'exé- 
«  cution.  Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  dans  les  provinces  des  com- 
«  missaires  qu'il  chargea  de  terminer  les  différends  d'autorité  et 
«  à  l'amiable;  il  leur  fallut  un  fonds  de  patience  inépuisable  pour 
ic  adoucir  l'aigreur  des  parties,  démêler  les  chicanes,  aplanir  les 
«  obstacles.  Par  tous  ees  moyens,  employés  adroitement,  on  appri- 
«  voisa  les  catholiques  avec  les  réformés.  Ils  commencèrent  k  se 
tf  supporter,  et  à  quelques  éclats  prés  de  part  et  d'autre,  fruit  <|*un 
a  zélé  inconsidéré,  toujours  sévèrement  réprimé,  on  s'accoutuma  4 
«  vivre  ensemble  sous  la  protection  des  lois. 

«  Quant  à  la  ligue,  il  n'en  fut  plus  question  qqe  pour  la  détester, 
«  et  s'étonner  de  ce  qu'on  avait  pu  être  si  longtemps  les  instru- 
«c  raents  des  ennemis  de  la  France.  Les  principaux  ligueurs  de 
«  Paris,  dont  les  excès  ne  méritaient  pas  de  grâce,  se  réfugièrent 
ic  les  uns  k  Rome,  les  autres  à  Bruxelles,  oi^  ils  vécurent  sans 
«  considération,  dans  des  conditions  viles,  et  méprisés  des  Espa<* 
((  ç;nols,  pour  lesquels  ils  avaient  trahi  leur  patrie.  » 
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complit  que  trop  tôt.  Biron,  comblé  de  tous  les  honneurs, 
chéri  du  prince,  aspirait  à  devenir  souverain  indépendant 
dans  sa  province.  D*adroits  agents,  espagnols  et  piémon- 
tais,  Tencouragèrent,  les  uns  au  nom  de  Philippe  III,  qui 
conservait  les  prétentions  de  son  prédécesseur,  les  autres 
au  nom  d'Emmanuel  de  Savoie,  qui,  en  possession  du 
comté  de  Saluées,  voulait  occuper  le  roi  au  dedans,  pour 
avoir  le  temps  de  s*afifermir  dans  son  usurpation.  Des  in- 
trigues de  boudoir  achevèrent  d'entraîner  le  maréchal  dans 
le  crime. 

Gabrielle  d'Estrées,  que  la  chanson  a  rendue  populaire, 
venait  de  mourir  subitement.  L'histoire,  dans  sa  gravité, 
lui  accorde  une  assez  belle  page,  sans  doute  par  comparai- 
son avec  Henriette  d'Entragues,  qui  lui  succéda.  Cette 
femme  faisait  expier  cruellement  au  roi  grison  ses  fai- 
blesses. Par  bonheur,  Sully,  le  grand  ministre,  était  de 
bonne  garde,  et  refrénait  sans  crainte  les  exigences  et  les  cri- 
minelles intentions  des  traîtres,  comme  celles  de  la  favorite. 
Henriette,  trompée  par  le  divorce  de  Henri  et  son  mariage 
avec  Marie  de  Médicis,  offre  à  Biron  l'alliance  de  sa  puis- 
sance déchue. 

Il  l'accepte,  oublieux  qu'il  est  de  sa  vie  passée.  Emma- 
nuel de  Savoie,  le  roi  d'Espagne,  le  comte  de  Fuentès  le 
circonviennent  habilement  et  encouragent  son  ambition 
niaise  par  les  plus  flatteuses  promesses. 

Le  comte  de  Savoie  remettait  sans  cesse  à  rendre  le  mar- 
quisat de  Saluées.  Henri  IV,  fatigué  de  ses  retards  et  de  sa 
mauvaise  foi,  lui  déclare  la  guerre  (1600)  et  donne  le  com- 
mandement de  l'expédition  au  maréchal,  dont  il  connaît  de 
longue  date  la  bravoure  et  l'habileté.  Le  maréchal  commu- 
nique avis  de  tous  ses  plans  à  l'ennemi,  qu'il  est  pourtant 
encore  forcé  de  vaincre,  et  va  jusqu'à  projeter  la  mort  de 
son  roi. 

La  Savoie  fit  bientôt  la  paix  avec  la  France,  en  gardant 
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le  marquisat  de  Saluées,  et  en  donnant  la  Bresse,  le  Bugey, 
le  Valromey  et  la  baronnie  de  Gex.  Le  maréchal  de  Biron 
se  trouva  peu  à  peu  abandonné  de  tous  ses  fauteurs  et  insti- 
gateur, et  n'en  continua  pas  moins  ses  menées.  Instruit 
d'abord  indirectement,  puis  de  la  bouche  même  des  confi- 
dents du  traître,  Henri  pardonne  et  veut  oublier  la  méchante 
conduite  de  son  compagnon  d'armes,  pour  ne  se  souvenir 
que  de  ses  services.  Il  était  dit  que  Biron  ferait  tout  pour 
appeler  sur  sa  tête  les  rigueurs  de  la  loi.  Henri  voulut 
parler  avant  elle,  et  ne  fut  point  écouté.  Elle  parla  donc. 
Le  parlement,  présidé  par  Achille  de  Harlay,  condamna  le 
coupable  à  la  peine  de  mort.  La  seule  grâce  qui  lui  fut  ac- 
cordée fut  de  n'être  pas  exécuté  en  place  de  Grève,  et  de 
marcher  les  mains  libres  au  supplice  (1599,  1600,  1601, 
1602). 

Dans  ces  années  et  les  suivantes,  Henri  prit  à  tâche,  aidé 
de  son  hrave  co^n'père  de  Rosny  (Sully),  de  faire  renaître  la 
prospérité  au  sein  du  royaume.  Des  dettes  énormes  lui 
avaient  été  léguées  par  le  dernier  règne  ;  Sully,  nommé 
surintendant,  les  liquida  toutes,  augmenta  le  revenu  de 
l'État,  et  amassa  d'immenses  trésors  au  gouvernement.  Le 
commerce ,  la  navigation,  l'agriculture  surtout,  excitèrent 
au  plus  haut  point  l'attention  et  la  sollicitude  royales.  Henri 
fit  beaucoup  avec  des  mots,  et  surtout  avec  le  fameux  :  «  Si 
«  je  vis,  je  veux  que  chaque  dimanche  le  paysan  mette  la 
«  poule  au  pot.  » 

L'année  1 603  est  signalée  par  le  rappel  des  Jésuites  ;  leur 
expulsion  était  en  quelque  sorte  un  non-sens  après  l'édit 
de  Nantes.  Une  des  clauses  de  l'acte  de  rappel,  que  la  mé- 
fiance avait  dictée,  fut  par  la  suite  cause  de  leur  fortune  à 
la  cour^ 


1  C'était  celle  qui  imposait  en  quelque  sorte  à  la  famiUe  royale 
des  conresseurs  pris  dans  le  sein  de  la  société. 
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Au  commencement  de  1604,  le  gouvernement  dut  en- 
core une  fois  frapper  judiciairement  de  nobles  conjurés,, 
des  conspirateurs  de  haut  parage,  la  famille  des  d*£ntra^ 
gués,  et  la  maîtresse  du  roi  la  première.  Les  intrigues, 
avaient  ccHnmencé  par  des  rivalités  de  Êivorites:  lafavorita 
de  la  reine  contre  celle  du  roi.  Henri  avait  réussi  à  mettra 
fin  à  ses  tracasseries,  quand  Henriette,  sa  maltresse,  con- 
servant toujours  la  prétention  de  £ure  monter  son  propre 
ôls  sur  te  trône  destiné  au  jeune  dauphin^  en  vint  jusqu'à, 
conspirer  pour  atteindre  ce  but.  Ses  principaux  adhérents 
étaient  son  père,  son  firère,  et  d'autres  sdgneurs  mécoa- 
teots.  L'afisassinat  ne  répugna  même  pas  comme  moyen,  ; 
tout  fut  découvert.  La  raiscHi  d'état  fit  taire  le  coeur  du 
monarque,  qui  eiïvoya  les  coupables  par  devant  le  parl^ 
ment.  Condamnés  à  la  peine  des  traîtres,  ils  furent  sauvés 
par  rintercessioB  d'Henriette,  qui,  toutefois,  dut  céder  la 
place  à  JlAcqueline  de  Beuil. 

Le  règne  gloiieux  de  Henri  le  ^and  se  divise  m  deux 
parties  égales  :  dans  la  première,  il  gagne  son  royaume  à 
la  pointe  de  i'épée;  dans  la  seconde,  il  rétablit  l'équilibre 
et  la  prospérité  dans  les  affres.  Nous  avon&  vu  ses  efforts 
de  bravoure,  comme  aussi  nou^  avons  signalé  ceux  de  son 
administration  sage  et  bienfaisante.  Cette  dernière  période 
de  son  règne  est,  à  vrai  dire,  une  des  plus  illustres  dans  les 
annales  de  l'économie  politique. 

Depuis  longtemps  Henri  s'occupait  avec  Sully  des  moyens 
d'assurer  la  tramfuillité  et  l'ind^ndance  générale  des 
états  de  la  chrétienté.  Son  but  était  d'attaquer  la  maison 
d'Autricbe  en  Allemagne  et  en  Espagne,  de  lui  enlever  une 
grande  partie  de  ses  provinces,  de  faire  un  nouveau  partage 
de  l'Europe  et  d'établir  sur  cette  base  une  paix  universelle  et 
durable,  garantie  par  la  fédération  de  tous  les  états  euro- 
péens. La  première  partie  de  ce  vaste  projet  reposait  sur 
des  fondements  solides,  et  était  conforme  aux  maximes 
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d*niie  saine  politique,  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche  s'étaient  rapprochées  et  formaient  des  projets 
dangereux  pour  la  liberté  politique  ou  religieuse  des  autres 
états.  Leurs  forces  réunies  étaient  redoutables.  Henri  se 
proposait  de  combattre  et  d'humilier  cette  maison  orgueil- 
leuse, de  venger  les  anciennes  injures  de  la  France,  de  pré- 
renn*  de  nouvelles  attaques  et  de  fixer  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope. L'Angleterre,  la  Hollande,  la  république  de  Venise,  les 
princes  protestants  d'Allemagne  lui  avaient  promis  de  con- 
courir à  l'accomplissement  de  ses  grands  desseins.  Vain- 
queur de  l'Espagne  et  de  l'Aiitriche,  il  prétendait,  de  con- 
cert avec  ses  alliés,  établir  une  sorte  de  constitution  euro- 
péenne, propre  à  faire  régner  une  paix  perpétuelle. 

A  côté  de  cette  grande  utopie,  faut-il  placer  un  chapitre 
de  roman?  faut-il  dire,  avec  la  chronique  scandaleuse, 
qu'Henri  n'allait  prendre  les  ariïies  que  pour  Teconquérir 
la  fille  du  connétable  de  Morïtmorenci?  €e  qu'on  appelle  la 
gaillardise  de  Henri,  de  ce  vert  galant,  de  ce  diable  à 
quatre  l'eût  mené  loin.  Le  prince  de  Condé  mit  la  vertu  de 
sa  femme  sous  la  protection  des  Espagnols.  On  excuse  tout 
par  une  phrase  atbsurde,  le  roi  n'était  pas  complice  des 
faiblesses  de  P homme.  Qu'est-ce  que  l'homme  moins  sa 
qualité  de  roi?  devant  qui  fuyait  le  premier  prince  du  sang  ? 
assez  et  trop  sur  ce  sujet  ;  revenons  à  la  question  générale. 

Totit  était  prêt  pour  l'expédition  projetée.  Les  magasins 
étaient  remplis  de  munitions,  cent  raille  hommes  étaient 
sous  les  armes.  Le  roi  lui-même  voulait  commander  l'ar- 
mée destinée  à  attaquer  les  Pays-Bas  ;  celle  qui  était  dirigée 
contre  Htalie  devait  marcher  sous  les  ordres  de  Lesdi- 
guières.  Quarante  millions  amassés  par  Sully  facilitaient 
l'entrée  en  campagne. 'La  succession  litigieuse  des  États  de 
Clèves  et  de  Juliers  devait  servir  de  prétexte  aux  mouve- 
ments de  l'armée  française. 

Marie  sera  régente.  Elle  n'était  point  sacrée;  la  cérémo 
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nie  fat  pompeusement  célébrée  à  Saint-Denis  le  13  mai. 
Marie  devait  faire  le  lendemain  son  entrée  à  Paris.  Le  roi  y 
était  revenu  pour  surveiller  les  préparatifs.  Il  y  trouva  la 
mort. 

«  Le  vendredi  14  du  mois  de  may  1610,  jour  triste  et 
fatal  pour  la  France,  le  roy,  sur  les  dix  heures  du  matin, 
fut  entendre  la  messe  aux  Feuillants  :  au  retour,  il  se  re- 
tira dans  son  cabinet,  où  le  duc  de  Vendôme,  son  fils  natu- 
rel, qu'il  aimoit  fort,  vint  lui  dire  qu'un  nommé  La  Brosse, 
qui  faisait  profession  d'astrologie,  luiavoit  dit  que  la  cons- 
tellation sous  laquelle  Sa  Majesté  étoit  née  le  menaçoit  d'un 
grand  danger  ce  jour-là  :  ainsi,  qu'il  l'avertit  de  se  bien 
garder.  A  quoi  le  roy  répondit  en  riant  à  M.  de  Vendôme  : 
«  La  Brosse  est  un  vieil  matois  qui  a  envie  d'avoir  de  votre 
«  argent,  et  vous  un  jeune  fol  de  le  croire.  Nos  jours  sont 
«  comptez  devant  Dieu.  »  Et  sur  ce,  le  duc  de  Vendôme  fut  ^ 

avertir  la  reine,  qui  pria  le  roy  de  ne  pas  sortir  du  Louvre 
le  reste  du  jour.  A  quoi  il  fit  la  même  réponse.  ^ 

«  Après  dîné,  le  roy  s'est  mis  sur  son  lit  pour  dormir; 
mais  ne  pouvant  recevoir  de  sommeil,  il  s'est  levé  triste,  j 

inquiet  et  rêveur,  et  a  promené  dans  sa  chambre  quelque  * 
temps,  et  s'est  jeté  de  rechef  sur  le  lit.  Mais  ne  pouvant 
dormir  encore,  il  s'est  levé,  et  a  demandé  à  l'exempt  des 
gardes  quelle  heure  il  étoit.  L'exempt  des  gardes  lui  a  ré- 
pondu qu'il  étoit  quatre  heures,  et  a  dit  :  «  Sire,  je  vois 
«  votre  Majesté  triste  et  toute  pensive  ;  il  vaudroit  mieux 
«  prendre  un  peu  l'air  :  cela  la  réjouiroit.  — C'est  bien  dit,  ^ 

«  Hé  bien,  faites  apprêter  mon  carrosse;  j'irai  à  l'Arsenal  | 

«  voir  le  duc  de  Sully,  qui  est  indisposé,  et  qui  se  baigne  i 

«  aujourd'hui.  »  à 

«  Le  carrosse  étant  prêt,  il  est  sorti  du  Louvre,  accom- 
pagné du  duc  de  Montbazon,  du  duc  d'Espernon,  du  maré- 
chal de  Lavardin,  Boquelaure,  La  Force,  Mirabeau  et  Lian- 
court,  premier  écuyer.  En  même  temps  il  .chargea  le  sieur 
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de  Vitry ,  capitaine  de  ses  gardes,  d*aller  au  paies  faire  di- 
ligenter  les  apprêts  qui  s*y  faisoient  pour  rentrée  de  la 
reine,  et  fit  demeurer  ses  gardes  au  Louvre.  De  façon  que 
le  roy  ne  fut  suivi  que  d'un  petit  nombre  de  gentilshommes 
à  cheval,  et  de  quelques  valets  de  pied.  Le  carrosse  étoit 
malheureusement  ouvert  de  chaque  portière,  parce  qu'il 
faisoit  beau  temps,  et  que  le  roy  vouloit  voir  en  passant 
les  préparatifs  qu'on  faisoit  dans  la  ville.  Son  carrosse,  en- 
trant de  la  rue  Saint-Honoré  dans  celle  de  la  Ferronnerie, 
trouva  d'un  côté  un  chariot  chargé  de  vin,  et  de  l'autre 
côté  un  autre  chargé  de  foin,  lesquels  faisoient  embarras  ; 
il  fut  contraint  de  s'arrêter  à  cause  que  la  rue  est  fort  étroite, 
par  les  boutiques  qui  sont  bâties  contre  la  muraille  du  ci- 
metière des  Saints-Innocents. 

Dans  cet  embarras,  une  grande  partie  des  valets  de  pied 
passa  dans  le  cimetière  pour  courir  plus  à  l'aise,  et  devan- 
<;er  le  carrosse  du  roy  au  bout  de  ladite  rue.  De  deux  seuls 
valets  de  pied  qui  avoient  suivi  le  carrosse,  l'un  s'avança 
pour  détourner  cet  embarras,  et  l'autre  s'abaissa  pour  re- 
nouer sa  jartière,  lorsqu'un  scélérat  sorti  des  enfers,  ap- 
pelé François  Ravaillac,  natif  d'Angoulême,  qui  avoit  eu 
le  temps,  pendant  cet  embarras,  de  remarquer  le  côté  où 
étoit  le  roy,  monte  sur  la  roue  dudit  carrosse,  et  d'un 
couteau  tranchant  de  deux  cotez,  lui  porte  un  coup  entre 
la  seconde  et  la  troisième  côte,  un  peu  au-dessus  du  cœur, 
qui  a  fait  que  le  roy  s'est  écrié  :  «  Je  suis  blessé  !  »  Mais 
le  scélérat,  sans  s'effrayer,  a  redoublé  et  l'a  frappé  d'un  se- 
cond coup  dans  le  cœur,  dont  le  roy  est  mort,  sans  avoir 
pu  jeter  qu'un  grand  soupir.  Ce  second  a  été  suivi  d'un 
troisième,  tant  le  parricide  étoit  animé  contre  son  roy, 
mais  qui  n*a  porté  que  dans  la  manche  du  duc  de  Mont- 
bazon. 

«  Chose  surprenante  !  nul  des  seigneurs  qui  étoient  dans 
le  carrosse  n'a  vu  frapper  le  roy,  et  si  ce  monstre  d'enfer 
II.  11       ^ 
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eût  jeté  son  couteau,  on  n*eût  sçu  à  qui  s*en  prendre. 
Mais  il  s'est  tenu  là  coffime  pour  se  faire  voir  et  pour  se 
glorifier  du  plus  grand  des  assassinats.  »  (UEtoUe.) 


n  A  force  de  courage  el  de  constance,  Henri  fS  avait  re- 
couvré son  royaume,  mais  pauvre,  déchiré,  et  dans  la 
même  subversion  oh  il  avait  été  du  temps  de  Philippe  de 
"Valois,  du  roi  Jean  et  de  Charles  VI.  Les  finances  surtout, 
étaient  dans  Tétat  le  phis  déi^rable.  François  d'O  les  avait 
administrées  en  tpalité  de  surintendant,   sous  Henri  III, 
trt  au  commencement  du  règne  de  Henri  IV.  Il  était  mort 
en  1594,  avec  une  fortune  immense,  et  avait  laissé  l'État 
endetté  de  trois  cent  trente  millions,  qui  faisaient  près  de 
•neuf  cents  milHons  de  notre  monnaie  actuelle  :  somme 
effrayante,  puisque  le  revenu  annud  de  l'État,  s'élevait  à 
peine  à  vingt-cinq  mîHions.  Cependant  les  peuples  en 
payaient  annuellement  cent  cinquante  ;  mais  il  n'entrait 
guère  que  le  sixième  de  cette  somme  dans  le  trésor  royal. 
Cet  ordre  de  cfboses  tenait  au  mode  de  perception,  à  l'a- 
vidité des  employés  des  finances,  et  à  la  méthode  qu'on 
suivait  pour  satisfaire  les  créanciers  du  fisc.  Les  diverses 
brandies  du  revenu  public  étaient  louées  à  un  prix  mo- 
dique à  des  fermiers-généraux,  qui  les  établissaient  en 
•sous-fermes,   et  celles-ci  étaient  encore  divisées  en  un 
grand  nombre  de  sous-baux.  Afin  que  tous  ces  agents  in- 
termédiaires trouvassent  leur  profit  à  ces  opérations,  les 
derniers  pesaient  sur  le  pauvre  peuple,  et  l'obligeaient  à 
payer  bien  rni  delà  de  ce  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger  de 
•hri.D'un  autre  côté,  au  sortir  des  guerres  civiles,  le  roi 
s'étant  vu  dans  la  nécessité  d'acheter  la  soumission  des 
gouverneurs  de  provinces  et  des  principaux  seigneurs, 
avait  accordé  à  chacun  d'eux  des  sommes  plus  considé- 
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rables.  Il  avait  eu  la  faiblesse  de  leiur  en  àbandcmi^r  la 
perception,  qu'ils  exerçaient  avec  violence,  et  qisti  kiur  pro^- 
duisait  le  double  et  le  triple  de  ce  qui  leur  revenait,  d'aprèa 
les  conventions.  On  s'était  même  arrangé  de  la  sorte  avec 
le  grand-duc  de  Toscane,  et  plusieurs  princes  d'Allemagne 
pour  quelques  sommes  qui  leur  étaient  dues  ;  et  unegranda 
partie  de  la  France  se  trouvait  engagée  aux  créanciers  de 
l'État.  On  ne  dressait  point  de  rôle  annuel  de  la  recette  et 
de  ta  dépense  ;  il  n'y  avait  point  d'ordre  dans  la  comptabi- 
lité, point  de  surveill£U)€e  sévère  sur  l'emploi  fidèle  de$, 
deniers  publics.  Aussi,  l'argent  manquait  pour  toutes  lea 
entreprises  utiles,  et  même  pour  les  dépenses  les  plus  né* 
cessaires.  Les  troupes,  quoique  peu  nombreuses,  ne  recch 
valent  point  exactement  leur  solde,  et  se  dédommageaient 
aux  frais  des  campagnes,  les  arsenaux  étaient  vides,  lan^r 
rine  détruite  ;  les  bâtiments  publics  tombaient  en  ruines; 
le  roi  lui-même  ne  pouvait  pas  entretenir  sa  maison,  et  sa 
trouvait  réduit  à  mendier  les  secours  des  traitants  qui  le 
volaient.  L'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  languisr 
saient,  faute  de  capitaux,  de  bras  et  de  sécurité.  Henri  IV„ 
passi(Hiné  pour  le  bien  public,  voulait  le  rétablissement 
des  finances,  de  l'ordre  et  du  travail.  Mais  il  lui  fallait  uq 
bomme  assez  édairé  en  administratif»!,  pour  lui  montrer 
ce  qui  avait  besoin  de  réforme,  et  assez  ferme  pour  suivre 
çon  plan,  sans  s'inquiéter  des  obstacles  :  il  eut  le  boabei;ue 
de  le  trouver  dans  Sully. 

Après  la  mort  de  François  d'O,  un  conseil  de  huit  m^ 
gistrats  avait  remplacé  la  surintendance.  Sous  ces  nouveau^: 
administrateurs,  le  mal  s'accrut  encore,  et  le  brigandage 
était  au  comble,  lorsque  Sully  (1595)  fut  admis  à  ce  con- 
seil de  finances.  Il  osa  s'établir  le  censeur  de  tous  ses  col-* 
lègues,  se  chargea  des  opérations  les  plus  difficiles,  voulut 
connaître  les  revenus  du  roi  dès  leur  première  source,  et 
signaler  tous  les  abimes  où  ils  allaient  se  perdre.  U  voya* 
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gea  dans  les  provinces  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  ressources,  pour  déterminer  le  genre 
d*industrie  qui  convenait  à  chacune  d'elles,  et  ce  qu'elles 
pouvaient  payer  d'impôts  sans  inconvénient.  Partout,  por- 
tant un  regard  pénétrant  dans  le  chaos  des  finances,  il  dé- 
voila les  fraudes  et  les  erreurs.  De  retour  à  Paris,  sans 
avoir  encore  aucun  titre  de  supériorité  sur  ses  collègues,  il 
devint  le  véritable  régulateur  du  conseil. 

Le  roi  prévoyait  beaucoup  de  résistances  à  ces  projets 
de  réformes.  Voulant  opposer  le  vœu  national  aux  intri- 
gues et  aux  clameurs  des  intéressés,  il  convoqua  à  Rouen, 
une  assemblée  de  notables  (1596).  Cette  assemblée  dési- 
rait le  bien  ;  mais  ses  lumières  ne  répondaient  point  à  son 
zèle  :  elle  ne  proposa  que  des  mesures  peu  efficaces.  Dé- 
sormais, le  roi  ne  chercha  plus  de  ressources  que  dans  son 
génie,  et  dans  celui  de  Sully,  qui,  de  ce  moment,  gouverna 
seul  les  finances.  Le  premier  effet  des  soins  et  de  l'écono- 
mie de  ce  grand  ministre,  fut  de  procurer  au  roi  les  moyens 
de  lever  une  armée  florissante,  dont  les  succès  amenèrent 
la  paix  de  Vervins. 

La  conclusion  de  cette  paix  glorieuse  permettant  au  roi 
de  s'occuper  uniquement  des  réformes  qu'il  méditait,  elles 
s'opérèrent  rapidement.  Les  fermes  particulières  étaient 
presque  doubles  du  prix  des  premiers  baux  :  elles  furent 
cassées  par  un  édit  royal,  et  le  prix  des  baux  élevé  à  celui 
des  sous-fermes  abolies.  Par  une  seconde  opération,  Sully 
exclut  de  l'administration  de  nos  finances,  le  grand-duc  de 
Toscane,  le  duc  de  Wurtemberg,  et  d'autres  princes  étran- 
gers qui  tenaient  nos  fermes  de  moitié  avec  des  traitants 
qui  leur  prêtaient  leurs  noms.  Les  titres  des  créanciers  et 
des  pensionnaires  de  l'Etat,  furent  soumis  à  une  révision 
sévère.  Les  rentes,  déclarées  légitimes,  furent  acquittées 
avec  une  scrupuleuse  exactitude.  On  respecta  les  capitula- 
tions mêmes  des  chefs  de  la  ligue  ;  mais  le  paiement  de  leurs 
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créances  fut  assigné  sur  le  trésor  royal,  et  on  ne  leur 
abandonna  plus  aucune  branche  du  revenu  public.  Les 
domaines  du  roi  furent  régis  avec  un  soin  qui  doubla  bien- 
tôt leurs  produits.  Henri  IV  en  choisit  quelques  parties  pour 
y  faire  lui-même  des  essais  d'agriculture.  Par  la  suppres- 
sion d'un  grand  nombre  de  brevets  de  noblesse,  follement 
prodigués  ou  insolemment  fabriqués  depuis  trente  ans  sous 
ses  prédécesseurs,  il  augmenta  le  nombre  des  contribua- 
bles, et  soulagea  par  là  les  cultivateurs.  Tous  les  offices 
inutiles  de  finances  furent  abolis,  en  attendant  que  la  ré- 
forme pût  s'étendre  aux  offices  surabondants  de  la  magis- 
trature. On  créa  des  formes  fixes  et  déterminées  pour  cons- 
tater les  recettes  et  les  dépenses.  Enfin,  les  impôts  ne 
furent  plus  dévorés  par  les  collecteurs  ;  et,  versés  plus  di- 
rectement au  trésor  du  souverain ,  ils  en  sortirent  pour 
être  appliqués  à  tous  les  objets  utiles.  En  peu  de  temps 
on  vit  les  places  fortes  réparées,  les  magasins,  les  arsenaux 
remplis,  les  grands  chemins  entretenus  et  plantés  d'arbres, 
la  solde  des  troupes  assurée,  la  marine  rétablie.  On  institua 
un  hôpital  militaire  pour  les  soldats  et  officiers  invalides; 
on  forma  le  plan  d'une  école  militaire  pour  la  jeune  no- 
blesse. De  ces  deux  établissements,  le  premier  a  été  perfec- 
tionné par  Louis  XIV,  le  second  n'a  été  exécuté  que  sous 
Louis  XV.  L'agriculture  fixa  principalement  l'attention  et  les 
soins  de  Henri  IV  et  de  Sully.  Us  furent  secondés  par  Oli- 
vier de  Serres,  comme  eux  l'ami  du  laboureur,  et  dont  les 
traités  d'agriculture  devinrent  la  règle  des  campagnes. 
D'abord  Sully  avait  imposé  quelques  conditions  à  la  sortie 
des  blés  hors  du  royaume  ;  mais  bientôt  l'abondance  rendit 
cette  précaution  superflue  :  la  libre  exportation  fut  per- 
mise, et  la  France  devint  le  grenier  de  l'Europe.  Elle  jouit 
de  cet  avantage  pendant  les  règnes  de  Henri  IV,  de 
Louis  XIII,  et  dans  les  premiers  temps  du  règne  de 
Louis  XIV,  jusqu'à  Tépoque  où  Colbert,  voulant  favo- 
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riser  lesmanufactares,  fit  défendre  Texportation  des  grains, 
pour  que  la  subsistance  des  ouvriers  fût  à  plus  bas  prix. 

Ennemi  du  luxe,  Henri  lY  le  décréditait  par  ses  discours* 
il  invitait  les  seigneurs  à  se  retirer  dans  leurs  terres ,  leur 
apprenant,  dit  Péréfixe,  que  le  meilleur  fonde  qu'on  puisse 
faire  est  le  bon  ménage.  Il  raillait  ceux  qui  portaient  sur 
leur  dos  les  bois  et  les  moulins  de  leurs  pères,  Sully  pensait 
que  les  arts  du  luxe  ne  doivent  occuper  que  la  moindre  par- 
tie du, peuple  :  Cette  vie  sédentaire,  disait-il,  ne  peut  faire 
de  bons  soldats;  la  France  n'est  pas  propre  à  de  telles  ba- 
bioles. Cependant  Tindustrie  française  prit,  sous  le  règne 
de  Henri  FV,  un  essor  inconnu  sous  les  règnes  précédents. 
Les  étoffes  d'or  et  d'argent,  proscrites  d'abord  par  un  édit 
somptuaire  au  commencement  d'un  règne  difficile,  repar 
rurent  avec  plus  d'éclat ,  et  enrichirent  Lyon  et  la  France. 
Le  roi  introduisit,  en  1605,  par  le  ministère  d'Olivier  de 
Serres,  des  plantations  de  mûriers  et  des  manufactures  de 
soie  ;  il  établit  aussi  des  manufactures  de  tapisseries ,  de 
glaces,  de  faïence,  de  verreries,  etc.  Pour  faciliter  le  com- 
merce, il  fit  creuser  le  canal  de  Briare,  qui  unit  la  Loire  à 
la  Seine.  Cette  utile  entreprise,  interrompue  sous  Henri  IV, 
ne  fut  achevée  que  sous  Louis  XIU.  Il  eu.t  aussi  le  projet 
de  faire  communiquer  les  deux  mers  en  joignant  la  Ga- 
ronne et  l'Aude,  dont  l'une  se  jette  dans  l'Océan,  et  l'autre 
dans  la  Méditerranée  Le  temps  seul  l'empêcha  d'exécuter 
cette  merveilleuse  entreprise  réservée  au  règne  de  Louis  XIV. 
L'an  1 604,  Henri  IV  conclut  avec  le  sultan  Achmet  un  traité 
dont  l'art.  4  porte  que  toutes  les  nations  de  V Europe,  y 
compris  les  Anglais,  pourront  commercer  librement  dans  le 
Levant,  sous  la  bannière  et  protection  de  la  France,  et  sous 
l'obéissance  des  consuls  français* 

Il  est  peu  de  grands  princes  qui  n'aient  aimé  les  arts  et 
laissé  des  monuments  de  leur  règne.  Henri  IV,  quoiqu'il 
soulageât  chaque  année  son  peuple  de  quelque  Impôt,  con- 
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tinua  le  Louvre,  commença  la  galerie  qui  joint  ce  palais 
aux  Tuileries,  fit  construire  ce  beau  pont  où  Ton  aime  à 
contempler  sa  statue,  bâtit  la  place  et  la  rue  Dauphine,  le 
collège  royal  (car  François  I"  et  Henri  II  avaient  seulement 
créé  les  différentes  chaires  de  cet  établissement);  fonda  di- 
vers hospices  pour  les  militaires  blessés  invalides ,  et  le 
bel  hôpital  Saint-Louis  :  établit  à  La  Flèche  un  collège  pour 
Tinstruction  de  la  jeune  noblesse ,  éleva  le  château  de 
Saint-Germain,  embellit  ceux  de  Monceaux  et  de  Fontaine- 
bleau. Il  appela  autour  de  sa  personne  des  artistes  en  tout 
genre,  et  leur  donna  des  logements  dans  le  Louvre  ,  où  il 
les  encourageait  souvent  de  ses  regards  non  moins  que  de 
ses  récompenses.  Il  fut  enfin  le  véritable  fondateur  de  la 
Bibliothèque  royale. 

En  1605,  Henri  IV  rendit  un  édit  contre  les  duels ,  dont 
la  fureur  était  poussée  si  loin,  qu'elle  avait  coûté,  dans  une 
seule  année,  quatre  mille  gentilshommes  à  la  France.  Le 
nouvel  édit  renvoyait  les  différends  des  nobles  au  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  et  la  peine  de  mort  était  pronon- 
cée contre  les  duellistes.  Mais  cette  rigueur  eut  peu  d'effet. 
L'appréhension  du  déshonneur,  qu'un  préjugé  invétéré 
attachait  au  refus  des  satisfactions  par  la  voie  des  armes , 
prévalut  sur  la  crainte  des  châtiments  ;  et  le  roi  lui-même , 
qui  affectait  trop  de  se  dire  gentilhomme,  fut  le  premier  à 
infirmer  sa  propre  loi,  tantôt  par  des  railleries  piquantes, 
tantôt  par  des  saillies  chevaleresques. 

C'est  au  règne  de  Henri  IV,  qu'appartient  l'institution  de 
de  la  Pauleite  (1604),  qui  rendit  les  charges  de  judicature 
héréditaires  dans  les  familles,  moyennant  une  somme  mo- 
dique que  ceux  qui  en  étaient  pourvus  devaient  payer  tous 
les  ans.  On  appela  ce  droit  le  droit  annuel^  ou  autrement 
la  Paulette ,  du  nom  du  traitant  Paulet ,  qui  en  donna 
l'idée ,  et  qui  en  fut  le  premier  fermier.  (Ragon,  Histoire 
moderne.) 
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A  peine  la  mort  de  Henri  lY  est-elle  connue,  que  d*Éper- 
non  court  au  parlement,  et  à  force  de  menaces  lui  arrache 
un  arrêt  qui  excluait  le  priâce  de  Gondé  et  le  comte  de 
Soissons  de  la  régence  en  faveur  de  la  reine-mère.  Marie, 
déjà  nommée  régente  par  son  mari,  en  cas  de  longue 
at)sence,  s^empare  aussitôt  des  rênes  de  TÉtat,  et  dès  ses 
premiers  actes  décèle  Tinexpérience  de  sa  main  novice.  A 
tous  les  grands,  ses  amis  ou  ses  ennemis,  dont  elle  pouvait 
récompenser  le  dévouement  ou  désarmer  la  haine  en  les 
appelant  auprès  d'elle  ;  au  prince  de  Gondé ,  à  d'Épernon , 
elle  préfère  un  Florentin,  Concini*,  dont  la  femme,  Léo- 
nora  Galigaï,  avait  su  lui  inspirer  une  de  ces  amitiés  de 

*  a  Bien  aa-dessous  de  ces  deux  personnages  pour  la  qualité , 
mais  plus  avant  peut-être  dans  Taffection  de  la  régente,  on  re- 
marquait le  couple  florentin,  qui  portait  le  nom  de  Goncini.  Marie 
avait  amené  de  Toscane  une  femme  de  chambre,  fille  de  sa  nour- 
rice et  sa  sœur  de  lait,  et  lui  avait  donné  un  nom  honorable  de  son 


LOUIS  XIII.  129 

femme  dont  Taveugle  vivacité  cadre  mal  avec  les  obligations 
«évères  de  la  royauté.  Les  vastes  projets  de  Henri  IV  sont 
abandonnés,  et  Sully  disgracié  se  retire. 

pays,  un  titre  dans  sa  maison.  Léonora  Galigaï,  dame  d'aloors 
malgré  le  roi,  admise  en  d'antres  confidences  que  celles  dont  la 
jeunesse  de  la  reine  Tavait  entretenue,  se  trouva  être  une  personne 
habile,  capable  de  conseil  et  d'influence,  trés-résolue  à  en  profiter 
pour  son  compte.  Elle  était  d'une  laideur  extrême  qui  lui  lais- 
sait tout  loisir  pour  l'intrigue.  Un  jeune  Florentin,  bien  fait, 
aimable  et  spirituel^  petit-fils  d'un  notaire  qui  s'était  élevé  au  poste 
de  secrétaire  d'état  et  l'avait  laissé  à  son  fils,  était  venu  aussi  en 
France  à  la  suite  de  la  reine.  11  s'offrit  pour  épouser  la  faveur  de 
Léonora,  s'introduisit  par  sa  femme,  et  plut  bientôt  par  lui-même. 
La  reine  livra  dés  lors  toute  sa  pensée  aux  deux  époux.  Gomme  elle 
vivait  en  de  fréquentes  querelles  avec  le  roi,  ses  confidents  avaient 
«ans  cesse  occasion ,  ou  de  l'irriter,  ou  de  la  consoler,  ou  de  l'a- 
doucir, et  quelque  libéralité  nouvelle  était  pour  eux  toujours  la 
première  condition  de  la  paix.  Du  reste,  cette  position  ne  sortait 
pas  encore  des  limites  d'un  dévouement  domestique,  récompensé 
par  des  grâces,  et  quelquefois  malignement  interprété.  Ni  le  mari 
ni  la  femme  n'étaient  devenus  d'une  importance  à  s'attirer  la  haine 
publique.  La  cour  en  médisait  ou  leur  portait  envie,  et  n'en  admet- 
tait pas  moins  le  seigneur  Goncini  à  ses  divertissements;  mais 
c'était  à  peine  si  l'on  s'occupait  d'eux  ailleurs.  Une  seule  fois,  et 
c'était  peu  de  jours  avant  le  14  mai,  le  Florentin  s'était  compromis 
avec  la  partie  la  plus  bruyante  de  la  population  parisienne.  Étant 
allé  pour  quelque  affaire  dans  le  couvent  des  Augustins,  où  se  te- 
nait le  parlement,  il  était  entré  «  par  mégarde  »  dans  une  chambre 
des  enquêtes,  sans  songer  qu'U  avait  des  éperons  d'or  à  ses  bottes. 
Suivant  l'usage  du  palais,  c'était  là  une  grosse  inconvenance  ;  et 
les  jeunes  clercs,  milice  turbulente  de  la  justice,  avaient  voulu 
venger  la  dignité  de  son  sanctuaire  en  déchirant  les  habits  du  ca- 
valier, qui  s'était  tiré  de  leurs  mains  avec  peine.  A  cela  prés ,  on 
peut  dire  que  les  deux  étrangers  n'avaient  jusqu'alors  offensé  per- 
sonne; mais  les  partis  avalent  compris  où  ils  pouvaient  aller,  et 
celui  qui  s'appelait  catholique,  après  les  avoir  choyés  soigneuse- 
ment sous  le  régne  de  Henri  lY,  se  promit  bien  qu'ils  le  serviraient 
dans  la  régence.  »  (  Bazin,  Hist,  de  Lwm  XIII.  ) 
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Il  n'avait  pu  voir  sans  dépit  les  millions  économisés  à 
grand'peine  pendant  son  intendance,  dilapidés  en  fêtes  de 
sacre,  en  tournois,  en  bals,  et  prodigués  à  toutes  les  créar 
tures  de  la  favorite.  Il  fallait  payer  le  dévouement  de  cha- 
cun des  seigneurs,  peu  disposés  à  servir  le  gouvernement 
né  de  la  veille.  On  paya,  mais  le  jour  n'était  pas  loin  où 
Richelieu  devait  se  charger  de  venger  le  trésor  et  la  royauté 
chancelante  de  Louis  XIII,  de  frapper  enfin  à  coups  redou- 
blés l'antique  féodalité  dans  la  personne  de  ses  derniers 
représentants.  Jusque-là,  toutefois,  la  France  aura  à  subir 
les  eainrices  d'une  régente  hautaine,  opiniâtre,  s'en  remel- 
tant  du  soin  des  affaires  à  d'indignes  fiavoris.  Condé,  d'Éper- 
non.  Bouillon,  beaucoup  d'autres  seigneurs,  travaillaient 
activement  à  monter  au  conseil  de  régence.  Il  n'était  point 
de  moyens  qu'ils  ne  missent  en  usage.  Pamphlets,  sourdes 
menées,  promesses  au  peuple,  ils  avaient  recours  à  tout. 
Pour  calmer  l'effervescence  toujours  crissante ,  et  qui  s'é- 
tait communiquée  même  aux  grands  corps  de  l'état ,  et  au 
parlement,  la  reine  redoublait  de  largesses  et  de  conces- 
sions, mais  inutilement.  Les  grands  étaient  insatiables ,  et 
le  peuple  grondait  déjà.  Peu  soucieuse  de  la  clameur  pu- 
blique, Marie  de  Médicis  créa  le  mari  de  sa  confidente  marw 
quis  d'Ancre,  puis  maréchal,  lui  donna  d'importants  gou- 
vernements en  provinces,  des  sommes  énormes,  et  pourtant 
l'Italien,  plus  circonspect  que  Léonora  sa  femme,  prévoyait 
l'orage  et  voulait  s'y  soustraire  en  fuyant  dans  sa  patrie. 
La  Galigaî  lui  fit  honte  de  sa  peur ,  et  ils  demeurèrent  en 
France. 

Cependant  le  mécontentement  se  montrait  au  grand  jour, 
et  menaçait  hautement  ;  les  provinces  attachées  aux  nobles 
disgraciés  se  remuaient,  et  au  commencement  de  1615, 
Condé,  Bouillon,  le  comte  de  Soissons  coururent  se  mettre 
à  la  tête  d'une  armée  imposante.  De  leur  quartier-général, 
les  seigneurs  révoltés  lancèrent  un  manifeste  contre  le  gou* 
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temeffîent ,  TOamfèste  que  toujours  les  mécontents,  qu'on 
les  prenne  au  temps  de  saint  Louis  ou  de  la  Ligue,  ont  basé 
sur  les  mêmes  griefs,  la  dépendance  du  roi,  le  mauvais  choix 
des  ministres,  l'illégalité  des  actes  administratifs. 

«  L'Église,  disaient-ils,  n'a  plus  sa  splendeur;  nul  ecclé- 
*  siaslique  n'est  employé  aux  ambassades  et  n'a  plus  rang 
«  au  conseil;  la  noblesse,  appauvrie  et  ruinée,  est  inain- 
€  tenant  taillée,  bannie  des  offices  de  judicature  et  de 
«  finance  faufe  d'argent,  privée  de  la  paye  des  gens  d'armes, 
*«  et  esclave  de  ses  créanciers  ;  le  peuple  est  surchargé  par 
«  des  commissions  extraordinaires ,  et  tout  tombe  sur  les 
«  pauvres  pour  les  gages  des  riches.  » 

«  Pour  toute  réponse ,  la  reine  fit  marcher  une  armée 
cwître  les  rebelles.  Aucune  action  ne  s'engagea,  sinon  par 
des  pamphlets  réciproques  ;  cette  inutile  ei  fade  polémique 
aboutit  an  traité  de  Sainte-Menehould,  dans  lequel  Marie 
acheta  lâchement  la  paix  aux  dépens  du  trésor  et  de  l'au- 
torité royale  (1644). 

«  Dans  les  articles  s^nés  à  Sainte-Menehould,  H  fut  dit 
que  les  états-généraux  seraient  convoqués  à  Sem  le  25 
août,  que  des  fortifications  gênantes  pcKir  ies  princes  à 
Mézières  et  en  Bretagne  seraient  démolies,  que  les  troupes 
levées  de  part  et  d'autre  seraient  licenciées  et  les  étrjmgers 
conduits  hors  du  royaume.  Le  prince  de  Condé  devait  gar- 
der en  dépôt,  jusqu'après  la  tenue  des  états-généraux ,  la 
ville  et  le  château  d' Amboise  ;  on  permettait  aux  ducs  de 
Nevers  et  de  Mayenne  de  maintenir  jusqu'à  la  même  épo- 
que un  supplément  de  garnison  dans  les  villes  de  Mézières 
et  de  Soissons  ;  le  duc  de  Vendôme  était  rétabli  dans  son 
gouvernement,  et  toutes  lettre  contraires  révoquées.  La 
reine  s'engageait  à  écrire  aux  parlements  et  aux  alliés 
pour  approuver  tout  ce  qu'avaient  fait  les  princes.  Enfin  eUe 
promettait  de  payer  quatre  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  indemniser  de  leurs  dépenses  à  l'occasion  de  ce  mcmve- 
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ment.  Et  les  princes  de  leur  côté  déclaraient  se  départir  de 
toute  ligue  et  association  avec  qui  que  ce  soit,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume.  Nous  ne  parlons  pas  des  pensions» 
des  gouvernements,  des  charges,  qui  furent  encore  accor- 
dés et  qui  formèrent  les  conditions  secrètes.  Le  duc  de 
Nevers  seul  fit  stipuler  dans  le  traité  même  la  surveillance 
du  gouvernement  de  Champagne  pour  son  fils.  Une  lettre 
particulière  de  la  reine  annonça  que  le  mariage  du  roi  serait 
retardé  jusqu'à  sa  majorité.  »  (Bazin.) 

Les  états-généraux  se  tinrent  à  Sens  comme  il  avait  été* 
convenu,  et  l'on  y  agita  avec  une  grande  liberté  toutes  les- 
questions  de  finance  et  d'administration.  Mais  cette  fois^ 
comme  les  autres,  ce  ne  fut  que  du  bruit  en  pure  perte. 

On  présenta  inutilement  au  conseil  des  ministres  le& 
cahiers  de  doléances  ;  le  parlement  se  vit  contraint  de  ré- 
clamer l'exécution  des  demandes;  la  reine  s'opposa  à  tous 
les  arrêts  du  corps  avec  lequel  elle  osait  entrer  en  lutte  ;  le 
prince  de  Condé  rompt  encore  une  fois  avec  la  cour,  et 
arme  contre  le  gouvernement.  Quoi  qu'il  en  fût,  un  rappro- 
chement durable  s'opérait  enfin  avec  l'Espagne,  par  le  ow- 
riage  de  Louis  XIII  avec  l'infante,  et  de  la  sœur  aînée  du 
roi  avec  l'infant.  Malgré  la  rupture  dangereuse  de  Condé , 
la  cour  s'achemina  en  cortège  pompeux  avec  le  jeune  roi 
au  devant  d'Anne  d'Autriche,  son  épouse.  C'est  alors  que 
le  nom  d'un  jeune  courtisan,  compagnon  des  jeux  du  roi  » 
est  prononcé  pour  la  première  fois,  celui  de  Luynes. 

Élevé  avec  Louis,  il  avait  su  prendre  sur  son  caractère 
un  ascendant,  qui  toutefois  ne  s'étendait  alors  qu'à  des  fri- 
volités, des  jeux  ;  la  régente ,  désireuse  de  conserver  sans 
partage  la  gestion  des  affaires,  laissait  son  fils  à  ses  amu- 
sements et  à  ceux  qui  les  lui  inventaient.  Elle  ne  s'imagi- 
nait pas  que  les  conseils  de  Luynes  pussent  outre-passer 
le  temps  du  plaisir  et  des  distractions  de  cour  ;  mais  peu  à 
peu  le  jeune  homme  fit  remarquer  au  roi  le  peu  de  part 
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qu'on  lui  faisait  prendre  au  gouvernement.  Déclaré  ma- 
jeur, devenu  époux,  Louis  XIII,  quoique  encore  en  tutelle , 
commence  à  s'occuper  de  politique,  de  concert  avec  son  ami, 
dont  il  devait  faire  plus  tard  son  ministre. 

Cependant  les  mécontents ,  Gondé  à  leur  tète ,  étaient 
toujours  en  armes.  Luynes  et  les  autres  jeunes  étourdis , 
compagnie  ordinaire  du  roi,  lui  firent  entendre  que  la  seule 
cause  des  troubles  était  la  haine  des  nobles  contre  un  vil 
favori  dont  la  reine  régente  était  infatuée.  Tout  le  monde 
d'ailleurs  faisait  des  vœux  pour  la  paix.  Louis  ose  pour  la 
première  fois  se  prononcer  hautement ,  et  Médicis  se  hâte 
alors  de  prêter  les  mains  à  un  accommodement  qui  fut 
conclu  à  Loudun  (1616).  Il  y  était  stipulé  qu'on  ferait  re- 
cherche des  prétendus  complices  du  meurtre  de  Henri  IV 
(c'avait  été  un  des  motifs  du  soulèvement);  que  les  étran- 
gers ne  devraient  être  admis  désormais  à  aucune  charge. 
On  réhabilita  tous  ceux  des  seigneurs  qui  avaient  été  dis- 
graciés ;  quant  à  la  question  de  l'intérêt  public ,  elle  reste 
en  perspective. 

Gomme  les  Goncini  ne  furent  pas  éloignés ,  et  que  le 
prince  de  Gondé  ne  voulait  que  leur  abaissement,  les  ger- 
mes de  discorde  étaient  loin  d'être  étouffés.  Le  maréchal 
d'Ancre  rivalisait  d'orgueil  et  de  forfanterie  avec  Gondé, 
qui  certes  n'avait  pas  le  crédit  et  la  puissance  de  son  ad- 
versaire à  la  cour.  La  principale  clause  du  traité  de  Lou- 
dun n'étant  pas  observée,  le  prince  fomente  de  nouveaux 
troubles,  mais  il  ne  put  cette  fois  rejoindre  son  armée  ;  on 
le  jeta  à  la  Bastille ,  en  même  temps  que  trois  armées 
étaient  dirigées  contre  ses  adhérents.  «  Voilà  mairitenant 
le  roi  de  France,  »  avait  dit  Marie  en  le  voyant  arriver  au 
Louvre,  le  jour  où  il  fut  arrêté  ;  «  voilà  maintenant  le 
roi  de  France,  mais  aujourd'hui  ce  sera  le  roi  de  la  fève.  » 
Concini  et  sa  femme  n'avaient  jamais  été  plus  puissants  ; 
tout  se  faisait  dans  le  gouvernement  par  les  ordres  du 
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maréchal  ;  il  n*en  "était  que  plus  près  d'une  chute  terrible, 
Luynes,  en  effet,  ne  cessait  de  gourmander  le  roi  pour 
qu'il  se  montrât  digne  fils  de  son  père.  De  terribles  réori- 
minations  contre  ces  Italiens  s'étaient  fait  passage  jusqu'à 
ses  oreilles.  Les  rebelles  étaient  aux  abois  à  Soissons;  la 
reine  allait  l'emporter  ;  Louis  ordonne  l'arrestation  du 
maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme.  On  sait  le  reste  de  leur 
sanglante  histoire.  Le  peuple  se  fit  justice  après  le  trône  ; 
il  traîna  dans  la  boue  les  lambeaux  de  chair  de  Goncini  et 
et  de  Léonora.  En  même  temps  que  cette  vengeance  s'ac- 
complissait sur  les  protégés,  la  protectrice  elle-même  en 
recevait  le  contre-coup.  Son  fils  l'exila  à  Blois,  tout  en 
lui  réservant  un  sort  plus  dur  (1617). 

Dès  lors  le  jeune  de  Luynes  remplaça  le  marédial  d'An- 
cre, la  reine,  tous  leurs  adhérents  dans  l'administration 
des  affaires;  Louis  Mil  allait  commencer  sa  vie  d'asservis- 
sement à  des  ministres  plus  habiles  que  lui.  Celui-ci  aurait 
peut-être  pu  parvenir  à  gouverner  tranquillement  la  France, 
si  de  continuelles  intrigues  n'étaient  venues  le  contrecarrer 
sans  cesse  dans  la  plupart  de  ses  actes. 

LaTeine-mère  fut  le  principal  auteur  de  toiïtes'lesbrouil- 
teriesqui  remplirent  le  ministèrede  Luynes.  Retirée  à  Blois, 
elle  se  fonna  un  parti  à  la  tête  duquel  étaient  de  puissants 
seigneurs.  D'Epemon,  Bouillon  conduisirent  une  armée  à 
la  délivrance  de  Marie  de  Médicis,  et,  sortie  de  captivité 
(1619),  elle  travailla  à  recouvrer  son  ancienne  puissance. 
L'intermédiaire  entre  le  fils  et  la  mère  fut  le  célèbre  évêque 
■de  Luçon,  dont  tous  les  efforts  tendaient  à  conquérir  le 
chapeau  de  cardinal.  Médicis  fut  une  puissante  protectrice 
pour  Richelieu  ;  mais  le  protégé,  devenu  ministre,  sacrifia 
à  la  raison  d'état  même  sa  reconnaissance. 

Cependant,  malgré  quelques  arrangements  déjà  conclus, 
la  reine-mère  opéra  encore  une  fois  une  rupture  avec  la 
cour  de  son  fils,  à  cause  de  la  faveur  qu'obtenait  le  prince 


LOUIS    XIII*  iâS 

d&€k)ûdé  sorti  de  la  Bastille.  Louis  XIM,  à  rinstigsiitio&  de 
Luyoes^»  se  met  sur  le  pied  de  guerre ,  et  marche  contre 
les  mécontents.  On  escarmoueha  à  Pont-de^€é,  et  la  récosk* 
eiliatioQ  s'effectua,  non  sans  de  grands  efforts  de  la  part  de 
Condé  pour  Tempêcher. 

Après  ee  raccommodement  qui  n'était  et  ne  pouvait  être 
sincère  de  part  et  d'autre,  le  roi  se  rendit  en  Béarn,  pour 
y  commencer  une  guerre  contre  les  Huguenots,  que  son 
minish'ev  devenu  catdiiaal ,  ackèverait  glonetbsement.  Ri- 
eheliei»  n'était  encore  ni  cardinal ,  ni  ministre,  msûs  du 
moins  il  travaillait  habilement  et  sans  relâche  aie  devenir. 

Eut  même  temps  que  le  gouvernement  françadâ>  recoia* 
neo^t  la  luite  avec  les  huguenots,  l' Allenskagne  abordait 
aussi  sa  fameuse  guerre  de  trente  ans*  En  deçà,  comme  au 
delà  du  mùn,  la  réforme  s'organisait  militairement  Chez 
Bousy  leuirs  assemblées  se  tenaient  à  Loudun  ;  elles  furent 
liientôt  transportées  à  la  Rochelle,  de  tous  temps  le  quar- 
tier-général du  calvinisme.  On  y  décida  )a  guerre  contre 
le  roi,  qui  avait  enfreint  les  articles  des  derniers  traités , 
et  surtout  l'édit  de  Nantes.  Aussitôt  les  huguem^s  se  for- 
tifiât dans  leurs  places,  arment  quelques  vaisseaux,  bâ- 
tissent des  redoutes,  tandis  que  le  gouYemement  Uài  len-* 
tement  ses  préparatifs  de  répression.  Enfin  les  hostilités 
commencent,  quand  tout  à  coup  une  fièvre  violente  em- 
porte  le  duc  de  Luynes,,  ministre,  connétable,  le  dispen- 
sateur de  toutes  les  dignités  en  Fraiice  (id^l).  On  dit  que 
Lcmis  XIII,  fatigué  de  son  ascendant  sur  lui,  et  de  son  pou* 
voir  presque  royal,  était  sur  le  point  de  le  disgracier  ;  peut- 
être  ne  l'aurait-il  pas  osé,  quand  il  l'aurait  voulu.  La 
guerre  n'en  continua  pas  moins  encore  quelque  temps 
sous  les  ordres  de  Lesdiguières,  nommé  connétable  à  la 
place  du  jeune  ministre  ;  mais  la  défection  de  quelques 
diefs  réformés  amena  un  traité  de  paix  qui  fut  casuÀu  à 
Montpellier  (i62^). 
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Pendant  les  deux  années  qui  suivent,  le  ministère  est 
dans  un  continuel  ballotage  ;  pas  un  de  ceux  qui  venaient 
le  composer  tour  à  tour  ne  savait  s'emparer  de  Tesprit  du 
roi  à  l'exemple  de  Luynes,  quand  le  cardinal  de  Richelieu 
arrive  au  conseil.  Dès-lors  la  face  des  affaires  change,  le 
roi  de  France  a  trouvé  son  maître  ;  il  ne  sera  plus  désor- 
mais que  simple  spectateur  des  événements  de  son  règne 
(1624). 

Dès  la  seconde  année  de  son  ministère,  Richelieu  recom- 
mence la  guerre  contre  les  huguenots  ;  en  même  temps  il 
entrait  en  hostilités  ouvertes  contre  le  pape,  en  soutenant 
les  prétentions  des  Grisons,  sur  la  Valteline,  que  l'Espa- 
gne voulait  donner  au  saint-siége,  et  rendait  à  la  France 
la  fière  attitude  qu'avait  su  lui  donner  Henri  IV. 

«  Les  Espagnols  tâchèrent  alors  d'embarrasser  le  car- 
dinal et  de  l'obligera  faire  une  diversion  en  rallumant  la 
guerre  civile  en  France.  Eux  qui  criaient  si  haut  contre  le 
secours  qu'elle  donnait  aux  Grisons,  ne  faisaient  pas  diffi- 
culté d'en  promettre  aux  protestants  de  France,  qui  se 
montraient  disposés  à  prévenir  les  coups  dont  le  ministère 
les  menaçait.  Ils  se  plaignaient  qu'on  n'avait  tenu  aucune 
des  conditions  de  la  paix  de  Montpellier  ;  qu'on  avait  mis 
garnison  royale  dans  cette  ville  contre  la  teneur  expresse 
du  traité  ;  que  loin  d'abattre  le  Fort-Louis,  qui  gênait  le 
port  de  la  Rochelle,  on  élevait  de  nouveaux  forts  autour 
de  cette  ville  pour  la  tenir  en  bride  ;  qu'on  inquiétait  leur 
commerce  ;  qu'on  mettait  des  entraves  à  leur  navigation 
pour  affaiblir^  leur  marine,  et  qu'on  affectait  enfin  de  ne 
respecter  aucun  de  leurs  privilèges.  Mais,  quelque  légi- 
times que  pussent  être  leurs  griefs,  excités  par  l'Espagne, 
ils  se  donnèrent  le  tort  de  l'agression.  Soubise,  soupçon- 
nant qu'une  flotte  qu'on  armait  dans  le  port  de  Blavet, 
et  que  l'on  disait  destinée  contre  les  Turcs,  n'avait  d'au- 
tre objet  que  de  bloquer  le  port  de  la  Rochelle,  gort  de  ce 
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port  à  la  tête  d'une  escadre,  entre  à  l'improviste  dans  celui 
de  Blavet,  surprend  les  vaisseaux  qu'y  commandait  le  duc 
de  Nevers,  les  enlève,  et  va  s'emparer  encore  de  l'île  de 
Rhé.  Au  même  temps,  le  duc  de  Rohan  faisait  soulever  le 
Languedoc.  D'Epemon  fut  envoyé  contre  Montauban, 
Thémines  contre  La  Rochelle,  et  le  commandement  des 
flottes  combinées  de  France ,  de  Hollande  et  d'Angleterre, 
fut  confié  au  duc  de  Montmorency.  Les  scrupules  religieux 
de  ses  alliés  pensèrent  le  livrer  d'abord  à  la  discrétion  des 
Rochelqis.  Mieux  secondé  depuis,  il  prit  sa  revanche,  s'em- 
para de  neuf  de  leurs  vaisseaux,  et  dispersa  le  reste  de 
leur  flotte,  pendant  que  Toiras  emportait  l'Ile  de  Rhé  qui 
faisait  la  sûreté  de  leur  port.  Les  revers  accrurent  la  dés- 
union qui  régnait  déjà  parmi  les  protestants.  Plusieurs  par^ 
laient  de  faire  des  accommodements  particuliers.  D'une 
part,  Richelieu,  que  menaçait  une  puissante  cabale,  n'était 
pas  fâdié  de  se  procurer  un  calme  intérieur  qui  pût  lui 
permettre  de  consolider  son  pouvoir.  Avec  ces  dispositions 
mutuelles,  la  paix  ne  fut  pas  difficile  à  faire. 

Elle  fut  conclue,  malgré  les  instances  du  nonce  du  pape, 
sous  la  condition  que  le  roi  conserverait  ses  forts  autour 
de  La  Rochelle,  mais  que  les  habitants  ne  seraient  inquiétés 
ni  dans  leurs  biens  ni  dans  leur  commerce.  La  ruine  des 
pVotestants  semblait  alors  si  facile  à  achever,  que  la  cla- 
meur publique  ne  désignait  Richelieu  que  sous  le  nom  du 
cardinal  de  La  Rochelle  et  de  pontife  des  protestants  : 
«  mais,  disai1r-il  à  cette  occasion,  il  faut  que  je  scandalise 
«  encore  une  fois  le  monde  auparavant.  »  Par  ces  pa- 
roles, il  entendait  la  guerre  qu'il  continua  de  faire  en 
faveur  des  Grisons,  contre  les  troupes  du  souverain  pon- 
tife unies  aux  Espagnols,  et  qui  fut  terminée  l'année  sui- 
vante par  le  traité  de  Monçon  en  Aragon  ;  traité  conclu  avec 
hâte  et  secret,  suffisamment  avantageux  à  la  France,  en 
ce  qu'il  mit  fin,  tant  bien  que  mal  aux  difficultés  élevées 
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au  sujet  delft  Yalteline^  et  à  oellet  qui  aTaiôût  produit  entre 
Gènes  et  le  duc  de  Savoie  uoe  guerre  à  laquelle  Louis  avait 
priftpart,  mais  qui  promettaient  des  avantages,  soit  de  Tal* 
lianoe  du  roi^  soit  des  embarras  que  la  guerre  suscitait  à 
FEspagne.  Enfin  Richelieu  pouvait  aussi  appeler  scandale 
le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  qu*il  ménageait 
alors  aveo  les  Anglais^  &  Toccasion  du  mariage  de  la  sœur 
du  roi. 

On  déroba,  pour  ainsi  dire,  celui-ci  à  la  maison  d'Au* 
triohe ,  ordinairement  si  beureuse  en  alliances.  La  consl'- 
dération  dont  elle  jouissait  dans  TEurope  était  si  grande , 
que  Jacques  I"  envoya  le  duc  dTorck,  son  fils,  l'infortuné 
Charles,  rechercher  lui-môme  l'infante,  et  soumit  dans 
Madrid  Forgueil  anglais  à  la  morgue  espagnole. 

La  religion  différente  des  deux  royaumes  fut  un  obstacle 
que  les  négociateurs  ne  purent  surmonter.  On  fut  plus  ac- 
commodant en  France  s  le  mariage  se  conclut,  non  sans 
une  multitude  d'incidents  peu  importants  en  eux-mêmes, 
mais  qui  furent  cependant  le  germe  des  brouilleries  de  la 
cour  de  France  pendant  tout  le  règne  de  Louis  Xld. 

Le  mariage  de  Madame  fut  non-seulement  une  affaire 
d'état,  mais  une  nouvelle  de  cour  :  chaque  incident  qui  s'y 
présentait  remuait  une  infinité  de  personnes.  Les  femmes 
voulaient  donner  leur  avis,  et  montraient  une  curiosité 
que  le  ministre  ne  jugeait  pas  à  propos  de  satisfaire.  Elles 
n'étaient  pas  accoutumées  à  cette  réserve,  et  la  trouvaient 
fort  étrange,  ce  qui  leur  donna  du  dépit  contre  le  cardinal. 
Ce  dépit  redoubla  quand  le  duc  de  Buckingham,  favori  du 
jeune  prince  anglais,  qui  succédait  en  ce  moment  à  son 
père,  vint  en  France  épouser  la  princesse  au  nom  de  son 
maître.  «  Il  était,  dit  madame  de  Motteville,  bien  fait  et 
«  beau  de  visage,  il  avait  l'âme  grande,  était  magnifique 
«  et  libéral.  l<'avori  d'un  grand  roi,  il  avait  à  sa  disposi- 
«  tion  tous  les  trésors  à  dépenser^  et  toutes  les  pierreries 
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«  de  la  C(mlt»ine  d* Angleterre  pour  se  parer.  »  Bockin- 
gham  amena  avec  lui  la  plus  belle  jeunesse  des  trois 
royaumes.  Les  Français,  peu  jaloux,  les  Françaises,  nées 
galantes ,  Tirent  avec  un  égal  transport  arriver  cet  essaim 
folâtre  et  brillant.  Bientôt  tous  ces  cœurs  furent  d'intelli*- 
gence  :  les  plaisirs  formèrent  des  liaisons  que  Richelieu  ne 
vit  pas  sans  ombrage  L*air  suffisant  de  Buckingbam  Tavalt 
déjà  choqué*  L*amour  qu*il  affecta  ensuite  pour  Anne 
d'Autriche,  et  qu'il  fit  éclater  follement,  acheva  d'indispo*- 
ser  G<NOtre  lui  le  ministre  et  les  gais  les  plus  sensés  de  la 
cour.  En  effet,  non-seulement  Buckingham  se  présenta  en 
homme  qui  veut  plaire,  mais  il  parla  et  accompagna  sa  dé- 
claration des  imprudences  ordinaires  à  la  passion.  Tout  le 
mondsi  le  roi  lui-môme,  s'en  aperçut,  et  celui-ci  en  conçut 
des  soupçons  contre  sa  jeune  épouse.  Richelieu,  pour  com- 
plaire à  son  maître,  et  aussi  pour  satisfaire  son  aversion 
personnelle,  donna  des  mortifications  à  l'ambassadeur.  Ce- 
lui-ci, par  ses  plaintes,  souleva  contre  le  cardinal  toute 
cette  jeunesse,  fâchée  d'être  traversée  dans  ses  amusements; 
on  publia  que  le  prélat  n'était  si  délicat  sur  l'honneur  des 
dames,  que  parce  qu'il  était  lui-même  amoureux  de  la 
reine  ou  de  la  veuve  du  connétable  de  Luynes ,  devenue 
duchesse  de  €hevreuse«  On  le  regarda  comme  le  tyran  des 
sociétés,  le  perturbateur  des  plaisirs  ;  deux  travers  peut- 
être  les  plus  odieux  qu'on  puisse  donner  entre  jeunes  cour- 
tisans. La  haine  qui  en  résulta  ne  s'exhala  pas  en  vains 
discours  :  elle  resta  dans  les  cœurs ,  et  donna  plus  d'activité 
à  l'exécution  des  projets  que  l'ambition  forma  contre  la 
fortune  du  cardinal.  »  (Anquetil.) 

Mais  cette  fois  la  partie  n'était  plus  égale  :  on  n'avait  plus 
affaire  à  un  Goncini  nia  un  de  Luynes.  L'évêque  de  Luçon, 
devenu  l'homme  nécessaire,  sut  déjouer  successivement 
toutes  les  intrigues,  et  pour  les  cabaleurs  à  main  armée, 
ou  à  la  cour  même,  il  y  eut  plus  d'une  journée  des  dupes. 
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Dès  le  commencement,  Richelieu  se  mit  à  dos  le  premier 
prince  du  sang,  Gaston  d'Orléans,  en  voulant  le  marier  à 
mademoiselle  de  Montpensîer  qu*il  n*aimait  pas.  D'Ornano, 
son  gouverneur,  se  donna  beaucoup  de  mal  pour  traverser 
les  projets  du  ministre,  qui  le  jeta  à  la  Bastille.  Le  comte 
de  Chalais,  voulant  à  tout  prix  renverser  Richelieu,  tente 
de  le  faire  assassiner.  Le  coup  manque  ;  le  cardinal  fait  du 
dévouement  et  demande  une  retraite  qu'il  sait  qu'on  ne 
lui  accordera  pas.  Louis  XIII  donne  pleins  pouvoirs  à  son 
cher  ministre,  qui  commence  à  efiTectuer  son  système  de 
vengeance  contre  la  noblesse.  Chalais  est  jugé  et  condamné 
à  mort,  non,  comme  la  légalité  l'ordonne,  par  le  parlement, 
mais  par  une  commission  d'hommes  tout  à  Richelieu. 

L'arrêt  de  la  chambre  criminelle,  rendu  après  cinq  jours 
d'exainen,  le  déclara  coupable  de  lèse-majesté,  «  en  répa- 
€  ration  duquel  crime  il  était  condamné  à. subir  la  torture 
«  pour  révélation  de  ses  complices,  puis  à  avoir  la  tête 
«  tranchée  sur  un  échafaud,  pour  être  ensuite  cette  tête 
«  mise  sur  une  pique,  le  corps  coupé  en  quatre  quartiers 
«  et  attaché  à  pareil  nombre  de  potences,  tous  les  biens 
«  du  condamné  demeurant  confisqués,  ses  maisons  et  bois 
ce  abattus,  sa  postérité  déclarée  ignoble  et  roturière.  »  Le 
roi,  sollicité  par  la  mère  du  coupable  avec  des  paroles  nobles 
et  touchantes,  crut  faire  acte  de  clémence  en  retranchant 
de  cette  condamnation  ce  qu'elle  avait  de  flétrissant  et 
d'inutilement  atroce  ;  on  n'y  laissa  que  la  question  et  la 
mort.  Mais  le  hasard  rendit  encore  horrible  cette  exécution. 
Les  amis  du  comte  avaient  fait  évader  le  bourreau.  Un 
criminel,  qui  allait  bientôt  être  pendu,  offrit  de  racheter  sa 
vie  en  remplissant  cet  ofQce.  On  livra  le  comte  de  Chalais 
à  ses  mains  inhabiles.  Ce  ne  fut  qu'après  trentre-quatre 
coups  d'une  mauvaise  épée  et  d'un  instrument  de  tonne- 
lier, que  la  tête  fut  séparée  du  tronc  ;  au  vingtième  coup, 
l'infortuné  jeune  homme  se  plaigi^ait  encore.  Tout  ce  que 
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la  pitié  put  inspirer  au  roi,  et  la  recoimaissaiice  à  son 
frère,  fat  de  quitter  la  ville  l'un  et  Tautfe  pendant  cet  af- 
freux supplice  (Bazin). 

Effrayé  du  châtiment  de  ses  amis,  Gaston  se  hâte  de  con- 
clure son  mariage  avec  la  duchesse  de  Montpensier  (1625); 
et,  dès  ce  moment,  la  puissance  du  cardinal  ne  fait  que 
s'accroître.  11  agit  de  telle  sorte  auprès  du  faible  monarque 
qu'il  régente,  que  celui-ci  lui  donne  une  garde  de  mous- 
quetaires pour  sa  propre  sûreté.  A  la  suite  de  l'exécution 
de  Ghalais,  il  fait  de  la  légalité,  joue  la  clémence  et  la 
pitié,  assemble  des  notables  qu'il  sait  être  ses  créatures,  de- 
mande des  lois  d'indulgence  pour  les  traîtres  futurs;  et  les 
membres  de  cette  assemblée,  qui  ont  le  mot,  se  gardent 
bien  de  les  sanctionner  et  enchérissent  au  contraire  sur  les 
désirs  secrets  de  Richelieu  (1626-27). 

A  son  arrivée  au  ministère,  l'évêque  de  Luçon,  ambi- 
tieux d'afiTermir  son  autorité  naissante,  et  ne  pouvant  y 
parvenir  qu'en  faisant  la  paix  avec  les  huguenots,  n'avait 
pas  craint  de  scandaliser^  selon  son  expression,  les  catho- 
liques de  France,  le  pape  et  le  roi  d'Espagne,  en  traitant 
avec  eux.  Mais,  loin  d'abandonner  les  projets  du  gouverne- 
ment qui  avaient  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution, 
Richelieu,  pressé  d'en  finir  avec  la  réforme,  qui  entravait 
en  France  l'unité  monarchique,  méditait  lentement  un 
grand  coup.  Un  jour,  le  cardinal  partit  de  Paris  avec  l'ap- 
probation royale  ;  l'armée  se  rassembla  en  toute  hâte,  et  La 
Rochelle  fut  entourée. 

Quelque  temps  auparavant,  l'Angleterre  avait  fait  mine 
d'intervenir  pacifiquement  entre  les  deux  partis  religion- 
naires.  Ici  Buckingham  reparaît;  Yamiral  espère  venger 
les  injures  de  Vambassadeur  ;  c'est  lui  qui  entraîne  son 
gouvernement  dans  une  intervention  armée  en  faveur  des 
calvinistes.  A  cette  nouvelle,  Richelieu  rassemble  une  puis- 
sante flotte.  En  vain  les  Anglais  volept  au  secours  de  hd, 
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Rochelle,  ^  tâdiant  de  s'emparer  de  File  de  Rhé.  Budcij$» 
gham^.  repoussé  honteusementy  veut,  à  ses  propre  fraisv 
courir  sus  derechef  aux  vaisseaux  du  cardinal;  il  tombe 
sous  IC'  couteau  d'un^  assassin  en  mettsmt  à  la  voile.  Pen- 
dant ce  temps,  Richelieu  jetait  au^  travers  des  flots  de  V&i^ 
céan  cette  prodigieuse  digue  dont  où  voit  encore  quelques 
débris.  Les  Rochellois,  aâknéa  par  uû  siège  désastreu^^ 
voulaient  continuer  à  se  défendre,  quand  des  propositions 
du  roi  les  décidèrent  à  se  rendre.  Richelieu  démantela  lecer 
ville,  et  leur  laissa  pour  toute  consolation- la  liberté  de  leiÉP 
culte  (i  628). 

De  La  Rochelle,  les  armées  du  roi  courent  en  Ralie  pour 
empocher  la  maison  d'Autriche  de  s'emparer  du  duché  di 
Mantoue,  dont  une  des  princesses  était  recherchée  paa?  Gag^ 
ton,  devenu  veuf.  Le  duc  de  Nevers,  à?  la  mort  d&Vinc^it 
de  GcMizague,  demeurait  son  seul  héritier.  Mais  l'Espagne, 
le  pape  et  la  Savoie,  étaient  loin  d'accéder  à  cette  légilâme 
succession.  Les  duchés  de  Monlferrat  et  de  Mantoue  se 
trouvaient  fort  à  leur  bienséance,  et,  si  la  France  ne  vei^Ht 
en  aide  au  duc  de  Nevers,  c'en  était  fait  de  son  héritage. 

Malgré  l'opposition  du  conseil  royal  tout  entier,  Ridie-» 
lieu  entraîna  le  roi  dans  cette  expédition,  en  l'enivrsiït 
ô*espéranGes  de  gloire.  Louis  XIII  part  pour  ritalie  à  lA 
tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  ayant  pour  lieutwiantg^ 
Toiras,  Créqui,  Bassompierre  et  Schomberg  (1620).  Rieho* 
lieu  l'avait  précédé  pour  préparer  les  voies.- Arrivée  au 
pied  des  Alpes,  l'armée  française  eut  à  forcer  le  pas  ùé 
Suze,  attendu  le  refus  du  duc  de  Savoie  de  laisser  Kbre 
passage.  En  même  temps  qSe  le  roi  attaquait  rudement  el 
allait  faire  lever  le  siège  de  Casai  aux  Espagnols,  son  mi-* 
nistre  travaillait  de  son  côté,  et  amenait  le  duc  de  Savoie  à 
traiter  avec  la  France.  La  paix  fut  signée  à  Suze  entre  ki 
Savoie,  l'Angleterre,  l'Ëspagoe  et  la  France,  ^rès  sa  coih 
clusion^  Louis  repasse  les  Alpes>  tombe  sur  les  derAi^s 
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M)ris  calvinistes  vetmnchés  dans  les  gorges  des  Gévennes, 
et  force  les  chefs  influents  qui  se  soutiennent  encore  à  se 
léconcilier  avec  la  couronne  par  le  traité  d'Alais  (1629, 
27  juin). 

(Pendant  que  les  princes  et  lîichelieu  étaient  occupés  dans 
le  midi,  Marie  de^édicis  travaillait  activement  à  abattre  le 
colosse  qu'elle  avait  élevé  de  sa  propre  main  ;  elle  haïssait 
Icfcardinal  qui  l'avait  méconnue.  €ar  le  ministre,  depuis 
qu'il  était  maître  en  France,  s'était  peu  inquiété  des  mur- 
mures et  des  gronderies  féminines  de  la  reine  du  Luxem- 
bourg, comme  de  celle  des  Tuileries.  Mais,  des  plaintes  et 
des  .mots,  Médicis  en  vint  à  une  guerre  ouverte  ;  à  l'en- 
t^dre,.Ridielieu  devait  être  dépouillé  de  toutes  ses  char- 
ges, lui  qui  ne  craignait  pas  d'indisposer  un  fils  contre  sa 
mère,  contre  son  frère  ;  lui,  encore  'homme  de  rien  tout  à 
Vibenve. 

iRidielieu  dissimula  e(t  ajourna  de  terribles  vengeances  : 
la  France  Te^rtaiX  ses  armes  en  <Italie.  Les  'Espagnols, 
sous  la  conduite  du  célèbre  Ambroise  Spinola,  venaient  de 
bloquer  de  nouveau  Casai  ;  une  armée  d'impériaux  accou- 
rait se  joindre  à  eux;  le  duc  de  Savoie  prétendait  encore 
refuser  le  passage;  aussitôt  les  Français  s'avancent; 
Schomberg,  Voiras  les  commandent;  Pignerol  est  emporté. 
A  cette  nouvelle,  le  pape  députe  au  roi  le  jeune  Mazarin 
pour  ouvrir  des  négociations.  Toutefois  la  guerre  se  con- 
tinue en  Piémont,  en  Montferrat.  Toiras,  réduit  aux  der- 
nières extrémités,  se  voit  tout  à  coup  délivré  de  ses  enne- 
mis par  le  rappel  des  troupes  allemandes  au  secours  de 
leur  empereur  ;  l'illustre  Gustave  Adolphe  allait  se  trouver 
en  présence  des  Tilly  et  des  Waldstein,'les  grands  vain- 
queurs du  protestantisme. 

L'empereur  se- hâta  donc  d'accéder  à  un  accommodement 
d^à  proposé  par  Jules  Mazarin.  Il  fut  signé  à^Ratisbonne 
(i  630);  le  duc  de  Nevers  était  investi  du  duché  de  Mantoue  et 
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de  Montferrat,  à  Texceplioa  de  quelques  districts.  La  France 
s'obligeait  de  son  côté  à  restituer  ses  conquêtes  sur  Amé- 
dée,  et  à  ne  former  aucune  alliance  avec  les  ennemis  dé  la 
maison  d'Autriche. 

Ce  traité,  destiné  à  subir  tant  d'interprétations,  y  fut  sou- 
mis dès  sa  naissance.  Aussitôt  qu'il  fut  connu  aux  armées, 
le  maréchal  de  Schomberg  refusa  de  s'y  conformer,  sous  le 
prétexte  que  les  délais  fixés  à  la  retraite  des  ennemis  obli- 
geaient les  Français  à  prolonger  d'autant  leur  séjour  en 
Italie,  et  à  s'y  voir  exposés  aux  incommodités  de  la  faim, 
aux  maladies  et  aux  rigueurs  de  l'hiver.  Il  fit  proposer  aux 
Espagnols  l'évacuation  commune  des  pays  contestés,  et 
leur  remise  immédiate  au  duc  de  Mantoue.  Le  négociateur 
était  Jules  Mazarin,  si  fameux  depuis,  et  qui  alors,  sans 
autre  titre  que  celui  d'attaché  à  la  légation  du  nonce  Pan- 
cirol,  qu'Urbain  VIII  avait  chargé  de  procurer  la  paix  dans 
ces  contrées,  ne  cessait  de  se  porter  d'une  armée  à  l'autre 
pour  rapprocher  les  chefs  et  prévenir  l'efiFusion  du  sang 
de  tant  de  braves. 'Au  refus  du  marquis  de  Sainte-Croix, 
qui  remplaçait  Spinola,  mort  depuis  la  convention  de  Ca- 
sai, Schomberg,  que  le  maréchal  de  Marillac  venait  enfin 
de  rejoindre,  donna  ordre  d'avancer  sur  les  retranchements 
espagnols.  Les  Français  n'en  étaient  plus  qu'à  six  cents 
pas,  et  déjà  les  enfants  perdus  en  étaient  aux  mains, 
lorsque  l'infatigable  Mazarin,  après  avoir  enfin  déterminé 
Sainte-Croix  à  céder,  sortit  tout  à  coup  des  retranchements 
espagnols,  et,  le  chapeau  à  la  main,  bravant  le  péril  et  les 
balles  qui  sifflaient  autour  de  lui,  s'écria  de  toute  sa  force  : 
Lapaiœ,  la  paix! — Point  depaix,  point  de  Mazarin,  répon- 
daient les  soldats  français,  excités  par  leur  ardeur  mar- 
tiale. Mais  le  général,  plus  prudent,  fit  faire  halte.  Les  chefs 
s'avancent  des  deux  parts  entre  les  deux  armées,  ils  s'em- 
brassent, et  Mazarin  leur  fait  signer  l'accord  désiré  par 
Schomberg.  Il  s'exécuta  dès  le  lendemain  :  la  majeure 
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partie  des  Français  rentra  en  Finance  ;  le  reste  demeura  en 
Piémont  sous  Toiras,  qui  fut  fait  maréchal  de  France,  ainsi 
que  le  duc  de  Montmorençi. 

Les  Français  se  retirèrent  à  regret,  mais  Richelieu  avait 
hâte  de  venir  imposer  un  terme  aux  sourdes  menées  qu'on 
ourdissait  contre  lui. 

Leè  deux  reines,  en  effet,  Gaston  d'Orléans,  les  Marillac, 
toutes  leurs  créatures,  complotaient  la  perte  du  cardinal, 
en  tout  espoir  de  réussite.  Toute  la  cour  avait  hâte  de  voir 
congédier  la  robe  rouge,  comme  on  rappelait.  Pour  surcroît, 
Louis  XIII  tombe  dangereusement  malade  à  Lyon.  Toute 
sa  famille  le  circonvient  habilement  ;  le  moribond  promet 
la  ruine  de  son  ministre;  on  n'attend  plus  que  son  dernier 
soupir  pour  en  finir  avec  Richelieu.  Le  cardinal  se  résigne 
déjà,  et  presse  ses  derniers  apprêts  de  fuite,  quand  le  roi 
entre  inopinément  en  convalescence.  Peu  à  peu  il  reprend 
ses  forces  et  retourne  aux  Tuileries.  Médicis,  Anne  et  les 
autres,  attendaient  tranquillement  les  effets  des  promesses 
du  malade;  mais  Richelieu  avait  déjà  conjuré  l'orage.  En- 
nuyé des  retards,  la  reine-mère  fait  un  éclat  dans  un  en- 
tretien au  Luxembourg  avec  son  fils,  qui  s'était  rendu  au- 
près d'elle  pour  lui  montrer  le  peu  de  fondement  de  ses 
craintes,  à  l'égard  du  cardinal  ministre.  Louis  XIII  s'en  va 
courroucé  du  Luxembourg  ;  courtisans  et  hommes  d'état 
ne  doutent  plus  de  la  complète  disgrâce  de  Richelieu  qui  se 
voit  abandonné  de  tous.  Le  lendemain  celui-ci  se  rend  au- 
près du  roi,  et  sort  plus  puissant  que  jamais  de  cet  entre- 
tien. Princes  et  reines,  courtisans  et  ministres,  ne  savaient 
que  penser  d'un  tel  revirement  de  faveur.  C'était  la  jour' 
née  des  dupes  (1650). 

Dès  lors,  Richelieu,  ministre,  prêtre,  guerrier,  législa- 
teur, financier  à  sa  manière,  et  par  dessus  tout  homme 
du  despotisme,  qui  ne  se  peut  consolider  que  par  la  ruine 
de  toute  féodalité  encore  subsistante,  Richelieu  absorbe 
II.  13 
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tous  les  pouvoirs  au  profit  de  la  royauté,  sinon  du  roi.  La 
reine-mère  veut  entraver  ses  actes  dans  le  gouvernement  : 
il  forcera  son  fils  à  la  jeter  hors  du  royaume  ;  Gaston 
d'Orléans  jalouse  sa  puissance,  et  le  fatigue  de  ses  tracas- 
series mesquines,  il  lui  fera  rejoindre  l'exilée  de  Bruxelles; 
de  hauts  personnages ,  ducs  et  pairs,  veulent  raviver  les 
querelles  des  proscrits  :  le  bourreau  viendra  eti  aide  aux 
commissions  impitoyables  nommées  par  le  ministre  lui- 
même.  Dans  un  discours  admirable  d'adresse  et  de  pré- 
cautions oratoires,  Richelieu  proposa  en  conseil  royal 
la  disgrâce  de  Marie  de  Médicis.  Il  sortit  victorieux  de  la 
discussion ,  et  la  reine-mère ,  pour  éviter  de  plus  grands 
malheurs  que  la  captivité  où  elle  était  déjà  réduite ,  se 
sauva  en  Flandre.  Au  lieu  de  Tarréter,  comme  cela  était 
facile,  Richelieu  favorisa  sa  fuite,  et  parvint  en  même  temps, 
et  par  les  mêmes  moyens,  à  expulser  le  duc  d'Orléafls 
(1631). 

Aussitôt  après  le  départ  de  la  mère  et  du  fils,  les  Maril- 
lac ,  nobles  seigneurs  inébranlablement  attachés  à  leur  pro- 
tectrice ,  sont  arrêtés  ;  le  maréchal  est  jugé  et  exécuté  en 
placedeGrève(1652);son  frère  meurtde  chagrin  et  de  misère 
en  prison.  Cependant  il  s'organisait  à  Bruxelles  une  petite 
cour,  qui  avait  de  puissants  correspondants,  entre  autres 
le  duc  de  Montmorenci.  C'était  peu  de  correspondre,  il  fallait 
agir;  le  bouillant  Gaston  n'aspirait  qu'à  une  invasion. 
Montmorenci  promet  une  paissante  diversion  dans  le  midi; 
le  malheureux  se  ruait  comme  malgré  lui  à  sa  perte  :  il 
n'osait  résister  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui 
en  appelait  à  sa  loyauté  des  injustes  traitements  du  cardi-^ 
nal.  Le  duc  d'Orléans  franchit  les  frontières  à  la  tête  d'un 
ramas  de  bandits,  de  mercenaires  déserteurs,  et  traversa 
ainsi  la  France  jusqu'à  Castelnaudary.  Le  ministre  l'avait 
laissé  passer  tranquillement  pour  le  mieux  tenir  en  sa  puis- 
sance et  étouffer  toute  la  rébellion  d'un  seul  coup. 
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Montmorend,  ayant  opéré  sa  jonction  avec  le  duc,  livra 
combat  à  Tarmée  royale,  fut  battu  et  fait  prisonnier  (1632). 
Pour  Gaston ,  il  fut  facile  de  le  réduire  au  silence  et  à 
rinaction ,  en  lui  accordant  sa  rentrée  définitive  dans  le 
royaume  ;  il  abandonna  sans  remords  tous  ses  complices 
dans  leur  adversité  présente  ;  et  Montmorenci  alla  à  son 
tour,  comme  Marillac,  expier  sur  l'échafaud  la  peine  de  sa 
trahison.  Bien  que  les  deux  frères  se  fussent  réconciliés,  des 
émissaires  de  Bruxelles  entraînèrent  encore  Gaston ,  qui 
retourna  pour  quelque  temps  auprès  de  sa  mère.  Mais  nous 
le  verrons  revenir  bientôt  prendre  sa  part  des  amusements 
que  Richelieu  prodiguait  à  la  cour  de  Louis  XllI,  pour  qu'on 
le  laissât  tranquillement  s'occuper  du  reste.  Après  Montmo- 
renci,  ce  fut  le  tour  des  personnages  de  second  plan  ;  une 
foule  de  seigneurs  et  d'officiers  de  l'armée  eurent  à  payer  de 
leur  vie  ou  de  leur  liberté  cette  fantaisie  de  Gaston  (1632), 

Les  deux  années  qui  suivent  (1633-34) ,  sont  employées 
par  le  cardinal  à  déjouer  les  intrigues  de  la  reine-mère , 
qui  ne  désire  rien  tant,  vu  son  dénûment  et  sa  misère  crois- 
sante, que  de  rentrer  en  France.  Le  duc  d'Orléans,  en  pas- 
sant par  la  Lorraine ,  s'était  marié  à  une  sœur  du  duc 
Charles  ;  il  ne  rêvait  qu'aventures  galantes  ;  Vétourdi  ou- 
bliait que  sa  femme  lui  avait  laissé  une  fille  en  mourant , 
4t  lui  avait  recommandé  de  se  consacrer  à  son  éducation; 
ce  devait  être  la  fameuse  mademoiselle  de  Montpensier. 
iUdielieu,  à  qui  ce  nouveau  mariage  ne  plaisait  nullement, 
le  fit  casser  par  arrêt  du  parlement  et  envahit  la  Lorraine 
pour  punir  le  duc  de  ses  connivences  avec  les  princes 
exilés.  Le  roi  assiégeait  Nanci  en  personne,  quand,  réduit 
à  l'extrémité,  Charles  traita  de  sa  reddition,  et  abdiqua  le 
duché  en  faveur  de  son  frère.  Gaston,  comme  on  s'y  atten- 
dait, ne  86  fit  pas  trop  prier  pour  revenir  en  France  ;  ses 
ûivoris  d'ailleurs,  gagnés  par  le  cardinal,  lui  firent  prendre 
toutes  les  résdutions  que  le  ministre  voulut. 
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Au  reste,  les  tracasseries  que  la  famille  royale,  Louis  Xlll 
compris,  faisait  endurer  à  Richelieu,  ne  détournèrent  pas 
sa  vue  des  grandes  questions  d'intérêts  généraux ,  et  le 
commerce,  qui  avait  déjà  sérieusement  attiré  sa  sollicitude, 
sortit  de  ses  habitudes  routinières  ;  la  route  des  contrées 
lointaines  lui  est  ouverte  ;  l'œuvre  coloniale,  encore  à  peine 
abordée,  marche  vers  d'inestimables  accroissements.  C'est  à 
Richelieu  qu'on  doit  nos  divers  établissements  aux  Antilles, 
et,  dix  années  plus  tard,  à  la  veille  de  sa  mort,  la  compa- 
gnie des  Indes  fut  établie  sous  ses  auspices. 

Cependant,  voici  que  Richelieu  arrive  véritablement  à 
l'époque  guerrière  de  sa  domination,  et  entraîne  Louis  XIII 
dans  une  lutte  avec  la  double  maison  d'Autriche,  lutte  dont 
le  résultat  devait  être  si  utile  et  si  glorieux  pour  la  France. 
Convaincu  de  cette  idée,  qu'en  occupant  ses  ennemis  chez 
eux,  on  est  sûr  d'être  à  l'abri  de  leurs  attaques,  Richelieu 
s'était  entendu  secrètement  avec  Gustave  de  Suède  pour 
fomenter  la  guerre  aussi  longtemps  que  possible;  un  traité 
de  subsides  avait  même  été  conclu,  quand,  après  plusieurs 
victoires  célèbres,  le  vainqueur  de  Ferdinand  fut  enseveli 
dans  son  dernier  triomphe  à  Lutzen.  Waldstein,  rentré  en 
grâce,  accable  à  plusieurs  reprises  les  protestants  qui  sont 
écrasés  après  sa  mort,  à  Nordlingue,  à  la  fin  de  i634.  Mais 
la  guerre  n'a  fait  que  changer  de  théâtre,  et  c'est  Riche- 
lieu qui  embrasse  la  cause  de  la  réforme ,  lui ,  le  cardinal 
de  l'église  de  Rome  !  Au  même  moment  il  instituait  la 
Compagnie  des  quarante  de  V Académie  françaisey  et  faisait 
représenter  la  tragi-comédie  de  Mirame  (1635). 

Les  hostilités  commencèrent  sur  trois  points  différents , 
dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  aux  bords  du  Rhin.  La  pre- 
mière campagne  s'ouvrit  d'une  manière  brillante.  A  Avein, 
le  champ  de  bataille  demeura  aux  Français  commandés 
par  le  maréchal  de  Châtillon,  qui  se  dirigeait  sur  Maêstricht. 
Un  autre  guerrier-cardinal,  Lavalette ,  ne  fut  pas  si  heu- 
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reux  dans  son  invasion  au-delà  du  Rhin.  La  disette  et  les 
rigueurs  de  Thiver  le  forcèrent  à  une  pénible  retraite ,  où 
se  montra  glorieusement  le  jeune  vicomte  de  Turenne  » 
qui  devait  figurer  dans  bien  d'autres  actions  plus  écla- 
tantes. Louis  XIU  alla  lui-même  s'opposer  au  duc  de  Lor- 
raine qui  menaçait  de  passer  en  France.  En  Italie ,  les  ma- 
réchaux de  Gréqui  et  de  Toiras  tenaient  tète  au  duc  de 
Savoie,  aux  Espagnols  et  aux  impériaux ,  que  le  premier 
battait  à  la  journée  du  Tésin  (1636).  Toiras  avait  péri 
quelques  jours  auparavant  à  la  prise  du  fort  Fontanetta. 

Richelieu  s'imaginait  avoir  inspiré  l'effroi  aux  deux  mai- 
sons d'Autriche ,  par  son  invasion  du  Rhin  aux  Alpes , 
quand  tout  à  coup,  lors  d'un  instant  de  repos  pendant  l'hi- 
ver, Tinfant-cardinal  tombe  sur  le  territoire,  et  ne  s'arrête 
qu'aux  confins  de  l'Ile-de-France.  Grande  fut  l'épouvsmte 
dans  la  capitale  ;  il  n'y  avait  qu'un  cri  contre  le  ministre , 
qui  fut  un  moment  déconcerté:  il  faillit  résigner  le  pouvoir, 
mais  l'ambition  l'emporta,  et  d'ailleurs  les  ennemis  ne 
savaient  pas  profiter  de  leurs  premiers  avantages;  une 
armée  assez  peu  aguerrie  suffît  pour  les  forcer  à  repasser  la 
Meuse.  A  la  cour,  les  adversaires  de  Richeheu  avaient  cru 
à  sa  retraite  prochaine,  attendu  son  imprévoyance  dans  les' 
derniers  temps;  mais  voyant  qu'il  restait  en  pied,  ils 
ourdirent  un  ôomplot  auquel  Gaston  d'Orléans  prit  part.  On 
devait  assassiner  le  cardinal  au  sortir  d'un  conseil  ;  tout 
était  prêt  sans  que  rien  eût  transpiré  de  la  conjuration , 
quand  l'incertitude  de  Gaston  la  fit  échouer.  Le  cardinal 
n'avait  jamais  couru  un  si  grand  danger  à  son  insu. 

Cependant  les  Espagnols ,  les  impériaux  et  les  soldats  de 
Charles  de  Lorraine  entreprirent  de  faire  une  nouvelle 
irruption  et  furent  repoussés  partout.  On  apprit  alors  la 
mort  de  l'empereur  Ferdinand  II ,  auquel  succéda  son  fils 
du  même  nom  (1637).  Le  nouvel  empereur  donna  quelque 
répit  aux  protestants  de  l'Allemagne.  Les  Français  profi? 
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têrent  de  cette  trôye  pour  faire  rentrer  le  Languedoc  et  les 
îles  méditerranéennes  dans  le  devoir  (1637).  Un  mot  main- 
tenant sur  l'intérieur  du  prince  qui  donne  son  nom  ati 
règne  de  Richelieu. 

Depuis  vingt  ans  que  Louis  Xni  était  marié  avec  Anne 
d'Autriche,  aucun  rejeton  n'était  issu  de  cette  alliance.  Le 
ministre  avait  si  bien  fait,  que  Tépoux  et  l'épouse  traitaient 
d'étranger  à  étranger,  parfois  même  d'ennemi  à  ennemi. 
Le  roi  avait  tâché  de  transporter  ses  affections  ailleurs  ; 
mais  mademoiselle  de  Hautefort  avait  fait  ombrage  au  car- 
dinal qui  l'avait  disgraciée.  En  ce  moment,  mademoiselle 
de  Lafayette  était  la  maîtresse  innocente  du  monarque , 
douce  et  sainte  fille ,  que  la  reine  Anne  chérissait  aussi 
pour  ses  bons  conseils  au  roi.  Richelieu  craignait  l'ascen- 
dant de  mademoiselle  de  Lafayette  sur  Louis  XIII;  il  tra- 
vailla à  son  discrédit,  et  elle  se  retira  humble  et  résignée 
dans  un  cloître.  MaisLouis  n'en  continua  pas  moinsàla  visi- 
ter, et  à  la  visiter  souvent  ;  il  puisait  dans  ses  entretiens  au 
parloir  de  graves  leçons  et  de  lumineux  éclaircissements 
sur  les  intrigues  passées.  La  religieuse  n'avait  plus  qu'une 
seule  pensée,  celle  de  réconcilier  le  roi  et  son  épouse.  Elle 
y  parvint,  non  sans  de  grandes  récriminations  de  la  part 
du  roi,  et  Louis  XIV  naquit  dans  l'année  1638. 

Sur  ces  entrefaites ,  des  hostilités  partielles  avaient  re-^ 
commencé  dans  la  Valteline  et  au  pied  des  Pyrénées.  Les 
Français  avaient  levé  le  siège  de  Fontarabie,  et  avaient  été 
contraints  de  s'embarquer  pour  échapper  à  l'amiral  de  Cas- 
tille.  Afin  d'augmenter  les  ressources  en  Italie,  Richelieu 
renoua  plus  étroitement  les  liens  qui  unissaient  déjà  la 
Savoie  à  la  France,  et  se  vit  en  état  dç  continuer  vigou- 
reusement la  guerre.  Le  principal  agent  dans  cette  affaire 
et  dans  bien  d'autres  encore,  le  père  Joseph,  mourut  peu  de 
temps  après.  Véminence  grise,  comme  on  appelait  l'habile 
et  astucieux  subalterne  de  Véminence  rouge^  aurait  peut-être 
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pu  parvenir  dans  la  suite  à  supplanter  son  maître  !  Quel- 
ques historiens  affirment  que  Richelieu  ne  fut  rien  moins 
qu'étranger  à  cette  mort  presque  subite. 

Une  autre  mort,  celle  du  duc  de  Lavalette ,  général  de 
l'armée  du  Piémont,  suivit  de  près.  Le  cardinal  n'avait  pas 
oublié  que  Lavalette  n'avait  pas  été  étranger  à  l'accomplis- 
sement du  complot  d'Amiens;  il  attendait  l'occasion  de  se 
venger,  et  elle  se  présenta  dans  un  échec  peu  important 
qu'éprouva  Condé  par  l'abandon  où  Lavalette  l'avait  laissé. 
Aussitôt  Richelieu  s'emporte  en  plein  conseil  royal  contre 
le  général  qui ,  dit-il ,  trahit  son  pays  :  le  roi  cède  aux 
instigations  de  son  ministre,  et  Lavalette  est  arrêté,  jugé 
jet  condamné  à  mort  pour  crime  de  trahison  et  de  lèse- 
majesté. 

Le  comte  d'Harcourt  alla  le  remplacer  dans  l'expédition 
d'Italie.  L'armée  française  marcha  sur  le  ventre  de  plusieurs 
divisions  espagnoles,  prit  Carmagnole  et  Carignan,  où  elle 
fiéjourna  tout  l'hiver,  après  quoi  elle  s'avança  vers  Turin 
qui,  malgré  ses  efforts  pour  repousser  les  assiégeants, 
tomba  aux  mains  du  comte  d'Harcourt  fl639).  Au  nord, 
les  généraux  français  n'avaient  pas  moins  de  succès  qu'au 
midi.  Le  marquis  de  la  Meilleraie  emportait  Hesdin  d'assaut, 
et  recevait  du  roi  le  bâton  de  maréchal  sur  la  brèche  ;  et  si 
Piccolomini  repoussait  de  Feuquières  avec  perle,  et  tuait  ce 
général  à  l^  tête  de  ses  troupes,  au  siège  de  Thionville ,  la 
prise  d'Arras  compensait  glorieusement  ce  revers  d'un 
instant  (1640).  C'était  sous  les  murs  de  cette  dernière  place 
que  le  duc  d'Enghien,  plus  tard  le  grand  Condé,  faisait  ses 
premières  armes ,  comme  Turenne  continuait  les  siennes 
e^  Italie.  En  même  temps  une  insurrection  en  Catalogne 
contre  d'Olivarès,  en  Portugal  contre  la  maison  d'Autriche, 
forçait  l'Espagne  à  réprimer  cette  nouvelle  diversion  toute 
en  faveur  de  la  France.  Celle-ci  se  hâta  de  venir  en  aide 
liux  Catalans  qui ,  sous  le  commandement  de  Lamotbe- 
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Houdaucourt  et  de  ses  cavaliers,  défirent  les  Espagnols  sous 
le  canon  même  de  Barcelone.  Richelieu  envoya  encore  de 
nouveaux  secours  avec  la  promesse  de  la  présence  pro- 
chaîne de  Louis  XIII  dans  le  Roussillon.  Il  revenait  à  peine 
de  Flandre  où  La  Meilleraie  guerroyait  contre  les  Espagnols 
de  telle  façon  qu'il  leur  enlevait  La  Bassée ,  Lens  et  Ba- 
paume  (164i).  En  même  temps,  le  duc  Charles  de  Lorraine 
faisait  définitivement  sa  soumission,  et  donnait  toutes  les 
garanties  exigibles  de  sa  fidélité. 

Restait  encore  un  puissant  personnage  dont  Faîtière  ini- 
mitié contre  le  cardinal  ne  craignait  pas  de  se  produire  au 
grand  jour  ;  c'était  le  comte  de  Soissons.  Retiré  à  Sedan, 
seul  d'entre  tous  les  nobles,  il  ne  fléchissait  pas  sous  la 
domination  de  Richelieu.  Le  ministre  résolut  de  soumettre 
ce  dernier  prince  du  sang  encore  en  révolte  contre  son 
administration,  ou  de  le  perdre  sans  ressource.  Aussi  bien 
la  santé  du  roi  faiblissait-elle  chaque  jour  ;  Richelieu  espé- 
rait la  régence  en  cas  de  minorité,  et  le  comte  de  Soissons 
*était  le  seul  dont  les  talents  militaires  pussent  l'emporter 
sur  l'incapacité  de  tous  les  membres  de  la  famille  royale. 
Un  motif  fut  bientôt  trouvé  pour  obtenir  l'assentiment  de 
Louis  xni  ;  et  une  armée  fut  dirigée  pour  s'emparer  du 
comte  de  Soissons.  Sa  réputation  de  valeur  chevaleresque 
attira  autour  de  lui  tous  ceux  qui ,  comme  lui,  haïssaient 
de  toute  la  force  de  leur  âme  la  redoutable  éminence ,  et 
certes  le  nombre  en  fut  grand.  Châtillon ,  forcé  d'exécuter 
les  ordres  du  cardinal,  s'avança  contre  ses  adversaires  qui, 
sous  la  conduite  du  comte,  étaient  sortis  de  Sedan  pour 
livrer  bataille.  Elle  fut  glorieuse  pour  Soissons,  qui  mit  les 
troupes  royales  en  fuite  dans  la  plaine  de  La  Marfée.  Mais 
l'infortuné  ne  put  jouir  de  son  triomphe;  à  la  fin  de  l'ac- 
tion, il  périt,  selon  quelques  historiens,  victime  de  son  im- 
prudence, en  relevant  la  visière  de  son  casque  avec  le  canon 
d  pn  pistolet  chargé ,  dont  la  balle  lui  traversa  le  front. 
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D'autres  disent  qu'on  vit  un  cavalier  passer  bride  abattue 
devant  lui,  et  lui  casser  le  crâne  d'un  coup  d'arquebuse.  Le 
cardinal  prit  à  tache  d'accréditer  la  première  assertion  (1641). 
Sedan  ouvrit  ses  portes. 

Voici  que  nous  touchons  à  une  année  fertile  ea  graves 
événements,  la  mort  du  grand  ministre,  celle  du  roi,  qui 
la  suit  de  près,  et  enfin  celle  de  la  reine-mère.  Ajoutons  le 
drame  où  Richelieu,  jouant  un  rôle  passif,  faillit  descendre 
des  marches  du  trône  avant  de  descendre  au  tombeau.  La 
conjuration  de  Cinq-Mars,  avec  l'expédition  du  Midi  pour 
complément,  voilà  l'histoire  de  cette  dernière  année  du 
règne  de  Louis  XIU  et  de  Richelieu. 

Le  ministre  en  saisissant,  sans  partager  avec  son  maître, 
les  rênes  de  l'État,  avait  remarqué  qu'il  était  nécessaire  de 
donner  au  désoeuvrement  du  prince  un  jouet  dont  toute- 
fois il  n'eût  rien  à  redouter  ;  et  il  était  d'autant  plus  op- 
portun de  remplir  ce  vide,  que  lui-même  avait  en  quelque 
sorte  isolé  Louis  XIII,  en  semant  la  haine  au  milieu  de 
toute  la  famille  royale  par  ses  habiles  menées.  Mademoi» 
selle  d'Hautefort,  puis  mademoiselle  de  Lafayette,  et  dans 
les  derniers  temps,  Saint-Simon  avaient  tour  à  tour  con- 
couru à  désennuyer  le  roi.  Vint  enfin  Cinq-Mars,  marquis 
d'Effiat,  auquel  le  roi  donna  toute  son  amitié,  comme  Ri- 
chelieu lui  avait  donné  toute  sa  confiance.  Les  deux  pro- 
tecteurs s'inclinaient  sensiblement  vers  le  tombeau,  et  de- 
venaient par  là,  l'un  plus  exigeant  dans  ses  caprices,  l'autre 
plus  méfiant  dans  les  affaires.  Et  pourtant  Cinq-Mars,  mal- 
gré les  conseils  de  son  ami  de  Thou,  le  fils  de  l'historien, 
se  crut  assez  de  crédit  pour  s'attaquer  à  la  toute-puissance 
du  cardinal.  L'entreprise  était  difficile,  et,  on  le  sait  de 
reste,  périlleuse  ;  faire  crouler  un  édifice  consolidé  par  plus 
de  quinze  années  de  souveraine  autorité  sur  le  royaume  ! 
L'œuvre  du  jeune  homme  arriva  néanmoins  à  la  veille  de 
son  entière  consommation.  Quoique  Richelieu  se  fût  rendu 
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Thomme  nécessaire,  le  roi,  soumis  à  sa  parole  impérieuse, 
redoutant  les  éclats  de  son  courroux,  et  TefiFrayante  froi- 
deur qu*il  mettait  dans  ses  entretiens  pour  manifester  son 
mécontentement,  le  haïssait  d'autant  plus  qu'il  avait  plus 
d'empire  sur  lui-même  et  surtout  ce  qui  Tentourait.  Aussi, 
avec  quelle  joie  ne  recevait-il  pas  les  confidences  de  son 
favori,  travaillant  sans  relâche  à  la  ruine  du  cardinal! 
Louis  XIII  conspirait  et  cabalait  de  compagnie  avec  Ginq- 
Kars.  Le  grand-écuyer  voyait  son  projet  favorisé  par  tout 
ce  que  la  France  avait  de  grands  seigneurs.  Il  va  sans  dire 
que  la  reine  et  le  duc  d'Orléans  figuraient  à  la  tête  de  la 
conspiration.  Ce  n'est  pas  tout  ;  Richelieu  alité  ignorait 
complètement  les  menées  auxquelles  toute  la  cour  prenait 
part,  et  le  roi  partait  à  la  tête  d'une  armée  pour  conquérir 
le  Roussillon  et  secourir  en  même  temps  la  Catalogne  in- 
surgée. C'en  était  fait  du  cardinal  ;  il  apprit  enfin  le  com- 
mencement de  sa  disgrâce  avec  la  conquête  du  Roussillon. 
Aussitôt  il  se  fait  transporter  dans  une  chambre  où  se  trou- 
¥ait  un  lit,  une  table  et  un  siège  pour  qui  voudrait  lui  te- 
nir compagnie  dans  le  voyage  ;  il  arrive  auprès  du  roi,  lui 
parle,  et  ordonne  sur-le-champ  l'arrestation  de  Cinq-Mars 
et  de  Thou.  En  cas  de  mauvais  succès  dans  l'entreprise, 
d'Effiat  avait  conclu  avec  l'Espagne  un  traité  secret  dont  le 
point  capital  devait  être  d'assurer  un  refuge  aux  conjurés. 
Richelieu  sut  mettre  la  main,  on  ne  sait  de  quelle  manière, 
sur  une  copie  de  ce  traité  dont  Gaston  d'Orléans  avait  l'o- 
riginal, et  fit  décréter,  de  par  le  roi,  le  jugement  des  pri- 
sonniers. Le  frère  du  roi  eut  l'insigne  lâcheté  de  donner  au 
vindicatif  cardinal  les  moindres  fils  du  complot;  aussi  les 
Annalistes  n'ont-ils  pas  assez  de  mépris  pour  en  couvrir 
son  nom.  Le  roi  n'eut  pas  plus  de  courage  que  son  frère. 
Abandonnés  de  leurs  protecteurs,  Cinq-Mars  et  de  Thou  pé- 
rirent du  supplice  des  traîtres,  à  Lyon.  Le  cardinal  revint 
triomphant  et  moribond  à  Paris  pour  y  apprendre  la  mort 
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de  Marie  de  Médicis,  qui,  traînant  sa  misère  de  Bruxelles  à 
Londres,  de  Londres  en  Flandre,  vint  la  finir  à  Cologne. 
Lui-même  s'aperçut  qu'il  n'avait  plus  que  quelques  instants 
à  vivre.  11  s'y  résigna  avec  patience,  et  s'éteignit  au  milieu 
de  la  foule  de  ses  courtisans,  qui  s'écoula  vilement  et  laissa 
désert  le  Palais-Cardinal,  dès  que  Richelieu  eut  rendu  le 
dernier  soupir  (1642).  Qu'il  nous  suffise  pour  toute  ré- 
flexion, de  dire  avec  Louis  XIII  en  apprenant  la  fin  de  son 
ministre  :  Cest  un  grand  folitique  de  moins  ^. 

Cette  mort  fut  un  grand  événement  pour  le  monde  ;  tout 
le  système  présent  devait  tomber  et  s'écrouler  de  fond  en 
comble.  Un  autre  événement  ajouta  encore  à  la  complica- 
tion des  affaires  :  le  roi  de  France  suivit  son  ministre  au 
tombeau  au  bout  de  quelques  mois  (1643),  et  pour  lui  on 
ne  put  que  dire  :  C'est  un  faible  roi  de  moins. 

^  «  Les  chirurgiens  qui  firent  Touverture  de  la  tête  de  son  émi- 
nence,  la  jugèrent  un  miracle  de  nature  ;  tous  les  organes  de  Ten- 
tendement  s'y  trouvaient  doublés,  triplés.  » 

(Relation  adressée  au  marquis  de  Fonlenay-Mareuil,) 


CHAPITRE  VII. 
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Une  des  plus  graves  préoccupations  de  Louis  XIII,  à 
l'heure  de  sa  mort,  fut  de  se  demander  de  quelle  manière 
il  fallait  pourvoir  au  gouvernement  d'une  minorité  dans  de 
pareilles  circonstances,  quand  la  violente  réaction  que  de- 
vait amener  le  double  décès  du  roi  et  de  son  ministre,  n'a- 
vait pas  encore  eu  le  temps  de  s'accomplir,  quand  de  toutes 
parts  les  victimes,  plus  ou  moins  rudement  frappées  par  les 
coups  du  cardinal,  allaient  redemander  leur  liberté,  leur 
rappel,  leurs  dignités  et  leurs  biens.  A  qui  confier  une  ré- 
gence sur  laquelle  toutes  les  prévisions  du  prince  mourant 
étaient  défavorables  ?  Il  ne  croyait  pas  à  la  capacité  admi- 
nistrative de  sa  femme,  encore  moins  à  celle  de  son  frère  : 
Richelieu  avait  toujours  pris  à  lâche  de  lui  inculquer  cette 
opinion  qu'il  n'abandonna  jamais;  mais  il  ne  se  dissimu- 
lait pas  qu'à  sa  mort,  ses  volontés  fussent-elles  ou  nonfavo- 
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râbles  à  sa  femme,  Anne  n'en  prendrait  pas  moins  conseil 
de  sou  ambition.  Louis  Xïll  s'arrêta  donc  à  un  terme 
moyen,  celui  de  nommer  un  conseil  de  régence,  composé 
du  prince  de  Gondé,  de  Mazarin,  qui  feignait  de  ne  demeu* 
rer  en  France  quejusqu*à  la  conclusion  de  la  paix,  de€ba- 
vigny  et  d*autres  seigneurs  influents,  créatures  de  Riche- 
lieu. Anne  d'Autriche  était  nommée  régente,  pendant  la 
minorité  de  son  fils  qui  atteignait  à  peine  cinq  ans,  mais 
avec  le  contrôle  du  conseil  pour  tous  ses  actes. 

Le  roi  mort,  aucu^je  commotion  ne  se  fit  sentir  :  Anne 
d'Autriche  fut  proclamée  régente,  et  les  membres  du  con- 
seil furent  favorablement  accueillis  par  elle.  Mais  bientôt 
l*ùn  d'eux  commença  à  capter  exclusivement  sa  confiance,  et 
à  s'assurer  la  suprématie  sur  tous  les  autres  membres  :  je 
veux  parler  de  Mazarin,  cet  autre  cardinal,  qui  remplaça 
Richelieu  dans  son  ministère,  mais  sans  accepter  les  tradi- 
tions de  son  habile  administration  et  de  sa  puissante  politi- 
que. Le  jeune  Italien  était  venu  en  France,  revêtu  d'un  ca- 
ractère diplomatique,  pour  y  remplir,  au  nom  du  pape,  la 
mission  délicate  de  soutenir  les  intérêts  du  saintrsiége.  Ri- 
chelieu avait  reconnu  ou  cru  reconnaître  de  hautes  qualités 
dans  Mazarin,  et  était  parvenu  à  l'attacher  pour  toujours  à 
son  gouvernement.  Louis  XIlI,  qui  n'osait  contredire  l'im- 
périeux cardinal,  eut  à  cœur  de  faire  respecter  ses  volontés, 
même  après  la  mort  de  tous  deux,  et  Mazarin,  si  plein  de 
ruse,  si  souple,  força  la  régente  à  sanctionner  les  bonnes 
dispositions  de  Richelieu  à  son  égard  ;  elle  lui  donna  toute 
sa  confiance,  et  il  devint  bientôt  son  premier  ministre. 

Le  roi  n'avait  pas  rendu  le  dernier  soupir,  que  les  quel- 
ques mois  entre  sa  mort  et  celle  de  Richelieu  avaient  vu  ac- 
courir en  France  tout  ce  que  le  despotisme  du  cardinal  avait 
jeté  de  proscrits  hors  du  royaume.  Dieu  sait  quel  concert 
de  voix  suppliantes  la  reine  eut  à  écouter  î  A  l'un  il  fallait 
rendre  ses  terres  confisquées,  à  l'autre  son  gouvernement 
II.  14 
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de  province,  à  tous  accorder  de  fortes  indemnités  et  les 
plus  hautes  dignités. 

Cette  multitude,  qui  faisait  orgueil  de  ses  deniières  mi- 
sères et  spéculait  sur  son  infortune,  est  nommée  par  les 
historiens  de  l'époque,  la  faction  des  Importants.  A  leur 
tête  marchait,  se  faisait  faire  place  par  tous  les  vieux  ser- 
viteurs du  cardinal,  la  folle  duchesse  de  Ghevreuse,  que  des 
jalousies  de  coquette  avaient  forcée  à  l'exil,  aussi  bien  que 
son  compagnon  de  Châtcauneuf.  Ils  surent,  à  leur  arrivée 
à  la  cour,  entraîner  dans  leur  parti  ,1e  bouillant  d'Enghien, 
premier  nom  apposé  au  grand  poème  des  faits  et  gestes  du 
prince  de  Condé.  Mais  le  guerrier  ne  demeura  pas  long- 
temps à  la  suite  des  Importants  ;  après  avoir  rompu  avec 
eux,  il  rejoignit  l'armée  de  Flandre  pour  commencer  sa 
vie  de  gloire  à  la  journée  de  Rocroy  (1643).  Les  hostilités 
étaient  alors  rudement  menées.  Don  Francisco  de  Melos  ne 
projetait  rien  moins  que  l'envahissement  de  la  Champagne 
et  des  provinces  adjacentes  :  un  général  de  vingt  ans  lui 
fit  rabattre  honteusement  de  ses  présomptions  militaires. 
D'Enghien  avait  de  vieux  soldats  à  ses  côtés,  l'Hôpital,  et 
ce  Sirot  qui  avait  fait  le  coup  de  pistolet  avec  trois  rois,  et 
percé  d'une  balle  le  chapeau  de  Gustave-Adolphe.  Peu  sa- 
tisfait d'une  si  belle  journée,  s'il  n'en  recueillait  aucun 
fruit,  d'Enghien  se  jeta  sur  Thionville,  qui  ne  put  résister 
à  ses  attaques,  et  tomba  en  son  pouvoir.  Puis  il  envoya  des 
renforts  à  Guébriant,  que  pressait  alors  vigoureusement  le 
fameux  Mercy,  ce  Lorrain  dont  la  trahison  priva  la  France 
d'un  de  ses  meilleurs  généraux.  L'année  se  termina  par  la 
disgrâce  des  Importants  dont  la  reine  fit  justice,  en  les 
écartant  de  sa  cour  ou  en  les  faisant  provisoirement  ren- 
fermer. 

Avec  l'année  1644  commence  ce  que  les  poètes  ont 
nommé  l'âge  d'or  de  la  régence.  La  cour,  comme  aussi  le 
peuple,  avait  retrouvé  cette  joie  franche  qu'un  roi  sombre 
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€ft  taciturne,  un  ministre  ombrageux  et  redoutable  avaient 
trop  longtemps  fait  taire.  Tout  cœur  semblait  s'épanouir^ 
suivant  l'expression  du  temps,  et  certes,  il  ne  manquait  pas 
de  sujets  de  joie,  quand  ce  n'aurait  été  que  les  armes  de  ia 
France,  si  heureuses  à  cette  époque. 

Mercy,  avec  ses  bandes  allemandes  et  espagnoles,  sa  pru- 
dente tactique,  ne  put  jamais  parvenir  à  forcer  d'Enghieu 
dans  ses  lignes.  Cinq  jours  de  suite  on  escarmoudia  vail- 
lamment, et  peu  s'en  fallut  que  les  Français  ne  lâchassent 
pied  ;  d'Enghien  jette  alors  son  bâton  de  maréchsd  à  trar 
vers  la  mêlée,  et  les  journées  de  Fribourg  retentirent  dans 
toute  l'Europe  comme  un  des  plus  beaux  Mts  d'armes  de 
la  guerre  de  trente  ans  (1645). 

Mercy,  aidé  de  nouvelles  recrues  qu'il  ajouta  aux  débris 
de  son  armée,  put  bientôt  s'enorgueillir  d'avoir  profité  de 
la  seule  faute  qu'ait  jamais  commise  la  Tour-d'Auvergne, 
comte  de  Turenne.  Mariendal  fut  expié  par  Nordlingue, 
où  périt  le  vainqueur  de  Turenne.  Du  champ  de  bataille, 
Condé  court  sur  Dunkerque,  qu'il  enlève  en  dix-huit  jours. 
Une  trêve  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  vient  don- 
ner aux  combattants  quelque  relâche  (1646).  Dans  lemidi^ 
les  affaires  n'étaient  pas  menées  avec  moins  d'habileté^ 
mais  la  fortune  ne  se  mit  pas  de  la  partie,  et  Condé  lui^ 
même,  envoyé  au  secours  de  l'armée  assiégeante,  ne  put 
emporter  Lérida. 

Cet  âge  d'or  de  la  régence  dura  à  peu  près  trois  années  ; 
puis  arriva  cette  époque  de  folles  intrigues,  d'émeutes  po^ 
pulaires,  de  révoltes  parlementaires,  au  milieu  desquelles  la 
cour  ne  cessa  de  mener  joyeuse  vie,  où  l'on  se  fit  la  guerre 
en  riant,  avec  des  quolibets,  comme  Condé  et  Turenne  la 
faisaient  ailleurs  plus  sérieusement  avec  de  bonnes  ai*que^ 
buses,  guerre  à  coups  d'épingle,  guerre  d'enfants,  si  l'on 
▼eut;  mais  les  pierres  que  lança  la  Fronde  tombèrent  et 
sur  la  royauté,  et  sur  le  culte,  et  sur  la  noblesse,  et  sur  Ut 
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bourgeoisie,  si  bien  que  la  société  put  douter  d*elle-méme 
et  croire  à  une  révolution. 

Il  y  avait  pourtant  bien  des  motifs  de  révolte  plus  graves. 
Depuis  la  mort  de  Richelieu,  toute  la  machine  administra- 
tive se  détraquait  à  vue  d'oeil  ;  son  premier  et  indispensable 
mobile,  Targent,  manquait,  et  la  gloire  extérieure  u*ea  exi- 
geait pas  moins  que  le  faste  et  les  plaisirs  de  la  cour.  De  là 
les  nouvelles  exactions  du  toisé,  du  tarif  êur  les  denrées 
augmenté,  et  de  la  paulette  ou  prélèvement  sur  les  émolu- 
ments attribués  aux  diverses  charges  (établi  par  Charles 
Paulet).  Ces  trois  genres  d'impôts  pesaient,  et  sur  le  peu- 
ple et  sur  la  magistrature,  et  sur  les  propriétaires  :  aussi» 
à  la  halle  comme  au  parlement,  dans  la  rue  comme  dans 
les  boudoirs,  la  régente,  et  surtout  son  ministre  le  cardinal, 
étaient  en  butte  aux  sarcasmes  grossiers  et  aux  fines 
railleries.  Les  moins  mécontents  applaudissaient,  et  tout  le 
monde  se  prenait  à  rire  :  on  voulait  tuer  le  ministre  par  le 
ridicule.  Les  chambres  du  parlement  commencèrent  à 
prendre  la  chose  plus  sérieusement,  et,  malgré  la  régente 
et  Mazarin,  toutes  les  chambres  s'assemblèrent  pour  con- 
naître de  rétat  véritable  des  choses  et  y  remédier.  Elles  ne 
remédièrent  qu'à  ce  qu'on  avait  tenté  contre  elles,  et  ne  vo- 
tèrent nullement  les  sommes  demandées  par  la  régente.. 
L'irritation  allait  croissant  des  deux  côtés  :  un  seul  homme 
sut  conserver  son  véritable  caractère  d'impartialité,  et  se 
comporter  en  magistrat  ;  ce  fut  Mathieu  Mole.  La  contre- 
partie de  Mathieu  Mole  est  le  coadjuteur  de  Retz,  petit  Ca- 
tilina,  qui  aurait  mérité  mille  fois  d'être  pendu  et  qui  devait 
mourir  tranquillement  dans  son  lit,  enveloppé  de  sa 
robe  rouge  comme  Sylla  après  son  abdication.  La  régente 
avait  repoussé  toutes  ses  offres  de  services  pour  n'accepter 
que  ceux  du  cardinal  Mazarin  ;  il  s'offrit  au  peuple,  sema 
l'argent  à  pleines  mains  dans  la  foule  pour  l'avoir  à  sa  vo- 
lonté. D'adroits  meneurs  se  répandaient  en  son  nom  dans 
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les  quartiers  les  plus  populeux,  cbantaut  ici  de  grossiers 
couplets  sur  Tintimilé  de  Mazarin  et  d'Anne  d'Autriche,  dé- 
clamant là  contre  la  capacité  de  Tltalien,  contre  sa  mau- 
vaise administration  qu'il  refusait  de  réformer  d'après  les 
remontrances  du  parlement,  plus  loin  contre  la  régente  qui 
haïssait  le  peuple  de  Paris,  qui  voulait  incendier  la  ville  au 
premier  mécontentement  de  ses  citoyens.  C'est  ainsi  que 
l'homme  qui  s'appela  depuis  le  cardinal  de  Retz  fomentait 
habilement  la  révolte  qui  ne  tarda  pas  à  éclater,  et  qui 
manqua  rejeter  la  France  dans  toutes  les  horreurs  de  la 
ligue. 

Pendant  que  le  coadjuteur  agissait  clandestinement  en 
démagogue,  et  se  montrait  en  même  temps  visiteur  assidu 
au  Palais-Royal,  le  parlement,  au  sein  duquel  il  comptait 
de  nombreux  et  influents  fauteurs,  continuait  d'arrogantes 
remontrances  à  la  cour,  et  prononçait  des  arrêts  hostiles 
aux  volontés  de  Ja  régente.  Tout  à  coup  la  nouvelle  d'une 
grande  bataille  gagnée  dans  la  plaine  de  Lens  arrive  à  Pa- 
ris ;  le  prince  de  Condé  en  était  encore  proclamé  le  héros. 
On  ordonna  donc  des  réjouissances  publiques,  et  le  roi,  ac- 
compagné de  toute  sa  famille,  se  rendit  à  la  cathédrale 
pour  y  chanter  un  Te  Deum,  Le  parlement  aussi  avait  pris 
place  dans  la  nef.  Tout  s'était  passé  comme  la  solennité 
religieuse  l'exigeait,  quand,  au  sortir  de  Notre-Dame,  une 
compagnie  de  chevau-légers  appréhende  au  corps  Blanc- 
mesnil  et  Charton,  membres  du  parlement,  pour  les  em- 
mener à  Vincennes.  Une  autre  compagnie  court  chez 
Broussel,  vieillard  respectable  quant  à  ses  cheveux  blancs^ 
le  champion  avoué  des  intérêts  populaires  dans  toutes  les 
assemblées  des  chambres,  et  le  transporte,  non  sans  de 
grands  dangers,  à  la  prison  de  ses  collègues. 

Soudain  la  ville  est  en  armes  ;  on  crie  partout  :  Liberté 
de  Broussel  !  Vive  le  roi  !  et  parfois  aussi,  vive  le  coadju- 
teur! Anne  d'Autriche,   irritée  du  désordre  et  pensant 
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pouvoir  l'apaiser  par  la  rigueur,  se  montra  tenace  dans 
toutes  ses  exigences.  Elle  alla  jusqu'à  invectiver  contre  le 
parlement,  jusqu'à  le  menacer  de  l'exil  en  masse  ;  le  par- 
lement passa  outre  et  continua  ses  remontrances  de  réfor- 
matiou.  Le  peuple,  apprenant  ensuite  le  refus  de  la  reine, 
à  propos  des  détenus  de  Vincennes,  s'insurgea  véritable- 
ment, et  les  barricades  de  la  ligue  furent  renouvelées.  La 
cour,  qui  jusqu'alors  n'avait  fait  que  rire  de  l'irritation  et 
du  dépit  de  la  roture,  commença  à  réfléchir  sur  les  graves 
conséquences  des  événements  du  jour.  La  régente  seule 
s'obstinait  dans  une  orgueilleuse  résistance  ;  on  lui  mon- 
tra les  barricades  élevées  jusqu'aux  portes  du  Palais-Royal. 
Le  parlement  entreprend  alors  un  dernier  effort;  toutes 
les  barrières  s'abaissent  à  son  approche,  et  quand,  après 
une  vaine  tentative,  il  va  pour  repasser  les  barricades,  mille 
arquebuses  sont  braquées  sur  lui  ;  Mole  lui-même  est  saisi 
à  la  gorge  par  un  capitaine  du  peuple,  et  il  est  forcé  de  re- 
tourner avec  ses  collègues  aux  pieds  d'Anne  d'Autriche. 
Enfin,  après  avoir  longtemps  supplié,  la  régente  signe 
l'ordre  de  délivrance  de  Broussel  et  des  autres;  deux  voi- 
tures du  château  vont  chercher  les  détenus,  qui  sont  ra- 
menés en  triomphe  au  milieu  de  la  foule. 

La  régente  ne  s'était  relâchée  de  sa  rigueur  que  dans  l'es- 
poir que  le  parlement  n'empiéterait  plus  désormais  sur  les 
droits  de  la  couronne.  Mais,  dès  le  lendemain,  toutes  les 
chambres  se  rassemblèrent,  et  peu  à  peu  reprirent  les  déli- 
bérations qu'on  voulait  leur  interdire.  Le  peuple  d'ailleurs 
n'était  rien  moins  qu'apaisé,  et  le  coadjuteur  soufflait  en- 
core la  discorde  dans  la  basse  classe.  Une  démarche  de  la 
cour  suffit  pour  rallumer  l'incendie.  Anne,  apprenant  le 
peu  de  cas  que  le  parlement  avait  fait  de  ses  injonctions,  et 
craignant  les  insultes  et  les  attaques  d'une  populace  ameu- 
tée contre  die  et  son  ministre,  sort  furtivement  de  Parts 
avec  son  ûls  et  toute  sa  famille,  et  se  retire  à  Ruel.  En 
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même  temps,  on  arrêtait  par  son  ordre  divers  personnages 
influents,  liés  avec  quelques  membres  du  parlement.  Là 
capitale  commençait  à  se  trouver  dans  un  état  d*anarchie 
qui  pouvait  devenir  à  toute  heure  plus  déplorable,  quand  le 
vainqueur  de  Lens  arrive  dans  ses  murs.  Le  coadjuteur 
s'efforce  aussitôt  de  Taltirer  dans  son  parti  ;  mais  Condé, 
loin  de  céder  comme  naguère  aux  Importants,  entreprend 
de  réconcilier  la  cour  avec  le  pariement  et  le  peuple,  et 
amène  par  l'autorité  de  son  nom  les  conférences  de  Saint- 
Germain.  Jl  en  résulta  que  dorénavant  la  détention  préven- 
tive dut  ne  plus  être  fixée  qu'à  trois  mois  au  plus;  mais  le 
projet  qu'avaient  les  députés  de  faire  renvoyer  Mazarin  ne 
fut  point  ou  ne  put  être  réalisé  :  c'est  à  peine  si  Ton  pensa 
à  l'arrêt  de  la  précédente  régence  concernant  les  Concini. 
La  cour  revint  au  Palais-Royal. 

Un  autre  traité  bien  plus  important,  puisque  l'Europe 
tout  entière  y  prenait  part,  se  concluait  alors  aussi  à 
Munster,  en  Westphalie,  et  mettait  fin  à  la  guerre  de  trente 
ans  (1648). 

«  Les  articles  de  ce  traité  célèbre  sont  de  deux  sortes  : 
Les  uns  sont  relatifs  aux  satisfactions  accordées  aux  puis- 
sances intéressées  ;  les  autres  concernent  l'état  public  de  la 
religion  et  du  gouvernement  de  TAllemagne. 

Par  les  premiers,  la  France  fut  reconnue  tenir  en  toute 
souveraineté  les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et 
la  ville  de  Pignerol  qu'elle  possédait  avant  la  guerre  ;  et  il 
lui  fut,  de  plus,  abandonné  l'Alsace  et  le  dtxjit  de  garnison 
dans  Philisbourg,  en  conservant  d'ailleurs  aux  États  de  la 
province  cédée  tous  les  droits  et  privilèges  compatibles  avec 
la  souveraineté  du  monarque. 

La  Suède  obtint  la  Poméranie  citérieure  ou  occidentale, 
Stettin,  Wismar,  l'île  de  Rugen,  l'archevêché  de  Bremen 
et  l'évêché  de  Verden,  qui  furent  sécularisés,  trois  voix  à  la 
diète,  et  cinq  millions  d'écus  impériaux,  payables  par  les 
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cercles  de  Fempire,  à  Texception  de  la  Bavière  et  de  TAu- 
triche. 

L'électeur  de  Brandebourg  reçut  Tévêché  de  Magdeboui^, 
et  les  évéchés  d'Haierstadt,  Minden  et  GamiD  ;  le  duc  de 
Mecklemburg,  les  évêchés  de  Schwerin  et  de  Ratzebourg, 
et  les  deux  commandements  de  Mirow  et  de  Nimirow  ;  les 
ducs  de  Brunswick  Lunebourg,  l'alternative  dans  Tévêché 
d'Osnabruck,  possédé  tour  à  tour  par  un  catholique  élu  par 
le  chapitre,  et  par  un  prince  de  la  maison  de  Brunswick. 
Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  obtint  des  abbayes,  et  il  en 
fut  de  même  des  autres  princes  moins  marquants. 

L'électeur  palatin  rentre  dans  ses  possessions,  sauf  dans 
le  Haut-Palatinat  qui  demeura  à  la  Bavière;  et  un  hui- 
tième électoral  fut  créé  en  sa  faveur,  pour  subsister  jusqu'à 
l'extinction  de  la  ligne  masculine  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
maisons  palatine  ou  de  Bavière. 

En  compensation  du  Haut-Palatinat,  qui  fut  ainsi  con- 
firmé à  l'électeur  de  Bavière,  celui-ci  renonça  à  un  prêt  de 
treize  millions  qu'il  avait  fait  à  l'empereur,  et  ce  dernier 
reçut  encore  trois  millions  de  la  France,  en  indemnité  de 
l'Alsace,  dont  il  avait  donné  l'investiture  à  l'archiduc  Fer- 
dinand Charles,  son  cousin. 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  religion  et  au  gou- 
vernement de  l'Allemagne,  les  calvinistes  furent  admis  à 
participer  à  tous  les  droits  acquis  aux  luthériens;  tous  les 
biens  ecclésiastiques  possédés  par  les  princes  protestants 
en  1624,  et  par  l'électeur  palatin  en  4619,  durent  leur 
rester,  et  tout  bénéficier  catholique  ou  protestant,  chan- 
geant de  religion,  dut  perdre  son  bénéfice.  La  chambre  im- 
périale, investie  du  droit  de  connaître  des  différends  entre 
les  États,  fut  composée  de  vingt-six  conseillers  catholiques, 
et  de  vingt-quatre  protestants,  et  le  conseil  aulique,  dont 
le  jugement  des  causes  féodales  était  la  principale  attribu- 
tion, reçut  six  conseillers  protestants. 
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On  pourvut  aussi  à  la  manière  de  résoudre  la  guerre  et 
de  faire  la  paix,  de  porter  des  lois  générales,  d'imposer  des 
contributions,  de  convoquer  les  diètes  à  des  termes  fixes, 
et  on  régla  la  qualité  de  ceux  qui  auraient  entrée  et  suf- 
frage. On  renvoya  enfin  à  la  prochaine  diète,  à  statuer  sur 
l'élection  d'un  rot  des  Romains^  du  vivant  de  l'empereur, 
et  sur  la  faculté  de  le  choisir  dans  la  famille  régnante  : 
deux  points  sur  lesquels  la  maison  d'Autriche  eut  à  com- 
battre les  intrigues  de  la  France  et  vint  à  bout  de  les  dé- 
jouer. Déjà  elle  l'avait  fait  échouer  dans  ses  prétentions  à 
obtenir  à  la  diète,  en  vertu  de  sa  possession  de  l'Alsace, 
des  voix  qui  l'auraient  autorisée  à  s'immiscer  dans  les  af- 
faires de  l'empire  ;  mais ,  déchue  à  cet  égard ,  la  France 
arrïva  au  même  but,  en  se  faisant  reconnaître  garante, 
ainsi  que  la  Suède,  du  traité  qui  venait  d'être  conclu. 

L'Espagne  qui,  dès  le  commencement  de  l'année,  avait 
fait  sa  paix  avec  les  Provinces-Unies,  en  leur  abandonnant 
leur  territoire  en  Europe,  et  au  dehors,  tous  les  établisse- 
ments commerciaux  qu'elles  avaient  enlevés  au  Portugal, 
pendant  qu'il  faisait  partie  de  la  monarchie  espagnole,  l'Es- 
pagne refusa  d'accéder  au  traité  de  Westphalie,  tant  à 
cause  du  sacrifice  qu'on  exigeait  qu'elle  fît  des  Pays-Bas 
et  de  la  Franche-Comté,  ou  du  Roussillon  et  de  la  Cer- 
dagne,  que  parce  qu'elle  se  flattait  de  trouver ,  dans  les 
troubles  de  la  France,  un  équivalent  à  la  diversion  qu'elle 
perdait  du  côté  de  l'Allemagne.  Enfin,  le  duc  de  Lorraine 
à  qui  la  France  consentait  bien  à  rendre  ses  Etats,  mais  en 
y  conservant  des  forteresses  et  des  chemins  militaires , 
refusa  d'y  rentrer  à  ces  conditions  ;  il  préféra  continuer 
de  vivre  en  aventurier  et  à  la  tête  d'un  petit  corps  d'ar- 
mée, au  service  des  princes  qui  le  payaient  le  mieux.  » 
[AnquetU.) 

Mais  pendant  que  l'Europe  s'apaisait,  la  France  demeu- 
rait encore  pleine  de  trouble  et  d'irritation. 
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Le  prince  de  Condé  restait  à  la  reine  ;  le  duc  d'Orléans, 
Gaston,  ambitieux  sans  talent,  ne  savait  agir  que  d'après 
Tabbé  de  la  Rivière,  son  favori  ;  et  d'ailleurs  il  était  inca- 
pable de  soutenir  le  rôle  de  chef  de  parti  ;  mais  il  y  avait 
le  coadjuteur,  le  duc  de  Beaufort,  le  duc  de  Bouillon,  le 
lirince  de  Conti,  frère  de  Condé,  et  derrière  eux,  sa  sœur, 
la  fameuse  duchesse  de  Longueville,  que  cette  guen-e  bi- 
zarre et  deux  vers  de  Larochefoucauld  ont  immortalisée.  Puis 
la  fougue  du  parlement  n'était  qu'assoupie  ;  les  préroga- 
tives du  pouvoir  étaient  trop  belles  pour  qu'il  s'en  laissât 
dépouiller  en  silence  ;  l'irritation  devmt  telle,  que  la  cour 
quitta  furtivement  Paris  et  se  retira  à  Saint-Germain,  où  le 
prince  de  Conti  et  le  coadjuteur  devaient  la  suivre  ;le  départ 
du  premier  eut  lieu  ;  mais  le  second  fit  briser  sa  voiture  par 
des  agents  apostés,  et  resta  ainsi  au  centre  du  mouvement. 

Le  parlement,  que  la  reine  appelait  à  Monlargis,  prit 
des  mesures  énergiques  ;  les  nouveaux  membres  donnèrent 
un  million,  le  corps  entier  deux  millions  ;  toutes  les  cours 
et  les  chambres  se  cotisèrent.  «  On  leva  douze  mille  hom- 
mes par  arrêt  du  parlement  ;  chaque  porte  cochère  fournit 
un  homme  et  un  cheval.  Cette  cavalerie  fut  appelée  la  ca- 
valerie des  portes  cocher  es.  Le  coadjuteur  avait  un  régi- 
ment qu'on  nommait  régiment  de  Corinthe,  parce  que  le 
coadjuteur  était  archevêque  titulaire  de  Corinthe.  Le  prince 
de  Condé  assiégea  cent  mille  bourgeois  avec  huit  mille 
soldats.  Les  Parisiens  sortaient  en  campagne  ornés  de 
plumes  et  de  rubans  ;  leurs  évolutions  étaient  le  sujet  des 
plaisanteries  des  gens  du  métier.  Ils  fuyaient  dès  qu'ils 
rencontraient  deux  cents  hommes  de  l'armée  royale.  Tout 
se  tournait  en  raillerie.  Le  régiment  de  Corinthe  ayant  été 
battu  par  un  petit  parti,  on  appela  cet  échec  la  premier' 
aux  Corinthiens.  Les  vingt  conseillers  qui  avaient  fourni 
chacun  15,000  livres,  n'eurent  d'autre  honneur  que  d'être 
appelés  les  quinze-vingts. 
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Les  troupes  parisiennes  qui  sortaient  de  Paris,  et  reve- 
naient toujours  battues,  étaient  reçues  avec  des  huées  et 
des  éclats  de  rire.  On  ne  réparait  tous  ces  petits  échecs 
qu'avec  des  couplets  et  des  épigrammes.  Les  cabarets  et 
les  autres  maisons  de  débauche  étaient  les  tentes  où  Ton 
tenait  les  conseils  de  guerre,  au  milieu  des  plaisanteries, 
des  chansons  et  de  la  gaité  la  plus  dissolue...  Enfin,  on  vit 
le  coadjuteur,  archevêque  de  Paris,  venir  prendre  séance 
au  parlement  avec  un  poignard  dans  la  poche,  dont  oa 
apercevait  la  poignée,  et  on  criait  :  Voilà  le  bréviaire  de 
notre  archevêque! 

Il  vint  un  héraut  d'armes  à  la  porte  Saint-Antoine,  ac- 
compagné d'un  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
roi,  pour  signifier  des  propositions  :  le  parlement  ne  voulut 
point  le  recevoir ,  mais  il  admit  dans  la  grand'  chambre  ua 
envoyé  de  l'archiduc  Léopold,  qui  faisait  alors  la  guerre  à  la 
France.  Au  milieu  de  ces  troubles,  la  noblesse  s'assembla  en 
corps  aux  Augustins,  nomma  des  syndics,  tint  publiquement 
des  séances  réglées.  On  eût  cru  que  c'était  pour  réprimer  la 
France,  et  pour  assembler  les  états-généraux  ;  c'était  pour 
un  tabouret  que  la  reine  avait  accordé  à  madame  de  Pons. 
Peut-être  n'y  a-t-il  jamais  eu  une  preuve  plus  sensible  de 
la  légèreté  d'esprit  qu'on  reprochait  aux  Français.  (Vol- 
taire, Siècle  de  Louis  XIV.) 

«  Tous  les  soirs,  les  personnes  les  plus  considérables  du 
parti  venaient  conférer  ensemble  dans  les  salons  de  l'Hôtel- 
de-ville,  et  la  frivolité  n'avait  pas,  dans  ces  assemblées,  une 
moindre  part  que  la  politique.  On  s'y  occupait  de  plaisirs  et 
d'affaires  ;  on  entendait  les  trompettes  sur  la  place,  les  vio- 
lons dans  les  salles.  Les  manières  dégagées  des  jeunes 
seigneurs  et  le  maintien  sévère  des  magistrats,  objet,  pour 
les  uns  et  les  autres,  de  ridicule  ou  de  scandale  ;  les  cui- 
rasses et  les  écharpes  militaires,  les  robes  longues  des  con- 
seillers, les  frocs  des  religieux,  les  manteaux  noirs  des  bons 
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bourgei^is,  formaient  un  étrange  contraste^  et  représen- 
taient fidèlement  la  confusion  qui  régnait  alors  dans  les 
conseils  de  la  France.  »  (Saint-Aulaire.) 

Cependant  au  milieu  de  cette  foule  ridiculement  affairée, 
il  y  avait  des  gens  de  guerre  qui  savaient  leur  métier,  et 
force  fut  à  Gondé  de  déployer  une  activité  extraordinaire 
pour  maintenir  le  blocus  avec  sa  poignée  d*bommes.  11 
était  jour  et  nuit  à  cbeval,  courant  de  poste  en  poste,  ce  qui 
n*empécba  pas  des  convois  considérables  de  passer  sur  plu- 
sieurs points,  pendant  qu'on  amusait  ailleurs  les  soldats 
du  roi  avec  quelques  charrettes  et  quelques  troupeaux.  Il  y 
eut  plusieurs  escarmoucbes  sous  lés  murs  de  la  ville  ;  mais 
une  seule  e^t  restée  célèbre,  celle  de  Charenton.  Les  Pari- 
siens y  avaient  mis  une  forte  garnison,  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Gbanleu.  Le  matin,  8  février,  les  royalistes  se 
présentèrent  devant  la  place,  ays^nt  à  leur  tête  le  duc  de 
Châtillon.  Ils  allèrent  droit  à  l'assaut,  qui  fut  soutenu  avec 
la  plus  grande  intrépidité.  Condé,  placé  sur  les  hauteurs  de 
Saint-Mandé^  couvrait  les  as3aillants  contre  la  diversion 
qu'il  craignait  du  côté  de  Paris.  En  effet,  toute  la  nuit  le 
tambour  se  fit  entendre  dans  la  ville,  et  au  point  du  jour  il 
se  trouva  trente  mille  hommes  sous  les  armes.  L'avant- 
garde  de  cette  armée  s'avança  jusqu'à  Vincennes,  pendant 
que  l'arrière-garde  était  encore  dans  la  Place-Royale.  Les 
généraux  sortirent  de  la  vilte  en  t)ubliant  qu'ils  allaient  li- 
vrer bataille.  Le  coadjuteur,  monté  sur  un  grand  cheval, 
avec  des  pistolets  à  l'arçon  de  la  selle,  opinait  pour  le  com-- 
bat.  On  tint  conseil  à  Picpus.  Ces  guerriers  entendaient  de 
là  le  bruit  du  canon  et  des  mousquetades  de  Charenton. 
Pendant  qu'ils  délibéraient,  les  royalistes  forcèrent  les  bar- 
ricades. Chanleu  s'ensevelit  sous  la  dernière,  sans  vouloir 
recevoir  quartier,,  ce  qu'on  lui  oflrait  ;  et  le  silence  qui 
succéda  avertit  l'armée  parisienne  que  Charenton  était 
pris. 


V» 
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Les  généraux  délibérèrent  si  Ton  ne  retournerait  pas  à 
Tattaqve  de  la  place  ;  mais  on  jugea  plus  prudent  de  n'en 
rien  faire,  et  de  ménager  les  bons  bourgeois  de  Paris  «  de 
crainte,  ditle  lendemain  €onti  aux  chambres  assemblées, 
s^l  arrivait  perte  de  quelques-uns  d*entre  eux,  ce  qui 
aurait  été  inévitable,  de  faire  crier  leurs  femmes  et  leurs- 
enfants.  » 

Cet  exèès  de  prudence  indique  assez  que  Ton  était 
peu  sûr  du  peuple.  Aussi  n'oubliait-on  rien  pour  lui  enfler 
le  courage.  A  en  croire  les  meneurs  du  parti,  la  France  en- 
tière s'était  levée  et  comïiaitaît  Contre  le  Mazarin.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  ce  qui  se  publiait  du 
duc  de  Longueville.  M  était  sorti  de  Paris  en  se  vantant 
qu'il  allait  faire  soulever  son  gouvernement  de  Normandie  ; 
«*  quelcfues  jours  après  il  écrivit  qu'il  amenait  au  secours 
de  la  capitale  mille  gentilshonmaes  et  trois  mille  soldats^ 


*  Nous  emprantohs  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  quelques  pages: 
sur  un  pamphlet  curieux,  composé  i  propos  de  cette  échauffourée^ 
par  le  fameux  Saint-E?remond,  qui  était  cadet  d'une  maison  de 
Normandie  : 

«  Nul  ne  semblait  devoir  faire  on  meilleur  frondeur  que  ce  caus- 
tique gentiltiomme  dont  la  raillerie  indépendante  venait  de  narguer,, 
jusqu'au  pied  de  sa  tente,  le  vainqueur  de  Rocroy,  de  Fribourg  et 
de  Lens  :  les  meneurs  du  parti  songèrent  donc  à  le  gagner  dés 
Tabord.  Mais  Sàint-Ëvremond 'n'était  pas  seulement  un  homme 
d'esprit:  ce  qui  dominait  surtout  dans  cette  nature  fine  et  mor- 
dante, c'était  un  admirable  bon  sens  que  rien  n'influençait,  ni  l'opi- 
nion, ni  l'entourage,  et  qui  allait  vite  au  fond  des  choses.  Aussi  ne 
prit-il  pas  un  moment  au  sérieux  cette  grande  mystiflcation  de  la 
Fronde,  qui  avait  peut-être  un  sens  dans  les  rues  de  Paris,  où  la 
foule,  un  peu  à  l'aventure,  il  est  vrai,  avait  accepté  pour  drapeau 
le  roche  t  brodé  *d' un  Brutuspetit-mattre  et  tonsuré,  mais  non  dans 
les  rangs  de  cette  noblesse,  étourdie,  jouant  à  la  révolte,  en  Nor- 
mandie, à  la  suite  du  duc  de  Longueville.  Celte  soi-disant  émanci- 
pation de  la  noblesse,  cette  dernière  convulsion  de  la  féodalité  ex- 
il.- 15 
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Ce  nombre  lui-même  était  enflé  ,  et  on  l'exagéra  encore 
dans  des  écrits  qu*on  répandit,  qui  portaient  que  le  duc  de 
Longueville  venait,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  au  se- 
cours delà  capitale;  qu'en  passant  à  Saint-Germain  il  ten- 
terait d'enlever  la  cour,  si  elle  ne  se  faisait  garder  par  les 
troupes  qui  investissaient  Paris,  et  qu'ainsi  le  blocus  allait 
être  lové.  Le  vrai  de  ce  récit,  c'est  que  le  parlement  de 
Rouen  avait  répondu  favorablement  à  la  lettre  du  parle- 


pirante,  comme  nous  disons  nous  antres,  n'inspira  au  cadet  de 
saint  Denys  qu'un  fou  rire  qu'il  saiisfit  tout  à  l'aise  en  écrivant  sa 
satire  intitulée  :  Retraite  du  due  de  Longueville  en  Normandie, 

L'arme  nationale  du  ridicule  a  rarement  été  maniée  avec  autant 
dadresse  et  de  bonbeur  que  dans  ce  petit  pamphlet  de  seize  pages, 
à  la  hauteur,  pour  le  fonds  comme  pour  la  forme,  de  ta  satire  Mé- 
nippée.  Le  duc  de  Longueville  se  décide  à  venir  haranguer  let 
conseillers  du  parlement  de  Rouen ,  après  avoir  fait  toutefois  ob- 
server par  précaution,  du  haut  d'une  tour,  la  contenance  du  peuple. 
Tout  va  bien;  le  parlement  entraîné  lui  promet  autant  d'arrêts 
qu'il  voudra,  sans  rien  examiner,  sous  la  condition  qu'on  suppri- 
mera le  semestre,  et  le  duc»  en  attendant  l'armée  qu'il  aura,  ne 
songe  plus  qu'à  en  distribuer  les  charges.  Ici  se  déroule  une  suite 
de  malins  croquis,  dessinés  tous  de  main  de  maître.  Yaricarville , 
Vesprit  fort,  se  refuse  d'abord  à  tout  emploi,  «  ayant  appris  de  son 
rabbi  que,  pour  bien  entendre  le  vieux  Testament,  il  y  faut  une 
application  entière,  et  même  se  réduire  à  ne  manger  que  des  her- 
bes, pour  se  dégager  de  toute  vapeur  grossière.  »  Il  accepte  pour- 
.  tant  le  soin  de  la  police  :  «  Mais,  comme  il  arrive  toujours  cent  mal- 
heurs, il  avait  oublié  à  Paris  un  manuscrit  du  comte  Maurice,  dont 
il  eût  tiré  de  grandes  lumières  pour  l'artUlerie  et  pour  les  vivres , 
ce  qui  fut  cause  vraisemblablement  qu'il  n'y  eut  ni  munitions,  ni 
pain  dans  cette  armée-là.  Saint-Ibal  ne  demandait  que  l'honneur 
de  faire  entrer  les  ennemis  en  France,  on  lui  répond  que  messieurs 
les  généraux  de  Paris  se  le  réservaient.  Pour  le  comte  de  Fiesque,  il 
obtient  «  une  .commission  particulière  pour  les  enlèvements  de 
quartier,  et  autres  exploits  brusques  et  soudains  dont  la  résolution 
se  peut  prendre  en  chantant  un  air  de  La  Barre,  et  dansant  un  pas 
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ment  de  Paris,  écrite  tant  à  lui  qu'aux  autres  parlements 
^u  royaume ,  pour  les  engager  à  se  joindre  à  celui  de  la 
capitale  ;  qu'en  conséquence  le  duc  de  Longueville  pouvait 
être  censé  puissant  dans  Rouen,  que  cependant  il  n'y 
était  pas  le  maître,  qu'il  ne  s'y  soutenait  que  par  adresse, 
et  que  personne  ne  remuait  dans  le  reste  de  la  Norman- 
die. Il  en  était  de  même  en  Provence  :  le  parlement 
d'Aix  s'était  uni  à  celui  de  Paris,  en  haine  de  Louis  d'Au- 


de ballet.  »  Franquetot  Barberonsse,  qui  jouait  le  personnage  nea- 
tre,  lit  les  mémoires  de  César  aûn  de  tonifier  son  esprit.  Arrivé  au 
passage  du  Rubicpn,  il  s'arrête  tout  court,  et,  «après  avoir  un 
peu  rêvé,  »  il  s'écrie  :  —  le  Rubicon  est  passé  ;  à  tout  prendre,  il 
n*y  a  qu'un  coup  périlleux.  —  «I!  sort  là-dessus,  avec  une  émotion 
extrême,  sans  regarder  Bon-Cœur  (  sa  femme  ) ,  sans  regarder  le 
petit  Henri,  sachant  bien  que  la  vue  de  femmes  et  des  enfants  peul 
amollir  les  plus  fiers  courages.»  Franquetot  vient  se  donner cnU'à- 
rement  au  duc  de  Longueville,  et  déclare,  en  finissant,  qu'une  mal- 
heureuse rétention  d'urine  l'empêche  de  monter  à  cheVal,  et  qu'il 
se  réserve  le  soin  de  publier  les  relations  de  ses  exploits.  Il  y  a  là 
aussi  un  marquis  d'Hectot,  qui  se  fait  donner  le  commandement 
de  la  cavalerie  «  parce  qu'il  était  mieux  monté  que  les  autres,  qu'il 
était  environ  de  l'âge  de  M.  de  Nemours,  lorsqu'il  la  commandait 
en  Flandre,  et  qu'il  avait  une  casaque  en  broderie,  toute  pareille  à 
la  sienne.  Sur  la  même  ligne  se  placent  Hanerie  et  Gaumenil  qui 
réclament  la  charge  de  maréchaux-de-camp:  «  Hanerie,  fondé  sur 
ce  qu'il  avait  pensé  être  enseigne  des  gendarmes  du  roi;  Gaumenil, 
sur  ce  qu'U  s'en  était  peu  fallu  qu'il  n'eût  été  mestre-de-camp  du 
régiment  de  Monsieur.  »  Gampion  demande  seulement  d'être  ma- 
réchal de  bataille,  «  pour  apprendre  le  métier,  avouant  ingénument 
quMl  ne  le  savait  pas.  »  Roucaule  de  même,  et  II  ne  pouvait  pas  dire 
qu'il  eût  jamais  vu  d'armée  ;  mais  il  alléguait  qu'il  avait  été  chas- 
seur toute  sa  vie,  et  que  la  chasse  étant  une  image  de  la  guerre, 
selon  Machiavel,  quarante  ans  de  chasse  valaient  pour  le  moins 
vingt  campagnes.  Il  voulut  être  maréchal-de-camp  et  il  le  (ut.  » 

(J.  Macé,  extrait  delà  Revue  des  Deux  Mondes, 
du  15  janvier  1849.) 
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gouléme,  comte  d*Alais,  commandant  de  la  province,  et 
fils  du  comte  d'Auvergne.  La  populace  voulant  le  chasser 
de  la  ville,  ainsi  qu'Armand  Jean  Vignerod,  duc  de  Riche- 
lieu, petit-neveu  du  cardinal,  qui  était  venu  à  son  secours, 
leur  fit  courir  à  tous  les  deux  risque  de  la  vie  :  mais  la 
bourgeoisie  les  sauva  des  mains  de  ces  furieux.  Pa- 
reille chose  arriva  à  Reims,  où  le  marquis  de  la  Yieuville, 
lieutenant  pour  le  roi ,  courut  le  plus  grand  danger  de  la 
part  du  peuple,  et  fut  de  même  garanti  par  les  principaux 
habitants.  Il  y  eut  aussi  des  émeutes  à  Gaen,  à  Rennes,  à 
Bordeaux,  et  des  courses  dans  le  plat  pays ,  sous  les  ordres 
des  gentilshommes  amis  ou  alliés  des  généraux  de  Paris. 
Les  relations  de  ces  différents  exploits,  qu'on  répandait 
dans  Paris,  étaient  tellement  circonstanciées  et  amplifiées, 
qu'elles  faisaient  croire  aux  Parisiens  que  la  Normandie, 
la  Champagne,  la  Provence,  la  Guyenne,  en  un  mot  les 
trois  quarts  du  royaume,  combattaient  pour  eux.  Enfin 
ceux  qui  étaient  capables  de  secret,  on  les  flatta  de  l'espé- 
rance que  le  vicomte  de  Turenne,  frère  du  duc  de  Bouil- 
lon, qui  commandait  une  armée  contre  les  Espagnols,  allait 
ramener  au  secours  de  Paris  :  agréable  illusion  qui  ne  se 
réalisa  pas. 

A  la  fin,  les  hommes  sages  du  Parlement,  Mole,  de 
Mesme,  l 'avocat-général  Talon,  parvinrent  à  entamer  une 
négociation  suivie  avec  la  cour.  Il  est  difficile  d'imaginer 
tout  ce  qu'il  leur  fallut  déployer  de  fermeté  et  de  sang-froid. 
On  avait  ameuté  la  populace  contre  le  Parlement,  et  les 
députés  ne  revenaient  jamais  de  Ruel,  où  avaient  lieu  les 
conférences,  sans  être  assaillis  par  une  troupe  de  furieux, 
hurlant  devant  eux  :  «  Point  de  paix!  point  de  Mazarinl  » 
D'un  autre  côté,  ceux  de  la  cour  se  montraient  inflexibles, 
Condé  surtout,  qui  voulait  tout  emporter  d'assaut.  11  fut 
un  jour  si  roide  et  si  violent,  que  la  morgue  hautaine  des 
gens  de  robe  revint  à  la  surface.  Ils  rompirent  brusque- 
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ment  la  conférence,  et  déjà  ils  s'étaient  remis  en  route  pour 
Paris,  quand  Gaston,  qui  avait  les  instincts  moins  héroïques, 
parvint  à  faire  entendre  raison  au  prince.  «  Mon  cousin, 
«  lui  dit-il,  si  ces  gens-ci  gagnent  le  printemps,  ils  se 
«  joindront  à  l'archiduc,  ils  feront  un  parti  si  dangereux 
«  à  FÉtat  que  ce  sera  à  notre  tour  à  nous  humilier.  Pré- 
«  sentement  que  nous  les  tenons,  profitons  de  Toccasion, 
«  faisons  la  paix,  c'est  ce  que  les  gens  de  bien  doivent 
«  souhaiter.  »  On  rappela  les  députés  qui  reprirent  volon- 
tiers la  négociation.  Elle  arrivait  à  terme  lorsque  les  géné- 
raux, dont  le  nom  n'avait  pas  encore  été  prononcé,  prirent 
l'alarme.  Ce  n'était  pas  leur  compte  que  tout  ce  tumulte 
s'apaisât,  sans  qu'ils  y  eussent  rien  gagné.  A  force  d'enrô- 
lements, ils  étaient  parvenus  à  se  faire  une  armée  d'envi- 
ron dix  mille  hommes,  tous  vrais  soldats.  Us  la  tirèrent  de 
Paris  et  la  placèrent  sur  la  pointe  que  forme  le  confluent 
de  Seine  et  Marne,  dans  un  camp  que  Gondé  lui-même  ju- 
gea inexpugnable.  Une  fois  retranchés  là,  ils  mirent  leur 
cause  en  dehors  de  celle  du  parlement,  et  publièrent  qu'ils 
allaient  y  attendre  les  secours  de  l'archiduc  et  Tannée  de 
Tureime. 

Gette  complication  inattendue  précipita  la  décision  des 
députés  du  parlement  qui,  ne  se  sentant  plus  appuyés  de- 
vinrent moins  exigeants.  Us  conclurent  à  Ruel,  le  11  mars, 
un  accommodement  en  vingt-quatre  articles,  par  lesquels 
on  accoidait  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  le  roi ,  avec  promesse  de  la 
régente,  de  ramener  bientôt  le  roi  à  Paris,  sous  là  condi- 
tion que  le  parlement  s'engagerait  à  venir  à  Saint-Germain, 
où  le  roi  tiendrait  son  ht  de  justice,  et  à  ne  point  faire  d'as- 
semblée des  chambres  pendant  toute  l'année  1649.  Ajou- 
tez à  cela  quelques  promesses  vagues  de  réformer  les 
finances,  et  de  diminuer  les  tailles  :  voilà  à  quoi  aboutit 
tout  ce  grand  mouvement  qui  s'était  annoncé  avec  de  telles 

15, 
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prétentions  de  réforme.  On  reconnaissait  même  juscfu'au 
Mazarin,  qui  signa  le  traité  avec  les  autres  ministres.  Les 
frondeurs  furent  outrés.  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  de 
bonne  foi  furent  fâchés ,  parce  qu'ils  croyaient  qu'on  avait 
abandonné  les  intérêts  du  peuple  ;  les  autres,  et  surtout 
les  chefs,  parce  qu'ils  se  voyaient  déchus  des  espérances 
qui  leur  avaient  mis  les  armes  à  la  main.  Quand  le  pre- 
mier président  et  ses  collègues  vinrent,  le  13,  rendre 
compte  de  leurs  opérations,  il  s'éleva  un  grand  murmure 
dans  l'assemblée  des  chambres.  La  séance  fut  très-tumul' 
tueuse,  elle  se  passa  en  plaintes  et  en  justifications.  Celles 
qui  suivirent  cette  première  ne  furent  pas  plus  tranquilles. 
Aux  reproches  piquants  des  conseillers  frondeurs  se  joi- 
gnirent les  fureurs  du  peuple.  Répandu  en  foule  dans  les 
salles,  il  demandait  à  grands  cris  qu'on  lui  abandonnât 
la  signature  de  Mazarin  pour  la  brûler,  et  qu'on  lui  li- 
vrât les  traîtres  qui  avaient  fait  cet  infâme  traité.  Mole  sou- 
tint cet  assaut  avec  son  intrépidité  ordinaire;  il  brava  éga- 
lement et  le  ressentiment  de  ses  confrères,  et  l'emporte- 
ment brutal  de  la  populace.  Les  chefs  des  factieux  eux- 
mêmes,  qui,  le  haïssant,  ne  pouvaient  s'empêcher  de  l'es- 
timer, craignirent  pour  sa  vie  lorsqu'il  sortirait  de  l'assem- 
blée, et  voulurent  le  faire  sauver  par  des  détours.  Il  répon- 
dit gravement  :  «  La  cour  ne  se  cache  jamais.  Si  j'étais 
«  assuré  de  périr,  je  ne  commettrais  pas  cette  lâcheté,  qui, 
«  de  plus,  ne  servirait  qu'à  donner  de  la  hardiesse  aux 
«  séditieux  ;  ils  me  trouveraient  bien  dans  ma  maison,  s'ils 
«  croyaient  que  je  les  eusse  appréhendés  ici.  »  Au  milieu 
des  factieux  déchaînés ,  sous  le  poignard ,  pour  ainsi  dire 
des  mutins,  il  raillait  le  coadjuteur,  qu'il  croyait  auteur 
de  la  révolte,  et  qui  paraissait  se  donner  beaucoup  de  mou- 
vement pour  se  mettre  en  sûreté.  «  Eh  !  mon  bon  seigneur, 
«  lui  disait-il  ironiquement,  dites  le  bon  mot.  »  Un  for- 
cené lui  appuya  )e  pistolet  sur  le  visage.  Sans  pencher  ^ 


'^  "T^i*"^— 
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tète,  Mole  se  contenta  de  lui  dire  :  «  Quand  vous  m'aurez 
«  tué,  il  ne  me  faudra  que  six  pieds  de  terre  ;  »  et  il  n'en 
alla  pas  un  pas  plus  vite. 

Restait  encore  l'armée  qui  tenait  bon  derrière  ses  retran- 
chements. Les  chefô  entendaient  bien  dicter  d'autres  condi- 
tions. Le  duc  de  la  Trémouille,  pour  son  compte,  remon- 
tait aux  temps  de  Louis  XI ,  et  redemandait  les  vingt-cinq 
places  du  comté  de  Bouillon,  en  outre  du  comté  de  Guines, 
de  la  baronnie  de  l'île  de  Bourchard,  et  des  seigneuries 
d'Amboise,  Montrichard  et  Bléri.  La  retraite  de  l'archiduc 
qui  s'était  déjà  avancé  jusqu'à  Reims,  et  la  mésaventure  de 
Turenne,  abandonné  de  ses  troupes,  au  moment  où  il  vou- 
lait les  conduire  sur  Paris  les  forcèrent  bientôt  à  rabattre 
de  leurs  prétentions.  Maxarin  les  mena  si  bien  qu'ils  fini- 
rent par  se  contenter  d'une  simple  lettre  de  cachet  adressée 
au  parlement,  lettre  qui  pouvait  passer  plutôt  pour  une 
ironie  continuelle  que  pour  un  acte  sérieux. 

A  la  vérité  elle  commençait  par  une  amnistie  très-ample 
et  c'est  tout  ce  qu'il  y  avait  d'important.  Le  roi  reprenait 
ensuite  les  d^oandes  de  chacun  des  prétendants,  et  y  ré- 
pondait en  termes  très-obligeants.  Pour  le  duc  de  Beaufort  : 
«  Sa  majesté  ayant  toujours  affectionné  la  maison  de 
a  Vendôme,  désire  la  favoriser  en  toutes  les  occasions  qui 
«  se  présenteront,  et  emploiera  son  airtorité  pour  faire  que 
«  les  états  de  Bretagne  exécutent  ce  qui  a  été  promis  pour 
«  le  dédommager  de  la  démolition  de  ses  châteaux....  Sa 
«  majesté  trouve  très-juste  la  prière  que  fait  le  duc  d'El- 
ue beuf,  qu'on  lui  paie  la  somme  due  à  sa  femme ,  et  elle 
«  y  fera  voir  son  contentement...  Sa  majesté  fera,  en  fa- 
a  veur  des  comtes  d'Harcourt,  de  Rieux  et  de  Lillebonne, 
«  tout  ce  qui  sera  possible,  et  leur  donnera  les  emplois 
«  que  méritent  leurs  services.  Le  comte  de  Rieux  surtout 
«  sera  payé  aussitôt  que  les  affaires  de  sa  majesté  pour- 
«  rontle  permettre...  On  fera  au  duc  de  Bouillon  un  con-« 
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«  trat  de  la  valeur  de  la  principauté  de  Sedan ,  qu'il  cède 
«  au  roi.  Quand  sa  majesté  mettra  quelque  armée  en  cam- 
«  pagne,  elle  considérera  le  sieur  maréchal  de  Turenne, 
«  et  le  gratifiera,  dans  les  occasions  qui  se  trouveront,  de 
«  ce  qui  lui  conviendra  selon  sa  qualité...  Le  maréchal  de 
«  la  Mothe-Houdancourt  continuant  à  rendre  ses  services 
«  à  sa  majesté,  elle  y  fera  toute  la  considération  qui  se 
«  doit,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et  lui  répar- 
«  tira  toutes  les  grâces  qu'il  pourra  mériter...  » 

Ainsi  est  conçue  cette  lettre  pleine  d'équivoques,  dans 
laquelle  tout  est  obscur,  sujet  à  interprétations  et  à  re- 
strictions. Elle  fut  apportée  le  1"  avril  aux  chambres  as- 
semblées ;  on  en  fit  lecture  devant  elles,  et  voilà  toute  l'au- 
thenticité qu'on  donna  à  cette  pièce  singulière.  La  régente 
y  joignit  une  déclaration  contenant  les  mêmes  clauses  et 
conditions  que  celle  du  11  mars,  excepté  qu'on  n'y  parlait 
plus  de  tenir  un  lit  de  justice  à  Saint-Germain,  ni  d'em- 
pêcher les  chambres  de  s'assembler  pendant  l'année  1649: 
mais  le  premier  président  et  les  autres  députés  s'étaient 
engagés  verbalement  à  ne  le  pas  souffrir.  Le  Parlement 
ajouta  à  son  enregistrement  «  que  le  roi  et  la  reine  régente 
«  seraient  suppliés  d'honorer  Paris  de  leur  présence.  » 
Et  comme  les  frondeurs  marquèrent  leur  mécontentement 
de  ce  que  les  députés  du  parlement  avaient  obtenu  pour 
eux  si  peu  de  chose ,  la  compagnie,  afin  de  leur  donner 
quelque  consolation,  arrêta  «  qu'il  serait  fait  instance  pour 
«  les  intérêts  particuliers  de  tous  les  généraux ,  et  qu'au 
«  surplus  il  serait  donné  ordre  au  licenciement  des 
«  troupes.  »  Le  ministre  acheva  avec  la  même  monnaie, 
c'est-à-dire  par  des  promesses ,  la  soumission  de  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  dans  les  provinces.  Enfin  on  donna 
des  déclarations  satisfaisantes  aux  parlements  de  Norman- 
die et  de  Provence,  qui  avaient  porté  leurs  prétentions  à 
la  conférence  de  Saint-Germain  ;  et  ainsi  finit  la  guerre. 
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Tant  de  haines  déchaînées  tout  à  l'heure  contre  Maza- 
rin  ne  l'empêchèrent  pas  de  rentrer  à  Paris  dans  le  carrosse 
du  roi  et  de  la  reine-mère  ;  un  TeDeum  fut  chanté  à  Notre- 
Dame,  et  la  révolte  fut  apaisée  ;  mais  le  mal  vint  d'autre 
part.  Condé,  qui  croyait  avoir  sauvé  la  royauté,  s'en  était 
vanté  partout  avec  suflSsance  ;  il  était  l'homme  du  jour, 
ridole  des  salons,  et  traitait  cavalièrement  les  dames  de  la 
cour.  A  son  exemple,  une  foule  de  jeunes  élégants  faisait 
partout  l'étalage  de  sa  fatuité  auprès  du  heau  sexe,  et  à 
cette  époque,  comme  plus  tard  la  jeunesse  dorée  avec  les 
Montagnards ,  les  petits-maîtres  et  les  Frondeurs  renou- 
velaient des  guerres  sanglantes.  La  duchesse  de  Longue- 
ville  tourna  le  prince  de  Condé  contré  le  cardinal;  mais  la 
médiation  imprévue  de  Gaston  d'Orléans  rétablit  la  bonne 
intelligence,  et  dès  lors  la  querelle  resta  toujours  entre  la 
cour  et  la  Fronde. 

Mazarin  se  montra  le  plus  habile  de  tous;  le  prince  de 
Condé  le  gênait ,  il  lui  persuada  que  les  Frondeurs  vou- 
laient l'assassiner  ;  le  coup  de  théâtre  avait  été  préparé  par 
le  coadjuteur,  qui  avait  mis  en  avant  le  conseiller  Joly, 
dont  les  rentes  suri' Hôtel-de-ville  n'avaient  pas  été  payées. 
Le  parlement  n'ayant  pas,  selon  les  rentiers ,  rendu  pleine 
justice  à  leur  requête,  Joly  se  fit  tirer  un  coup  de  pistolet  ; 
et,  dès  le  lendemain,  tout  Paris  sut  que  le  coup  avait  été 
dirigé  soi-disant  contre  le  duc  de  Beaufort  par  le  cardinal, 
qui,  de  son  côté,  jurait  à  Condé  que  la  Fronde  avait  at- 
tenté à  ses  jours;  le  prince  s'y  laissa  prendre,  et  quand  il 
fut  bien  isolé,  bien  seul,  avant  qu'il  n'eût  eu  le  temps  d'or- 
ganiser ses  gentilshommes,  un  ordre  royal  survint,  avec 
l'aide  des  Frondeurs,  qui  l'envoyait  ainsi  que  le  duc  de  Lon- 
gueville  et  le  prince  de  Conti  à  la  prison  de  Yincennes. 

Ce  dénouement ,  auquel  on  ne  s'attendait  pas,  ne  sur- 
prit nullement  ;  le  peuple  battit  des  mains  ;  les  partisans 
de  Condé  se  dispersèrent  dans  les  provinces,  le  duc  de 
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Bouill(Hi  en  Limousin,  Turenne  à  Stenay,  le  duc  de  La 
Rochefoucauld ,  amant  de  la  duchesse  de  Longueville,  qui 
s'était  retirée  en  Normandie,  dans  le  Poitou  ;  Tépouse  du 
prince  de  Gondé,  née  Richelieu,  se  réfugia  à  Bordeaux  avec 
quelques  troupes  que  la  populace  introduisit  dans  la  ville, 
pendant  que  Turenne ,  de  rebelle  devenu  traître ,  livrait 
Stenay  aux  Espagnols,  et  se  faisait  battre  à  Rethel  par 
Duplessis-Praslin.  Bordeaux  ne  tint  pas  devant  Tannée 
royale,  et  la  princesse  de  Gondé  revint  à  la  cour  ;  mais  Ma- 
zarin  n'avait  pas  encore  vaincu  ;  la  haine  était  profonde 
contre  le  ministère  italien  ;  le  fils  de  Gondé,  le  jeune  duc 
d'Enghien,  âgé  de  dix  ans ,  avait  repoussé  ses  caresses ,  et 
sa  mère  ne  Tavait  pas  même  honoré  d'un  regard.  La  dé- 
faite de  Rethel  hâta  l'alliance  des  Frondeurs  avec  le  parti  ded 
princes.  Ge  fut  en  vain  qu'en  présence  du  parlement,  la 
reine  accusa  le  coadjuteur  d'être  l'auteur  de  tous  les  trou- 
bles; le  prélat  comme  le  duc  d'Orléans,  comme  le  parle- 
ment, demanda  la  liberté  des  princes,  et  le  renvoi  de  Ma- 
zarin.  Le  peuple  en  dehors  demandait  aussi  à  grands  cris 
l'élargissement  de  ceux  à  l'emprisonnement  desquels  il 
avait  applaudi  quelques  mois  auparavant.  Mazarin  se  ré- 
signa, prit  la  route  du  Havre,  et,  après  avoir  ouvert  les 
portes  de  la  prison  des  princes,  fit  sa  retraite  vers  l'électo- 
rat  de  Gologne,  pendant  que  ses  ennemis  entraient  triom- 
phants dans  Paris.  Une  fois  la  victoire  gagnée,  la  mésintel- 
ligence se  mit  entre  les  deux  partis  alliés  ;  Mathieu  Mole, 
toujours  ami  de  la  reine,  proposa  en  plein  parlement  d'ex- 
clure les  cardinaux  du  ministère,  à  raison  du  serment  qu'ils 
prêtaient  au  souverain  pontife  ;  le  clergé  protesta  en  masse 
contre  cette  motion,  et  le  prince  de  Gondé,  qui  l'avait  ap- 
puyée >  se  brouilla  avec  l'ambitieux  coadjuteur^  qui  visait 
tout  à  la  fois  au  chapeau  et  au  portefeuille. 

La  déclaration  du  premier  président  passa  au  parlement 
(19  avril  1651)  et  à  la  cour^  et  Gondé  se  vit  encore  une  fois 
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le  maître.  Son  règne  ne  fut  pas  long  ;  ses  airs  d^autorité 
déplurent  à  la  reine,  qui  se  rapprocha  de  Gondi,  auquel 
elle  promit  le  chapeau  de  cardinal,  d'après  les  conseils  de 
la  princesse  Palatine,  qui  haïssait  Gondé.  Le  prince,  averti 
de  quelques  menées  secrètes  contre  sa  liberté,  sorlit  préci- 
pitamment de  Paris,  et  n'y  rentra  que  par  l'intervention  de 
Gaston,  toujours  médiateur  :  les  conditions  de  sa  rentrée 
furent  encore  en  sa  faveur;  il  obtint  le  renvoi  de  trois  créa- 
tures de  Mazarin,  les  confidents  de  la  reine.  Gondé  revint 
à  Paris,  comme  après  une  partie  de  plaisir,  sans  empresse- 
ment pour  voir  le  prince  et  Anne  d'Autriche,  que  son  ton 
d'importance  lassa  bientôt  encore.  La  reine ,  offensée, 
formula  ses  plaintes  en  une  accusation  contre  Gondé,  dé- 
clarant en  plein  parlement  qu'il  s'était  allié  aux  Espagnols, 
et  citant  en  preuve  la  garnison  que  ceux-ci  tenaient  à  Ste- 
nay.  Les  frondeurs  vinrent  à  son  secours;  il  y  eut  des 
scènes  violentes  dans  la  salle  des  assemblées. 

Gondé  et  Gondi  s'y  rendaient  chacun  de  leur  côté  à  la 
télé  d'une  bande  armée.  Ils  se  rencontrèrent  un  jour  face 
à  face,  et  Gondé  ayant  tiré  son  épée,  toute  la  foule  des  gen- 
tilshommes, qui  remplissait  la  salle  et  les  galeries  du  pa- 
lais, mit  à  la  fois  flamberge  au  vent.  Un  massacre  afiFreux 
allait  s'élever,  quand  le  prince  eut  le  bon  esprit  de  battre 
en  retraite.  Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  du  coadjuteur.  Il 
allait  et  venait  dans  le  palais ,  gourmandant  les  siens  et 
distribuant  des  ordres,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  La  Roche- 
foucauld, passant  au  moment  où  il  entrait  dans  le  parquet 
des  huissiers.  «  Le  duc  prit  son  temps,  poussa  la  porte,  et 
abattit  la  barre  de  fer  si  à  propos,  que  Gondi,  serré  entre 
les  deux  battants,  avait  la  tête  dans  le  parquet,  le  corps 
dans  la  grande  salle,  et  suffoquait  de  douleur  et  décolère. 
Le  duc  occupé  à  maintenir  la  barre  de  fer,  criait  à  Ghava- 
gnac  de  poignarder  le  coadjuteur.  Ghavagnac  s'en  excusa 
froidement  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  de  M.  le  prince, 
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et  il  restait  tranquille  spectateur  de  Tagonie  du  prélat.  Le 
tumulte  ayant  été  enfin  entendu  dans  la  grand'cbambre, 
le  premier  président  envoya  au  secours  M.  de  Champlâ- 
treux  son  fils,  qui  obligea  le  duc  de  La  Rochefoucauld  à 
lâcher  prise,  et  sauva  la  vie  au  coadjuteur.  En  sortant  du 
parlement,  M.  le  prince  rencontra  la  procession,  à  la  tète 
de  laquelle  marchait  le  coadjuteur,  en  rochet  et  en  camail, 
au  milieu  de  son  clei^é  ;  il  fit  arrêter  son  carrosse,  et  se  mit 
dévotement  à  genoux  pour  recevoir  la  bénédiction  du  prélat, 
qui,  ôtant  ensuite  son  bonnet,  lui  fit  une  profonde  révé- 
rence. Rentré  à  Thôtel  de  Gondé,  M.  le  prince  se  disposa 
immédiatement  à  quitter  Paris,  et,  peu  de  jours  après,  il 
partit  pour  Chantilly,  d'où  il  comptait  se  rendre  en 
Guienne,  et  commencer  la  guerre  civile,  f  Saint -AulaireJ 

Elle  éclata  bientôt.  Le  prince  fit  soulever  la  Guienne, 
son  gouvernement ,  TAnjou ,  le  Poitou  ;  une  partie 
de  la  noblesse  se  joignit  à  lui,  et  se  mit  à  traiter  avec 
FEspagne.  Turenne  et  le  duc  de  Bouillon  étaient  revenus 
au  parti  de  la  cour.  L'armée  royale  se  mit  en  campagne 
avec  le  jeune  roi,  prit  Bourges  et  La  Rochelle,  et  força 
Condé  à  lever  le  siège  de  Cognac,  pendant  que  Mazarin 
rentrait  en  France  avec  sept  ou  huit  mille  hommes,  dont 
il  donna  le  commandement  au  maréchal  d'Hocquincourt, 
et  s'en  allait  rejoindre  la  cour  à  Poitiers,  puis  à  Tours.  Son 
retour  fit  perdre  Paris  au  parti  royal  ;  le  parlement  furieux 
mit  sa  tête  à  prix  (50,000  écus),  et  le  poignard  de  Gondi 
reparut  dans  les  séances  de  cette  compagnie. 

Condé  n'était  pas  à  Taise,  son  parti  languissait  en 
Guienne  ;  bientôt  on  apprit  que  la  fille  du  duc  d'Orléans, 
Mademoiselle  de  Montpensier,  avait  réuni  sous  ses  ordres 
les  troupes  espagnoles  du  duc  de  Nemours,  et  les  soldats 
de  Beaufort,  avec  ses  maréchales-de-camp,  les  comtesses  de 
Fiesqueetde  Fontenay  :  appelé  par  ses  amis,  le  prince  vint 
prendj-e  le  commandement  de  cette  armée,  et  battit  d'Uoc- 


LOUIS  XIV.  181 

quincourt  par  surprise,  près  de  Blenau.  Heureusement  pour 
la  cour,  Turenne  apprit  le  danger  qu'elle  courait  à  Gien,  et 
la  sauva  par  une  marche  savante. 

L'arrivée  du  duc  de  Lorraine  vint  faire  diversion  aux 
mesquineries  de  cette  guerre.  Condé  était  retourné  à  Paris, 
où  l'attendaient  les  intrigues  du  cardinal  de  Retz  et  les  re- 
montrances du  parlement  :  son  lieutenant  Tavannes  s'em- 
para d'Étampes,  où  il  se  fit  battre  par  Turenne,  qui,  lors 
de  la  survenue  du  duc  de  Lorraine,  était  sur  le  point  de  l'y 
forcer.  L'adresse  de  Mazarin,  et  quelques  succès  de  Tu 
renne,  délivrèrent  la  France  des  dix  mille  brigands  du 
prince  lorrain  ;  il  ne  restait  plus  à  l'armée  royale  qu'à  vider 
sa  querelle  avec  les  troupes  de  Condé,  qui  s'étaient  appro- 
chées de  Paris  :  un  renfort,  que  le  maréchal  de  la  Ferté 
amena  à  Turenne,  mit  ce  dernier  à  même  de  repousser 
son  ennemi  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  où,  le  2  juillet, 
s'engagea  un  combat  terrible.  «  Dès  le  commencement  de 
l'action,  le  duc  d'Orléans,  après  avoir  vu  la  disposition  des 
deux  armées,  s'était  retiré  dans  son  palais  du  Luxembourg. 
Les  bourgeois  de  Paris,  accourus  sur  leurs  remparts,  re- 
gardaient ce  qui  se  passait,  sans  paraître  y  prendre  aucun 
intérêt.  Le  prince  obtint  avec  peine  qu'on  recevrait  ses 
blessés.  La  vue  de  tant  de  malheureux  rapportés  entre  les 
mains  de  leurs  domestiques,  mutilés,  expirants,  tout  san- 
glants et  défigurés,  excita  dans  le  peuple  un  commence- 
ment de  compassion.  En  passant  par  les  rues,  ces  blessés 
remerciaient  les  bourgeois  attendris  ;  et,  comme  insensibles 
à  leur  propre  sort,  ils  ne  montraient  que  le  regret  de  ne 
pouvoir  plus  aider  le  héros  qui  périssait  à  leurs  portes.  Ce 
spectacle  fit  plus  que  les  exhortations  de  Beaufort,  l'an- 
cienne idole  de  la  populace.  Dès  le  matin,  Condé  l'avait 
envoyé  haranguer  le  peuple  dans  les  carrefours  et  dans  les 
places  publiques.  Il  cria  longtemps  en  vain  ;  mais  enfin, 
sur  le  midi,  on  commença  à  s'attrouper.  Quelques  pelo- 
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tons  d'ouvriers  se  présentèrent  devant  le  Luxembourg.  Les 
femmes  de  qualité,  dont  les  pères,  les  frères,  ies  eiifahts 
èombattaient  dans  Tannée  du  prince,  s'y  étaient  réunies; 
elles  sollicitaient  Gaston  de  faire  armer  le  peuple,  et  d'aller 
au  secours  de  son  cousin.  Il  résistait  à  leurs  instatices;  sa 
conduite  lui  avait  été  tracée  par  le  coadjuieur,  qui,  dans 
ce  moment  critique,  ne  paraissait  pas  au  Luxembourg, 
mais  qui  envoyait  de  temps  en  temps  des  gens  pour  con- 
firmer Monsieur  dans  son  refus.  Cependant,  il  ne  put  tenir 
contre  tant  de  personnes  qui  le  sollicitaient  à  genoux,  les 
mains  jointes  et  fondant  en  larmes.  Enfin,  il  se  laissia  ar- 
TfUîher  plutôt  qu'il  ne  donna  à  Mademoiselle  Tordre  de  faire 
ouvrir  la  porte  Saint-Antôine,'et  de  recevoir  Tàrniëe  du 
prince  dans  Paris. 

«  Mais  il  y  avait  une  défense  contraire  à  l'hôtel-de-ville, 
défense  échte  fout  entière  de  la  main  du  roi  et  de  Châroïme, 
où  il  était  pendant  le  combat,  le  gouverneur,  les  échèvins, 
et  lé  conseil  assemblé,  voulaient  obéir  à  cette  défense,  et  ïl 
était  ordonné  à  la  igarde  bourgeoise  de  tenir  la  porte  fermée. 
Mademoiselle,  munie  de  la  permission  de  son  pèrè,  se  pté- 
î^ente  à'  TbôteWe-ville,  à  la  tête  d'une  foule  de  peuple  qui 
demandait  à  grands  cris  qu'on  sauvât  le  prince  et  son  ar- 
mée. Le  conseil  n'ose  mécontenter  cette  multitude  mena- 
çante; il  accorde  le  bonsentemeiit  que  Mademoiselle  dev- 
rait. Avec  ces  pouvoirs,  elle  avance  vers  la  porté  Sàiiit- 
Anloine,  et  fait  avertir  Condé.  IT  prend  le  moment  où 
Turenné  suspendait  ses  efforts  pour  en  faire  bientôt  dé  pfûs 
décisife,  et  vient  s'aboucher  avec  la  princesse.  «  Il  était, 
«  dit-elle,  tout  couvert  de  poussière  et  de  sang,  quoiqu*ii 
«  n'eût  pas  été  blessé  ;  sa  ctiirasse  était  pleine  de  côupô^  et 
«  il  tehàit  son  épée  nue  à  la  main,  en  ayant  perdu  le  fôui'- 
«c  reau.  »  En  ëùtrarit;  il  se  jette  sur  un  éiégë,  fondant  en 
îartnes:  :  «  Pardonnez,  lui  dit-il  en  sanglotant,  pardt)nn%z 
«  la  douleur  où  je  suis  ;  vous  voyez  un  homme  au  désefe- 
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«  poir.  J'ai  perdu  tous  mes  amis.  —  Non,  répondit-elle  ; 
«  ils  ne  sont  que  blessés,  et  encore  ne  le  sont-ils  pas  dan- 
«,  gereusement.  »  Cette  bonne  nouvelle  le  consola;  il  re- 
mercia l^Iademoiselle,  la  pria  de  continuer  ses  bontés,  de 
"veiller  au  soulagement  des  blessés,  et  il  retourna  à  son  ar- 
mée. La  princesse  voulait  le  retenir,  mais  il  s'échappa  de 
ses  mains  :  «  Je  ne  rentrerai,  dit-il,  qu'à  la  dernière  extré- 
«  mité,  ,et  il  ne  me  sera  jamais  reproché  que  j'^ie  fui  en 
«  plein, jour  devant  les.Mazarins.  »  Réponse  pareille  à  celle 
qu'il  ^vait  faite  le  matin  à  Gaston,  qui  lui  proposait  de 
laisser  le  commandement  au  duc  de  Nemours,  et  de  se  re- 
tirer  dans  la  villej  :  «  Je  ne  puis  ni  ne  dois  abandonner  mes 
«  amis  en  pareille  occasion  ;  il  faut  vaincre  ou  périr  avec 
«  eux.  » 

,  «En  effet,  il  n'y  avait  pas  de  milieu  si  Madeinoiselle  ne 
fût  venue  au  secours  de  son  cousin  ;  comme  les  nombreux 
Bataillons  l'emportaient  à  la  longue  sur  les  moindres, 
Condé,  resserré  entre  l'ennemi  et  les  çnurailles  de  Paris,  ne 
youlapt  pa3  se  rendre  de  peur  de  porter  sa  tête  suf  l'éclia- 
fauçi,  aurait  péri  avec  ses  principaux  çartisans,  et  le  car- 
nage à  la  fin  aurait  été  horrible.  Le  duc  d'Orléans,  V9,incu 
par  les  sollicitations  de  tout  ce  qui  l'enviiionnait,  monte 
enfin  à  cheval,  fait  armer  le  peuple  et  vient  favoriser,  la  re- 
traitq  du  princer  Elle  était  devenue  absolument  nécessaire. 
ITurenne  n'avait  suspendu  ses  efforts  que  pour  disposer 
autrement  ses  troupes.  L'armée  de  la  Ferté  venait  de  le  re- 
joindre, et  ils  se  proposaient  d'envelopper  Çondé  ei^tre  eiix  et 
Pans.  Déjà  les  royalistes  défilaient  à  droite  et  àgaucl;ie  par 
Conflans  et  Popincourt.  En  se  rapprochant,  ils  devaient 
envelopper  le  fauljourg  Saînt-^ntpipe,  .et  faire  une  attaque 
générale^  à  laquelle  Condé  n'aiirait.pu.  résister.  U  le  pres- 
sentit, et  ne  pensa  plus  qu'à  mettre  en  sûreté  le  reste  de 
son  afmée,  très-diminuée  et  aussi  fatig|;ée  de  la  marche  et 
de  la  chaleur  que  du  combat.  Il  fit  à  la  tète  de  ses  esca< 
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drons  une  charge  qui  repoussa  Tennemi  jusqu'au  delà  des 
barrières  du  faubourg.  Pendant  ce  temps,  son  infanterie 
défila  dans  la  ville.  11  y  entra  des  derniers  avec  sa  cavalerie. 
Les  portes  se  refermèrent.  Des  mousquetaires,  placés  sur 
les  remparts,  arrêtèrent  les  royalistes  qui  voulurent  appro- 
cher, et  Mademoiselle  fit  tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur 
les  plus  éloignés. 

L'étonnement  de  la  cour  fut  extrême,  quand  elle  vit  que 
le  prince  lui  avait  échappé.  Elle  pensa  d*2d)ord,  tant  elle  se 
croyait  sûre  de  ses  intelligences,  que  le  canon  de  la  Bas- 
tille tirait,  non  sur  ses  troupes,  mais  sur  celles  de  Condé. 
Lorsque  Mazarin  fut  assuré  du  contraire,  et  qu'il  sut  que 
c'était  Mademoiselle  qui  avait  fait  ce  coup  hardi,  il  dit  froi- 
dement :  «  Elle  a  tué  son  mari  ;  »  faisant  allusion  au  désir 
qu'elle  montrait  d'épouser  le  roi  ou  quelque  autre  tête  cou- 
ronnée. Des  hauteurs  de  Charonne,  où  il  avait  tenu  le  jeune 
monarque  pendant  le  combat,  le  cardinal  le  ramena  à 
Saint-Denis,  où  la  reine  était  restée  en  prières  dans  l'église 
des  Carmélites,  et  l'armée  demeura  dans  ses  anciens  postes. 
Condé  fit  passer  la  sienne  à  travers  Paris,  et  l'établit  dans 
la  plaine  d'Ivry,  le  long  de  la  rivière  de  Bièvre.  (An- 
quetiL) 

Paris  était  dans  le  trouble  ;  les  princes  voulaient  domi- 
ner, et  la  bourgeoisie  ne  s'y  prêtait  pas  de  bonne  grâce  ; 
une  assemblée,  qui  se  tint  à  l'hôtel-de-ville,  les  irrita  au 
point  qu'au  sortir  de  la  séance  ils  traitèrent  les  députés  de 
Mazarins.  Ces  quelques  mots  soulevèrent  le  peuple;  des 
coups  de  fusil  furent  tirés  contre  les  fenêtres,  et  le  feu  mis 
en  définitive  à  l'hôtel-de-ville.  Le  massacre,  prémédité 
peut-être,  avança  la  ruine  de  la  ligue  ;  quelques  hommes 
inconnus,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  cordeliers, 
agirent  sourdement  en  faveur  du  roi,  et  préparèrent  les 
esprits  à  la  pacification.  La  partie  saine  du  parlement. 
Mole  à  sa  tête,  se  transporta  à  Pontoise  sur  l'ordre  du  roi, 
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après  réloignement  préalable  du  cardinal  Nazarin.  Le  car- 
dinal de  Retz,  voyant  que  tout  tournait  à  la  paix,  voulut 
se  rendre  de  bonne  grâce,  et  se  joignit  à  la  députation  que 
les  métiers  de  Paris  envoyaient  à  la  cour. 

Gondé,  désespérant  de  sa  cause,  était  parti  avec  le  duc 
de  Lorraine,  qui  était  revenu  aux  environs  de  Paris,  et 
s'était  allé  joindre  aux  Espagnols.  Le  27  octobre  1652, 
sur  l'invitation  des  Parisiens,  le  jeune  roi  rentra  dans  Paris, 
où  le  peuple  le  reçut  avec  des  transports  de  joie  :  Gaston 
fut  exilé  à  Blois  *  ;  il  y  eut  amnistie  générale,  sauf  quel- 
ques exceptions.  Mademoiselle  et  onze  conseillers  du  par- 
lement; l'un  d'eux  était  le  fameux  Broussel  :  ils  furent 
chassés  du  parlement.  La  démarche  du  cardinal  de  Retz  ne 
lui  servit  de  rien  ;  sur  les  conseils  de  Mazarin,  il  fut  arrêté 
et  conduit  à  Nantes  ;  sa  vie  politique,  si  turbulente  et  si  ora- 
geuse, était  finie  :  l'histoire  raconte  encore  ses  démêlés  avec 
la  royauté  pour  la  succession  de  l'archevêché  de  Paris,  ses 
liaisons  avec  les  jansénistes,  enfin  sa  tranquille  vieillesse  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  qu'on  lui  avait  donnée  en  échange 


^  Le  frère  de  Louis  XIII  garda  jusqu'à  la  fin  ce  caractère  irré- 
solu et  fanraron  qu'avait  si  bien  jugé  Riclielieu.  I!  faut  lire  là-dessus 
les  mémoires  du  cardinal  de  Retz.  «  Ne  ferais-je  pas  demain  la 
a  guerre,  dit-il,  et  plus  facilement  que  jamais?  —  Oui,  monsieur, 
a  —Le  peuple  n'estai  pas  toujours  à  moi?  —  Sans  doute,  mon- 
«  sieur.  —  M.  le  prince  ne  reviendra- t-il  pas  à  moi,  si  je  le  de- 
«  mande?  —  Je  le  crois,  monsieur.  —  L'armée  d*Espagne  ne  s*a- 
«  vancera-t-elle  pas,  si  je  le  veui?  •  Toutes  les  apparences  y  sont, 
«  monsieur.  »  Monsieur  sentait  tout  le  ridicule  de  ses  questions  et 
il  ne  se  les  répétait  qu'afin  qu'on  le  réfutât,  et  afin  de  pouvoir  dire 
ensuite  qu'il  aurait  fait  merveille,  si  on  ne  l'avait  retenu,  à  peu 
prés,  disait  Madame,  moitié  riant,  moitié  pleurant;  à  peu  prés 
comme  Trivelin  dit  à  Scaramouche  :  «  Que  je  t'aurais  dit  de  belles 
choses,  si  tu  avais  eu  assez  d'esprit  pour  me  contredire.»(Tom6  III, 
page  S45.) 
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«Je  son  archevêché.,  Qjianl  au  prince  de  Condé,  qui  étaU 
entré  au  .service  de  .T^spa^e.  le  par|eiseiit  ^ui  fit  .son 
procès,  et  le  condamna  à  là  peine  de  mort  par  contu- 
mace.^ ..-.-..-■.  .   ,     ■ 
,  Le  dernier  feit  important  de  ta  Fronde,  fut  le  retour  de 
'  ues  troupes  à  Tu-; 
entrée  solennelle  à 
!r  au  Louvre.  Bor- 
.  fao)ille  de  Çondé, 
El  sa  soumission, 
.tbourne.  Le  princ^ 
azarin,  Anne-Marie 
;e  série  d'émeutes. 
lasard  ût  appeler  la 

l'aristocratie  avait 
lisie  n'était  pas  apt^ 
encore  à  commencer  le  sien;  il  y  avait  porlout  besoin  de 
repos,  goût  du  travail,  envie  d'ordre.  Tout  élait  prêt  pour  la 
monarchie  de  Louis  XIV;  le  dernier  soupir  des  libertés  mu- 
nicipales et  des  résistances  féodales  s'était  fait  entendre  ; 
la  royauté  absolue  allait  prononcer  son  deroier  mot. 

Un  an  après  le  retour  de  l'ordre,  et  pendant  que  la 
guerre ,  poussée  avec  vigueur,  nécessitait  des  mesures  de 
finances,  toujours  ruineuses  et  vexatoires,  le  parlement 
s'effraya  de  l'accroissement  des  dettes  de  l'état,  et  s'assem- 
bla pour  délibérer  sur  l'enregistrement  de  tant  d'édits  bur- 
aaux.  Le  jeune  roi,  instruit  de  cette  réunion  (I65i,  1 8  avril). 
partit  de  Yincennes,  où  il  chassait,  et  entra  dans  la  grand' 
chambre,  botté,  éperonné,  le  fouet  à  la  main  :  «  Messieurs, 
dit-il,  chacun  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  tes  àssem- 
hlées  du  parlement  ;  je  veux  les  prévenir  désormais.  J'or- 
donne donc  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur 
les  édits  que  j'ai  fait  enregistrer.  Monsieur  le  premier  prési- 
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dçnt,  je  vous  défends  de  souffrir  ces  assemblées  et  à  pas  un 
de  vous  de  les  demander.  » 

.  Le  parlement  se  tut  devant  ce  roi  ^e  dix-sept  ans;,  et 
Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  il  ne  s'éleva  contre  la  royau^ 
âiicune  opposition,  aucune  plainte,  aucun  murmure,  ni  de 
là  noljlesse,  ni  du  clergé,  ni  du  peuple;  il  n  y  eut  plus 
pour  elle  que  des  adorateurs  :  «  L'Etat,  c  était  le  roi.  » 
(ZavaHee,  tpme  3.) 

,  illependant,  lé  moment  n'était  pas  encore  venu  où  le 
grand  règne  allait  commencer.  Mazarin  occupait  toujours 
la  scène.  Il  fallait,  avant  de  léguer  la  France  à  Louis  XIV, 
qu'il  mit  à  fin  l'oeuvre  de  Richelieu,  et  l'Espagne,  qui  n'a- 
yai.t  p^s  voulu  du  traité  de  Westphalie ,  tenait  encore  bon. 
Les  dernières  années  de  discordes  civiles  avaient  été  mal- 
beureuses  pour  la  France;  Condé  était  passé  aux  ennemis 
qui  s'étaient  emparés  de  Dunkerque  et  avaient  repris  I4 
Catalogne  et  Casai  dans  le  Piémont.  Lorsque  la  Fronde 
épuisée  déposa  les  armes,  la  fortune  changea  de  drapeaux  ; 
Turenne,  redevenu  fidèle,  força  dans  leurs  lignes  les  Espa- 
gnols, et  Condé  qui  assiégeait  Arras,  et  s'empara  de  Slenay, 
lifais  ce  n'étaient  là  que  des  succès  peu  décisifs  ;  la  France 
n'était  pas  encore  assez  forte  pour  imposer  sa  loi  à  l'Es- 
pagne; le  nom  de  Louis  XIY  n'était  pas  plus  connu  que 
celui  de  ^>hilippe  IV;  à  peine  parlait-on  dans  TEuropè  de 
^azarin  et  de  don, Louis  de  Haro,  leurs  premiers  ministres  : 
les  renommées  européennes  d'alors  étaient  la  reine  de  Suède, 
cette  fameuse  Christine  qui  se  dégoûta  si  vite  d'être  reine , 
^t  plus  vite  encore  de  ne  l'être  plus;  puis  cet  usurpateur  du 
trône  d'Angleterre,  si  diversement  jugé  dans  tous  les  temps, 
Çromwell,  qui  fit  peut-être  plus  pour  la  gloire  de  l'Angle- 
içrre  que  n'avait  jamais  fait  aucun  roi  Le  t^rotiecteur  avait 
repris  en  Europe  le  rôle  d'Henri  VJH  entre  la  France  et 
i'PjSpagne  ;  mais  il  ne  s'allia  pas  avec  cette  dernière.  Pen- 
dant que  le  prince  de  Coati  faisait  des  conquêtes  en  Cata- 
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logne,  que  Fabert  s'emparait  de  Stenay,  que  Turenne  déli- 
vrait Arras,  la  flotte  de  Cromwell  allait  s'emparer  de  la 
Jamaïque,  et  l'Angleterre  traitait  avec  la  France  (1655). 

Tout  réussissait  à  la  France,  en  Italie,  en  Cerdagne ,  en 
Flandre  ;  les  ducs  de  Savoie  et  de  Modène  commandaient 
ses  armées  en  Piémont  ;  Turenne  était  en  Flandre,  Conti 
dans  le  nord  de  l'Espagne,  et  la  flotte  de  Vendôme  réunie  à 
celle  de  Cromwell.  L'échec  du  maréchal  de  la  Ferté-Senne- 
terre,  qui  assiégeait  Valenciennes  avec  Turenne,  fut  bien- 
tôt vengé  par  la  victoire  des  Dunes,  qui  décida  l'Espagne  à 
la  paix.  Une  clause  du  traité  fait  avec  le  protecteur,  portait 
que  les  Anglais  et  les  Français  réunis  assiégeraient  Grave- 
lines,  Mardyck  et  Dunkerque ,  la  première  de  ces  places 
devant  être  le  partage  de  la  France ,  et  les  deux  autres 
appartenir  à  l'Angleterre.  Après  la  campagne  insigniflante 
de  1657,  où  la  ville  de  Mardyck  fut  prise ,  six  mille  Anglais 
débarquèrent  aux  ordres  de  lord  Lockhard,  et  vinrent 
joindre  l'armée  française  sous  les  murs  de  DunkjBrque, 
tandis  que  la  flotte  anglaise  s'embossait  devant  le  port.  Les 
généraux  espagnols,  don  Juan  d'Autriche  et  le  marquis 
de  Caracène,  vinrent  attaquer  les  assiégeants  dans  les 
Dunes,  malgré  les  avis  de  Condé.  Turenne  sortit  de  ses 
lignes  et  marcha  à  leur  rencontre  :  leur  défaite  fut  complète, 
et  sans  l'habileté  de  Condé,  c'en  était  fait  de  toute  l'armée 
espagnole.  Dunkerque  se  rendit;  Fumes,  Dixmude,  Gra- 
velines  et  plusieurs  autres  villes  des  Pays-Bas  eurent  le 
même  sort. 

Pendant  que  les  ducs  de  Savoie ,  de  Modène  et  de  Na- 
vailles  s'emparaient  de  Trin  et  de  Mortare,  l'Espagne  revint 
au  parti  de  la  paix.  Sur  l'avis  des  dispositions  favorables 
de  la  cour  de  Madrid,  Mazarin  fit  partir  Hugues  de  Lyonne, 
qui  eut  de  nombreux  entretiens  avec  Louis  de  Haro;  mais 
l'article  de  Condé,  dont  le  roi  d'Espagne  voulait  la  réhabi- 
litation pleine  et  entière ,  fit  tout  rompre.  Le  cardinal  usa 


LOUIS  XIT.  189 

de  ruse;  il  feignit  de  ne  plus  y  songer,  et  dissimulant  l'en- 
vie qu'il  avait  de  voir  Louis  XFV  épouser  Tinfante  Marie- 
Thérèse,  il  le  mena  à  Lyon,  où  l'attendait  la  princesse  de 
Savoie  avec  sa  fille  Marguerite.  A  cette  nouvelle ,  Phi- 
lippe rv  envoya  Antonio  Pimentel  pour  renouveler  les  con- 
férences ,  et  les  préliminaires  de  la  paix  ayant  été  signés , 
Mazarin  et  don  Louis  de  Haro  se  rendirent  tous  les  deux  dans 
l'île  des  Faisans ,  sur  la  Bidassoa,  à  la  frontière  de  France 
et  d'Espagne,  avec  de  nombreuses  précautions  d'étiquette. 
Le  mariage  de  l'infante  avec  le  jeune  roi  fut  arrêté.  La  dot 
devait  être  de  500,000  écus  d'or.  La  France  garda  F  Artois, 
Gravelines,  Saint-Venant,  Landrecies,  le  Quesnoy ,  Thion- 
ville,  Marienbourg,  Avesnes ,  et  quelques  autres  places  de 
Flandre;  l'Espagne  lui  céda  les  comtés  de  Roussillon  et 
Conflans,  avec  une  partie  de  la  Cerdagne  :  les  Pyrénées  ser- 
virent de  limites.  Condé  fit  sa  soumission  et  fut  rétabli  dans 
tous  ses  honneurs  avec  le  gouvernement  de  la  Bourgogne; 
enfin,  le  duc  de  Lorraine  et  le  prince  de  Monaco  furent  ré- 
tablis dans  leurs  États. 

Telles  furent  les  principales  clauses  du  fameux  traité 
des  Pyrénées.  Ce  fut  là  le  dernier  succès  diplomatique  de 
Mazarin;  une  fièvre  brûlante  le  conduisit  au  tombeau 
quelque  temps  après  l'entrevue  de  Philippe  FV  et  de 
Louis  XIV,  dans  l'île  de  la  Conférence,  où  s'était  célébré  le 
mariage  de  l'infante  avec  le  jeune  roi  de  France.  Le  cardi- 
nal regrettait  la  vie  ;  ses  cinquante  millions  le  tourmen- 
taient :  d'après  l'avis  de  son  secrétaire  Colbert,  il  en  fit 
don  au  roi  qui  les  lui  rendit  aussitôt  ;  c'en  était  assez  pour 
calmer  ses  remords.  Sa  nièce,  Hortense  Mancini ,  qui  avait 
épousé  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  sous  le  nom  de  Ma- 
zarin ,  hérita  de  tout,  sauf  quelques  legs  de  vingt  millions 
(1661). 

«  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  générosité  de  Louis  XFV. 
11  se  crut  assez  riche  du  testament  politique  par  lequel 
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M^r^  l'iDStituait  légataire, universel  du  pouvoir  souve- 

rajn.  L'héritage  de  Louis  XIV,  ce  fut  la  France  ;  et  la  coo- 
duite  de  toute  sa  vie  prouve  assez  qu'il  la  regarda  toujours 
comme  un  domaine  privé,  dont  il  était  l'inviolable  proprié- 
taire. Hazarinn'avait  essuyé  les  dégoûts  de  la  Fronde,  que 
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«  Jamais  roi  n'avait  pris  en  main  le  gouvernement  dans 
des  circonstances  plus  favorables  que  Louis  ^IV.  Çenri  1^, 
Richelieu,  Mazàrin,  semblaient  n'avoir  travaillé  qjue  pour 
lui  aplanir  les  voies  ;  ils  lui  léguaient  la  France  sortie  glo- 
rieusement de  la  plus  longue  guerre  des  temps  modernes, 
et  ayant  acquis  par  les  traités  une  force  c('opînion  plus 
grande  que  par  les  armes,  un  état  parfaitement  paisible, 
la  noblesse  écrasée,  ]e  clergé  soumis,  la  bourgeoisie  ne  dé- 
sirant que  l'ordre,  enfin  un  pouvoir  absolu  qui  disposait 
de  vingt  millions  d'hommes,  d'immenses  richesses,  d'une 
situation  de  progrès  en  tout  genre,  i-e  jeune  roi  avait  donc 
une  grande  tâche  à  remplir  :  on  lui  donnait  la  France  à 
conduire  dans  un  avenir  incalculable  de  gloire,  de  prospé- 
rité, de  civilisation. 

«  Louis  pleura  l'homme  qui  lui  avait  servi  de  tuteur,  de 
«  gouverneur  et  de  ministre  tout  ensemble;  puis  |es  offî" 
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«  ciers  de  la  couronne  et  les  ministres  étant  assemblés,  il 
«  leur  dit  :  Je  veux  gouverner  par  moi-même,  assister  ré- 
«  gulièrement  aux  conseils,  entretenir  les  ministres  les  uns 
«  après  les  autres,  et  je  suis  résolu  de  n'y  pas  manquer  un 
«  seul  jour.  Je  ne  veux  point  de  premier  ministre,  mais  je 
«  me  servirai  de  ceux  qui  ont  des  charges  pour  agir  sous 
«  moi,  selon  leurs  fonctions.»  (C^owy.) Et  lorsque  le  prési- 
dent de  rassemblée  du  clergé  vint  à  lui  demander  à  qui  il 
devait  s'adresser  dorénavant  pour  les  affaires  ecclésiasti- 
ques :  «A  moi,  répondit-il.»  — «Je  veux,  dit-il  à  son  con- 
seil, que  tout  me  soit  communiqué,  depuis  la  dépêche  di- 
plomatique jusqu'à  la  dernière  requête.  »  Et  il  se  mit  à 
l'œuvre  avec  la  plus  grande  ardeur,  y  persévéra,  malgré 
les  rires  d'incrédulité  de  sa  mère,  et,  pendant  cinquante 
ans,  travailla  régulièrement  huit  heures  par  jour.  Il  n'avait 
pas  la  haute  portée  de  vues  de  Richelieu,  ni  le  discerne- 
ment exquis  de  Mazarin,  mais  il  porta  dans  les  affaires  des 
idées  nettes,  une  volonté  rigoureuse,  une  infatigable  persévé- 
rance, l'ordre  le  plus  attentif,  le  mérite  dechoisir  leshommes 
et  de  les  employer,  enfin,  par  dessus  tout,  l'instinct  de  la 
grandeur  et  le  désir  de  la  gloire.  Ce  début  fit  une  impres- 
sion profonde,  et  tout  son  règne  s'en  ressentit.»  (Lavallee,) 
«  Le  roi  a  changé  de  conseil,  et  le  ministère  de  maxime, 
avait  dit  Richelieu,  en  entrant  aux  affaires  :  Louis  xrv  au- 
rait pu  dire  à  peu  près  la  même  chose.  L'administration  un 
peu  molle  deMazarin  se  trouva  tout  d'un  coup  vivifiée,  ra- 
jeunie ;  on  en  eut  bientôt  des  preuves  au  dedans  et  au  de- 
hors du  royaume.  «  Si  Mazarin  laissa  en  mourant  cin- 
«  quante  millions  à  ses  héritiers  et  des  coffres  vides  à  la 
«  France,  observe  un  historien  moderne,  n'en  soyons  pas 
«  surpris,  car  cet  avare  étranger  avait  laissé  les  finances 
«  du  royaume  à  Fouquet,  et  confié  les  siennes  à  Colbert.  » 
Le  premier  soin  de  Louis  XIV,  dont  la  rare  perspicacité 
pour  découvrir  les  hommes  de  génie  est  une  des  gloires  les 
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plus  réelles,  fut  de  les  remplacer  Tun  par  l'autre.  Le  surin- 
tendant Fouquet,  coupable  de  déprédations,  et  qui  ne  doit 
un  peu  d'intérêt  qu'à  la  généreuse  constance  de  Pélisson 
et  de  La  Fontaine,  fut  arrêté  à  Nantes,  après  avoir  donné 
au  roi  une  fête  plus  que  royale  dans  sa  retraite  de  Vaux. 
On  lui  fit  son  procès,  qui  dura  deux  mois  devant  une  com- 
mission. Colbert,  qui  lui  succéda  dans  le  titre  de  contrôleur 
général  des  finances,  ne  s'est  pas  lavé  du  soupçon  d'avoir 
aggravé  la  position  de  son  malheureux  prédécesseur.  On 
sait  qu'à  l'occasion  de  ce  procès,  M.  de  Turenne,  qui  n'é- 
tait rien  moins  qu'un  homme  à  hons  moU^  ne  put  s'empê- 
cher de  dire  :  «  Je  crois  que  M.  Colbert  a  plus  envie  que 
Fouquet  soit  pendu,  et  que  M.  Le  Tellier  a  plus  de  peur 
qu'il  ne  le  soit  pas.  »  Toujours  est-il  que  le  surintendant, 
malgré  tout  ce  que  purent  faire  ses  ennemis,  ne  fut  pas  con- 
damné à  mort  :  on  rendit  contre  lui  une  sentence  de  ban- 
nissement que  le  roi  eut  la  clémence  de  commuer  en  une 
prison  perpétuelle.  Louis  XIII  avait  agi  pareillement  à  l'é- 
gard de  Barbin.  «  Chose  en  tout  contraire,  dit  Richelieu 
lui-même,  à  la  nature  des  grâces,  qui  remettent  du  châ- 
timent au  lieu  de  l'augmenter.  »  Fouquet  fut  transporté  à 
la  citadelle  de  Pignerol,  où  il  mourut  en  1680.  Des  histo- 
riens ont  voulu  le  charger  du  mystérieux  personnage  du 
masque  de  fer.  Plusieurs  prétendent  que  le  jeune  roi  ne  se 
montra  si  rigoureux  envers  son  ministre  que  parce  que  ce- 
lui-ci avait  eu  Taùdace  de  lever  les  yeux  sur  mademoiselle 
de  la  Vallière,  à  laquelle  il  avait  fait  les  honneurs  de  sa 
superbe  fête  de  Vaux,  et  que  déjà,  dit-on,  le  roi  commen- 
çait à  honorer  de  son  afiection.  »  [Histoire  de  France.) 

Même  dépense  d'autorité  à  l'extérieur.  Le  rôle  de  la 
France  était  déjà  grand  en  Europe;  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne à  Londres,  M.  de  Batteville,  voulut  avoir  le  pas  sur 
l'ambassadeur  de  France,  et  fit  attaquer  la  voiture  de  son 
adversaire  par  la  populace  :  Louis  exigea  un  désaveu  écla- 
II.  17 
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tant.  A  Rome,  l'affront  fait  à  M.  de  Créqui,  dont  }es  Corses 
de  la  garde  du  pape  avaient  insulté  le  carrosse  et  massacré 
les  pages,  fut  solennellement  réparé  (1662).  Pendant  que 
les  querelles  du  jansénisme  s*envenimaient  et  troublaient  la 
paix  de  Téglise  en  France  et  en  Hollande,  le  jeune  roi  ren- 
dait à  l'Europe  chrétienne  un  service  précieux  en  châtiant 
les  pirates  de  la  Méditerranée  par  la  flotte  du  duc  de  Beau- 
fort  et  les  expéditions  de  Gigeri  et  de  Tunis  (1663-1 665^. 
Les  six  mille  Français  envoyés  au  secours  de  TAllemagne 
faisaient  des  prodiges  de  valeur  à  la  journée  de  Saint-Go- 
thard,  et,  pour  la  sûreté  intérieure  de  la  France,  les  An- 
glais rendaieùt  Ùunkerque  au  prix  de  cinq  millions.  ' 
'   Un  traité,  fait  en  1 662  pour  vingt-cinq  ans  avec  lès  états- 
généraux  de  Hollande,  força  (1666)  Louis  XIV  à  déclarer  "^à 
TAngléterre,  Sine  guerre  sans  importance,  que  termina  la 
paîx  de  Bréda  (1667),  et  qui  valut  à  la  France  la  restitution 
derAcadie.  Laraortde  Philippe  FV  (1665)  amena  des  évé- 
nements plus  importants.  En  vertu  dû  droit  de  dévolution^, 
èl,  de  concert  avec  la  Hollande,  malgré  la  renonciation  fdr- 
lùellè  de  Marie-Thérèse,  à  la  succession  de  son  père, 
Louis  XIY  réclama  là  cession  des  Pays-Bas  espagnols  et  de 
la  Franche-Comté  :  trois  armées  appuyèrent  ses  préteii- 
tions,  la  première  aux  ordres  de  Turenne,  la  seconde  sous 
le  maréèhal  d'Aumont  ;  Condé,  qui  sortait  pour  la  première 
fois  de  son  inaction  folrcée,  commandait  la  troisième.  Tu- 
renne  et  d'Aumont  envahirent  les  Pays-Bas  espagnols  sous 
les  yeux  de  Louis,  qui  avait  voulu  faire  cette  campagne,  et 
prirent  en  quelques  mois  Charleroi,  Bergues,  Saint-Vinox, 
Piirnes,  Alh,  Tournay,  Douai,  Ouilenarde,  Courtrai,  le 
fort  de  Scarpe,  Alost,  Annentièreé  et  Lille  i  Condé  s*em- 


*•  Le  droit  de  dévolution  donnait  aux  enfants  do  premier  lit  la 
f accession  de  tous  les  immeubles ,  à  reiclusion  des  enranlf  du  fé- 
cond lit.  Marie-Thérése  était  du  premier  lit,  Charles  II  du  second. 
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para  de  la  Franche-Comté.  L*Esp£^ne  effrayée  dem^inda  la 
paix  et  l'obtint.  Le  roi  garda  ses  cooquêtçs  des  Pays-Bas, 
et  rendit  la  Franche-Comté  (paix  d'Aix-la-Chapelle,  J66ÇJ. 
La  guerre  de  la  dévolution  avait  .donné  l'éveil  k  T^u- 
rppe^sur.  les  prétentions  de  Louis  . XIV;  l'Angleterre  et. la 
Hollande  signèrent  un  traité  d'aliiancç  défensive  (lfi68j[| 
ajuquel  accéda  plus  tard  1^  Suède  (1669);  ce  traité  prit  J|e 
npm  de  triple  alliance.  L'Espagne  humifiée  ne  put  y  pren- 
dre part,  ou  plutôt  le  grand  pensionnaire  de  Hollapde,  )^^ 
dç  Witt,  n'osa  l'y  admettre  de  peur  dQ  s'attirer  la  guerçç 
avec  la  France.  L^s  de  Witt  craignaient  la  guerre,  qui  e^ 
infailliblement  ramené  au  pouvoir  les  princes  d'Orang.e,  et 
fait  restituer  au  stattioudérat  toutes  se^  prérogatives;  la 
paix  fut  donc  maintenue  pour  quelque  teinps.  . 

.  Mais  un  jour,  dit-on,  Louis  XIY  se  trouvant  a^  cjiâtpjiu 
de  Versailles,  nouvelleinent  construit,  ^vec  Louvois^^n 
foif gueux  ministre,  jeta  par  hasard  Içs  yeu3c  sur  une  fe- 
nêtre du  palais,  et  la  Ixouva  plus  petite  que  les  autres  ;  Lau- 
vois  soutint  le  contraire,  et,  la  discussion  s'échaufiant* 
l'arcbitecte  Perrault,  la  toise  à  la  main,  donna  gain  de 
cause  an  roi  :  Nous  vous  donnefons  iu  travail,  mon  mfiître^ 
tffin  que  vous  ne  v^us  avisiez  plus  de  nous  vouloir  jMjtr^i: 
de  fenêtres,  grommela  Louvois,  et  Ja  guerre  de  Polla,n4e 
fut  ré^oluei  *.  La  seconde  version  ^^i  celle  de  la!.n?édaille, 
où  le  soleil  de  France  se  trouvait  arrêté  par  l'ambassadeur 

hollandais.  Van  Beuningen: 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  plus,  ou  moinç,  probable  de 
ces  récits,  Lpuis  XIV  fit  dies  préparatifs  fprmidables  ;  iLs'aJ- 
lia  avec  ,1e  roi  (l'Angleterre,  qui  prQinit  un..(^rp^,d^  ^ 
miUe.hqgiiine»  et  dinqu^tç  vaisse^-ux  de  gperre,  .fliQyefi- 
napt,  trois, m^Uons  j^r  an,,  puig  il  4éjaçjia  ^  Syè4e  de,  ÏMr; 
liaiîce  des  Pays-Bas,  en  lui  fournissant  par  anj  600,000 


^  Mémoires  de  Saint-Simon. 
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rixdalers,  et  conclut  des  traités  avec  nombre  de  princes  de 
TEÉipire,  Télecteur  de  Cologne,  Tévêque  d'Osnabruck,  le 
duc  de  Brunswick-Lunebourg. 

La  Hollande  savait  que  tout  cet  appareil  de  forces  qui  se 
déployait  lentement  à  ses  yeux  était  dirigé  contre  elle,  et 
rien  n'anonçait  qu'elle  se  préparât  à  la  défense  ;  il  n'y  avait 
pas  d'armée  de  terre  ;  les  places  fortes  tombaient  en  ruines  ; 
les  approvisionnements  de  guerre  étaient  nuls  ;  tous  ses 
alliés  l'avaient  abandonnée,  bors  l'Espagne  et  l'électeur  de 
Brandebourg,  qui  choisirent  ce  moment  pour  conclure  un 
traité  d'alliance  défensive  avec  elle.  Le  duc  de  Lorraine, 
qui,  contre  la  teneur  du  traité  d'Aix-la-Cbapelle,  s'était 
uni  aux  Hollandais,  reçut  le  premier  choc  ;  le  maréchal  de 
Créqui  s'empara  de  la  Lorraine  (1670),  puis  l'armée  fran- 
çaise entra  dans  les  Pays-Bas. 

La  Hollande  effrayée  était  descendue  aux  plus  humbles 
supplications  ;  elle  demandait  quels  étaient  les  griefs  de 
Louis  XIV,  promettant  d'y  satisfaire,  quels  qu'ils  fussent; 
toute  explication  fut  refusée.  Les  troupes  françaises  com- 
mencèrent la  campagne,  divisées  en  trois  corps  :  l'un,  aux 
ordres  du  roi  :  les  deux  autres,  sous  Condé  et  Turenne, 
pendant  que  les  alliés,  l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de 
Munster  s'emparaient  du  duché  de  Clêves,  et  pénétraient 
dans  les  Pays-Bas  d'un  autre  côté. 

Le  fameux  passage  du  Rhin  à  Tolhuis,  ce  lieu  commun 
des  louanges  banales  qui  sonnèrent  alors  aux  oreilles  de 
Louis  XIV,  fut  le  début  de  la  guerre  ;  le  comte  de  Guiche 
passa  le  premier  à  la  tête  de  la  cavalerie,  le  prince  de 
Condé  y  eut  un  bras  cassé,  et  son  neveu,  le  duc  de  Lon- 
gueville,  y  fut  tué  par  une  décharge  ;  Louis  se  tint  pru- 
demment en  arrière,  et  n'y  joua  que  le  rôle  de  spec- 
tateur, quoi  qu'en  dise  Boileau.  La  Hollande  croyait 
en  être  au  dernier  période  de  son  existence  politique , 
et  les  patriotes  les  plus   chaleureux  parlaient  déjà  de 


LOUIS    XIY.  197 

transporter  le  siège  de  la  république  dans  les  colonies, 
quand,  à  rapproche  des  Français,  les  Hollandais  d* Ams- 
terdam percèrent  leurs  digues,  et  le  pays  une  fois  inondé, 
la  flotte  de  Ruyter  vint  prendre  position  en  face  de  la  ville 
pour  attendre  Tennemi.  Cette  résolution  désespérée  sauva 
les  Pays-Bas.  Les  Français  étaient  maîtres  de  toutes  les 
places  fortes  qui  s'étaient  rencontrées  sur  leur  passage  ;  les 
de  Witt,  qui  avaient  le  pouvoir  en  main,  demandèrent  la 
paix;  heureusement  pour  la  Hollande,  que  Tavis  de  Lou- 
vois  prévalut  dans  le  conseil  royal  sur  celui  de  M.  de  Pom- 
ponne. La  dureté  des  conditions  exigées  révolta  le  peuple, 
qui  se  tourna  vers  la  famille  d*Orange  ;  ce  fut  une  révolu- 
tion complète,  et  le  jeune  Guillaume  sut  en  profiter  admi- 
rablement. Dans  une  émeute  populaire,  le  grand  pension- 
naire et  son  frère  furent  massacrés,  et  Tinstigateur  du 
meurtre  proclamé  stathouder  avec  de  pleins  pouvoirs. 
Ruyter  cependant,  qui  tenait  au  parti  des  de  Witt,  conserva 
la  faveur  du  nouveau  prince;  c'était  un  homme  néces- 
saire au  moment  où  les  flottes  de  France  et  d'Angleterre 
réunies  cherchaient  à  pénétrer  dans  quelque  port  de  Hol- 
lande. Quatre  combats  indécis  furent  livrés  sur  mer  (1672- 
1673),  et  Ruyter  réussit  à  empêcher  la  descente.  Bien  que  la 
Hollande  fût  sauvée,  l'inondation  qui  l'avait  préservée  d'une 
ruine  complète  n'avait  pas  encore  éloigné  les  Français  des 
Pays-Bas  ;  Turenne,  avec  12,000  hommes,  avait  remonté  le 
Rhin,  et  forcé  l'électeur  de  Brandebourg  à  demander  une 
trêve  (1673).  L'empereur  Léopold,  après  nombre  de  tergiver- 
sations politiques,  avait  fait  alliance  avec  la  France  ;  mais 
la  prise  de  Maestricht  et  l'invasion  de  l'électorat  de  Trêves 
par  les  Français  le  déterminèrent  à  céder  aux  sollicitations 
de  l'électeur  de  Brandebourg  ;  un  traité  fut  conclu  le  30 
août  1673  à  la  Haye,  entre  la  Hollande  et  l'Empire;  l'Es- 
pagne renouvela  le  sien;  l'Angleterre,  qui  ne  faisait  la 
guerre  qu'à  contre-cœur  et  malgré  le  parlement,  aban- 

17, 
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donna  les  intérêts  de, la  France  par  la  paix  de  Westpiinster; 
le  roi  Charles  ÎI  fit  taire  forcément  ses  sympathies  politi- 
ques. La  guerre  devenait  donc  européenne  ;  tous  les  anciens 
alliés  delà  France  y  prenaient  part,  Tévèque  d'Qsnabruck, 
celui  de  Munster,  le  duc  de  Neubourg,  le  roi  de  Danemarck 
et  rélecteur  dp  Brandebourg  ;  le  Nord  et  l'Empire  s'ébran- 
laient. Louis  XlV  jeta  le  gant  à  tous  ses  ennemis  ;  en  1674, 
il  conquit  Iqi-même  la  Franche-Comié,  qui  fut  enlevée  â 
l'Espagne  en  moins  de  quinze  jours,  pendant  que  les  Es- 
pagnols prenaient  une  faible  revanche  en  s'emparant  de 
Bellegarde  en  Roussillon. 

En  Hollande,  après  les  quelques  succès  que  la  réunion 
de  Montécuculli  avait  valus  aux  troupes  du  prince  d'Orange 
(la  prise  de  Bonn  et  l'évacuation  des  Provinces-Unies)  la  di- 
vision s'était  mise  entre  les  impériaux  et  leurs  alliés;  le 
successeur  de  Montécuculli,  le  comte  de  Souches,  d'après 
les  ordres  secrets  de  la  cour,  n'était  là  que  pour  surveil- 
ler Guillaume  d'Orange,  et  peut-être  est-ce  à  cette  mésin- 
telligence qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  succès  de  toutes 
leurs  opérations  militaires.  La  bataille  de  Senef,  contre 
Condé,  où  l'on  se  battit  dix  heures,  resta  indécise.  Une 
révolte  des  Allemands  fit  lever  le  siège  d'Oudenarde,  et  il 
fallut  l'affaiblissement  des  forces  de  Condé,  par  les  secours 
qu'il  envoya  à,  Turenne,  pour  que  le  stathouder  pût  s'em- 
parer de  Gravé  (1674). 

La  campagne  de  Turenne  avait  commencé  par  une  vic- 
toire à  Sinsheim  sur  le  duc  de  Lorraine  et  le  général  Ca- 
prara;  puis,  sous  les  ordres  de  Louvois,  il  avait  mis  le  Pa- 

i        '  '  t 

latinat  à  feu  et  à  sang  ;  l'arrivée  sur  le  Rhin  du  duc  de 
Bournonville  avec  quarante  mille  impériaux,  auxquels  se 
joignireiit  les  vingt  mille  hommes  de  l'électeur,  le  flt  ren- 
trer ep  Alsace,  derrière  le^  gorges  de  Sayerne;  l'armée  en- 
nemie vint  prendre  ses  quartiers  d'hiyer  dan§  cette  pror 
vince,  et  les  courtisans  du  grand  roi  criaient  déjà  à  la 
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ti:ahjisoq,  quand  on  appris  (m^Turenne^  avec  ses  vingt- 
cinq  mille  hommes,  avait  battu  les  inppériaux  ^  Mulhaiiseï^^ 
ï)uis  à  Tur)£lïeimr.et  yefoulé  çette.jnasse  d'ennemi?  en  Al- 
lemagne. L'Empire  lui  opposa  Moptécuculli,  général  har 
bile,  qui  avait  yu  1^  guerre  de  trente  ans,  et  se  souvenait 
de  la  tactique  des  .Waldstein  et  dc§  Tilly.  Uoçoup  de  canon 
avança  la,  fin  de  la  savante  campagnq  4e  1675;  Turenije 
fut  emporté  par  un  boulet  i  Sq.lsbach,  à  guelque^  lieues, de 
Strasbourg (27  juilletl675).  Ç^int-Ççnis  atten^ajit  le  grand 
homme  à  travers  les  plçurs  de  la  France  ;  peuple  et  roi, 
tous  regrettèrent  le  sauveur  de  la  patrie.  ,  , 

,  Condé  le  ,rempla^ça  dans  le  cpîpmaj:idement  de  rarméé 
du  Rhin,  et,  grâce  à  son  habiiptç,  cj^tte  campagne  fiçjit 
comme  elle  avait  commencé,  par  des  ^campements  et  de§ 
marches  forcées;  cette  anpée  vit  se  tçrnîiner  la  carrière 
militaire  des  trois  plus  grands  généraux  de  l'époque,  Tu- 
renne,  Condé,  MontécucuUi. 

Mais,  à  côté  de  ces  renommées  déjà  vieille^,  se  formaient 
de  jeunes  réfutations  militaires  qui  en  rendaient  la  perte 
moins  sensible:  Créqui,  Luxembourg,  Catinat,  Villars, 
Schomberg.  Le  maréchal  de  Créqui  prenait  Lens,  Liège, 
Dinant,  Limbourg,  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  il  se  faisaij 
battre  à  Consarbrùçk,  et  prendre  dans  Trêves  ;  le  comte  d^ 
Schomberg  reprenait  Bellegarde  et  quelques  autres  ville^ 
en  Roussillon  :Jes  Suédois  qui,  s^lon  le  traité  fait  avec  .1^ 
France,  étaient  entrés  dans  le  Brandebourg,  avaient  ét^ 
défaits  à  FehrbeUin  par  l'électeur,  qui  leur  avait  enlevé 
plusieurs  villes,  aidé  du  roi  de  Danemarck. 

En  1676,  le  duc  de  Lorraine  s'empara  de  Philisbourg, 
tandis  que  Louis  XIV,  avçc  le  célèbre  Vauban,  entrait  dans 
Çondé  et  Bouchain,  La  campagne  fut  pljUsdécisivç  sur  mer; 
Messine,  en  pleine  révolte  cqntrie  l'Espagne,  avait  reçq 
garnison,  française  ;  Duquespe  y  entra  nialgré  Ri^y  ter  ;  up^ 
seconde  bataille,  aii  nord  de  Messine,  fut  fatale  à  l'amiral 
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hollandais,  qui  mourut  de  ses  blessures  ;  enfin,  dans  une 
troisième  rencontre  près  de  Païenne,  la  flotte  anglo-hol- 
landaise fut  entièrement  détruite  (1676). 

Les  alliés  ne  furent  pas  plus  heureux  sur  terre.  Le  duc 
de  Lorraine  était  entré  dans  ses  états  héréditaires  à  la  tête 
de  quarante  mille  hommes  ;  le  maréchal  de  Créqui  le  rejeta 
au  delà  du  Rhin.  Dans  les  Pays-Bas,  Louis  XIV  prit  Valen- 
ciennes  et  Cambrai,  toujours  avec  Vauban  ;  le  duc  d'Or- 
léans, son  frère,  battit  le  prince  d'Orange  à  Cassel,  et  s'em- 
para de  Saint-Omer.  Le  yaincu  leva  le  siège  de  Charleroi: 

En  1678,  même  plan  de  campagne,  mêmes  succès  ;  Louis 
prit  Luxembourg,  Gand,  Namur,  Ypres,  Charlemont;  le 
maréchal  de  Créqui  couvrit  Fribourg  contre  le  duc  de  Lor- 
raine, et  s'empara  de  Kehl,  Landau  et  Lichtenberg;  le  ma- 
réchal de  Navailles  battit  les  Espagnols  dans  les  Pyrénées. 
Sur  mer,  le  comte  d'Estrées  prit  Tabago,  et  brûla  quatorze 
vaisseaux  de  guerre  aux  alliés. 

La  Hollande  et  l'Espagne,  humiliées,  songèrent  sérieu- 
sement à  demander  la  paix.  Une  violation  du  droit  des  gens 
commise  par  le  cabinet  de  Vienne  sur  le  prince  de  Fursten- 
berg,  ministre  de  l'électeur  de  Cologne,  avait  fait  rompre 
le  congrès  de  Cologne  (1674).  De  nouvelles  conférences 
s'ouvraient  à  Nimègue,  et  après  de  nombreuses  discus- 
sions, la  paix  fut  signée  le  10  août  1678.  La  France  rendit 
aux  Hollandais  la  ville  de  Maëstricht  avec  le  comté  de 
Vroonhoven,  les  comtés  et  seigneuries  de  Falkenbourg, 
Dalhem  et  Rolduc-outre-Meuse,  avec  quelques  autres  villes. 
Tout  l'empire  se  souleva  contre  ce  traité  qui  ne  lui  conve- 
nait pas  ;  l'Espagne  seule  y  accéda  un  mois  après  (17  sep- 
tembre). La  France  lui  rendit  Charleroi,  Binch,  Ath, 
Oudenarde,  Courtrai,  Limbourg  et  son  duché,  Gand,  Saint- 
Ghilain,  et  quelques  autres  terres,  ainsi  que  Puycerda  en 
Catalogne.  L'Espagne,  à  son  tour,  céda  toute  la  Franche- 
Comté,  avec  Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai, 
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Aire,  Saînt-Omer,  Ypres,  Warwick,  Warneton,  Poperiii- 
gue ,  Bailleul ,  Cassel ,  Bavai ,  Maubeuge  et  Charlemont. 

L'article  de  la  diète  faillit  rompre  toutes  les  négociations; 
mais  la  misère  fastueuse  de  Charles  II,  qui  eût  perdu  la 
pension  que  lui  faisait  Louis  XFV,  accéléra  la  conclusion  de 
la  paix.  Le  maréchal  de  Créqui  continuait  ses  succès  en 
Allemagne  ;  l'empereur  sentit  la  nécessité  de  faire  sa  paix 
comme  les  autres.  La  France  rendit  Philisbourg  et  garda 
Fribourg  ;  le  duc  de  Lorraine  dut  ne  rentrer  dans  ses  États 
qu'à  des  conditions  très-onéreuses  ;  il  préféra  l'indépen- 
dance. Le  duc  de  Brunswick,  l'évêque  de  Munster,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  qui  s'étaient  enrichis  des  dépouilles 
de  la  Suède,  restituèrent  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  pris  ;  l'é- 
quilibre fut  donc  rétabli  en  Europe,  comme  après  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  et  la  France,  agrandie  en  territoire  et 
en  puissance  morale,  se  reposa  dans  l'attente  d'une  nou- 
velle guerre. 

Louis  XIV  mit  le  temps  à  profit;  il  envoya  Duquesne 
contre  Tripoli  (1681),  puis  contre  Alger  (1683),  puis  enfin 
contre  Gènes  (1684),  dont  il  força  le  doge  à  une  paix  hu- 
miliante. D'après  les  conseils  de  Louvois,  il  institua  ces  fa- 
meuses chambres  de  réunion,  à  Metz,  à  Besançon,  à  Bri- 
sach,  qui  provoquèrent  la  ligue  d'Augsbourg.  Le  traité  de 
Nimègue  prêtait  à  l'équivoque  ;  Louis,  en  confondant  le 
mot  de  vasselage  avec  celui  de  sujétion,  voulut  acquérir 
plus  que  la  guerre  ne  lui  avait  donné;  ce  n'était  pas 
la  première  fois  que  le  grand  roi  empiétait  ainsi  sur  la 
langue  de  l'Académie  :  on  connaît  ce  trait  célèbre  de  sa 
puissance  sur  le  genre  des  mots,  à  propos  de  carrosse*. 

*  Avant  lai,  carrosse  était  un  nom  Téminin.  Un  soir,  sortant  da 
théâtre,  sa  voiture  n'était  pas  prèle  :  «  Mon  carrosse  !  s*écria-t-il 
impatienté,  —  Vous  voulez  dire  ma  carrosse,  reprit  respectueuse- 
ment un  valet.  —  Mon  carrosse,  vous  dis-je  !  »  Depuis  lors,  le  mot 
de  carrosse  resta  masculin. 
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Ainsi,  d'un  mol,  le  roi  de  France  se  donnait  toutes  les  dé- 
pendances des  trois  évôchés,  une  partie  de  l'Alsace,  et 
.  quelques  terres  dans  les  Pays-Bas.  Strasbourg,  pressée  par 
une  armée  de  vingt  mille  hommes,  devint  française  avec  le 
maintien  de  tous  sqs  privilèges. 

La  Hollande,  la  Suède,  l'Empire  et  l'Espî^ne  se  coali- 
sèrent; mais  la  Hollande  était  trop  faible,  l'Espagne  épui- 
sée, la  Suède  trop  loin,  et  deux  cent  mille  Turcs  avaient 
posé  leurs  tentes  devant  Vienne.  La  voie  des  négociations 
parut  plus  sûre  ;  la  prise  de  Dixmude,  Courtrai  et  Luxem- 
bourg accéléra  la  conclusion  du  traité.  Une  trêve  de  vingt 
ans  fut  conclue  entre  la  France,  d'une  part,  les  puissances 
alliées  de  l'autre,  à  Ratisbonne  (1 5  août  1 684) .  Louis  garda* 
la  plupart  de  ses  conquêtes,  et  notamment  la  ville  de  Stras- 
bourg qui  le  rendait  maître  de  la  navigation  du  Rhin. 

Le  protestantisme  semblait  oublié  depuis  un  demi- 
siècle  ;  Richelieu,  tout  en  lui  ôtant  son  importance  poli- 
tique, l'avait  tué  par  la  douceur  ;  les  calvinistes,  de  turbu- 
lents qu'ils  avaient  été,  étaient  devenus  industriels  ;  l'éteur 
duede  Içur  commerce,  la  prospérité  de  leurs  fabriques  de  soie 
dans  les  villes  populeuses  du  midi,  faisaient  circuler  eu 
France  le  numéraire  avec  une  heureuse  abondance  ;  l'édit 
4è  Nantes,  assez  fidèlement  observé,  garantissait  la  tran- 
quillité intérieure  ;  mais  quand,  Louis  XIV  une  fois  devenu 
majeur,  il  fallut  demander  de  l'argent  à  l'Église  pour  le 
soutien  des  guerres,  le  clergé,  ne  s'y  prêtant  qu'à  contre- 
cœur, demanda  peu  à  peu  la  suppression  de  tous  les  privi- 
lèges du  calvinisme,  au  moment  même  où  de  sérieuses  dis-r 
sensions  avec  la  cour  de  Rome,  sur  le  maintien  des  libertés 
de  l'Église  gallicane»,  semblaient  devoir  rapprocher  les 
deux  partis.  Chaque  demande  d'argent  était  suivie  de  VA" 
bolition  d'un  privilège  ;  on  compte  un  édit,  vingt-deux  dé- 
clarations, et  vingt-huit  arrêts  du  conseil,  antérieurs  et 
préparatoires  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  pro- 
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testants  durement  repoussés  dans  leurs  requêtes,  se  soule- 
vèrent dans  lé  Languedoc,  dans  le  Vivarais,  dans  le  Dau- 
phihé,  dànè  les  Cévennes  ;  alors  comme  la  douceur  ne  suffi- 
rait pàs^  dîsait-bn  ;  comme,  au  lieu  de  se  convertir,  les  pro- 
testants émigraient  ou  prenaient  les  armes,  sur  les  conseils 
violents  de  Louvois,  de  Le  Tellier  son  père,  et  du  père  La 
Chaise,  les  provinces  révoltées  furent  traitées  en  pays  con- 
quis; des  vexations  de  toute  sorte  exaspérèrent  leà  reli- 
gionnaires  ;  les  dragonnades  s^exécutèrent  partout  dans  le 
Béarn,  dans  le  Languedoc,  dans  la  Gascogne;  et  au  mo- 
ment où  la  peur  faisait  des  conversions  par  milliers,  où 
toutes  sortes  d'avantages  étaient  promis  aux  nouveaux 
convertis,  la  révocation  pleine  et  entière  de  l'édit  de  Nantes 
fit  sortir  de  France  huit  cent  mille  protestants  des  plus  in- 
dustrieuses familles  du  royaume.  Alors  tout  parut  soumis; 
celui  qui  n'avait  pu  émigrer  se  cacha  dans  les  forêts  et  les 
montagnes,  où  se  renouvelèrent  les  scènes  des  puritains 
d'Ecosse  ;  nos  assemblées  du  désert,  celles  où  se  réunis- 
saient nos  puritains  dans  nos  Cévennes,  valent  bien  celles 
du  romancier  écossais  ;  changez  les  noms  et  les  lieux,  le 
caractère  est  le  même.  La  révolte  était  au  bout  de  ces  prê- 
ches défendus,  et  vingt  ans  après,  quand  Louis  XIV  n'y 
pensait  guère  plus,  les  camisardsse  levèrent  avec  des  hom- 
mes énergiques  à  leur  tête,  comme  Cavalier;  les  cruauté 
du  maréchal  de  Montrevel  ne  firent  qu'envenimer  la  plaie, 
et  en  1705,  il  fallut  toute  la  douceur  et  le  talent  du  maré- 
chal de  Villars  pour  les  forcer  dans  leurs  cavernes  et  réta- 
blir la  paix  ;  cent  mille  hommes  y  étaient  morts  ;  la  partdu 
bourreau  éiait  un  dixième  de  ce  nombre. 

Sans  répéter  ce  qu'on  a  dit  partout,  que  la  haine  des 
émigrés  contre  Louiô  XIV  avait  été  la  cause  de  la  nouvelle 
guerre  qtii  suivit  là  ligue  d'Augsbourg,  nous  dirons  seule- 
ment, qu'à  part  l'ihjustice  faite  à  son  candidat  dans  Télec- 
tlon  de  Cologne,  lé  seul  fbit  de  la  |i^e  suffisait  pour  porter 
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ombrage  au  roi  de  France;  il  déclara  donc  la  guerre  à 
TEmpire;  c'était  au  moment  où  Guillaume  d'Orange  prépa- 
rait son  expédition  en  Angleterre  (1688).  Sur  la  nouvelle 
de  son  départ,  Louis  qui  n'attendait  que  cet  instant,  déclara 
aussi  la  guerre  à  la  Hollande,  puis  à  l'Espagne,  et  tout  aus- 
sitôt l'armée  du  marquis  de  Boufïlers  s'empara  de  Philis- 
bourg,  Kaiserslauten,  Worms,  Spire,  Heidelberg,  Mayence. 
Toute  l'Europe  se  ligua  alors  contre  la  France;  l'Angleterre, 
la  Hollande,  l'Empire,  l'Espagne  et  la  Savoie.  Louis  XIV  fit 
face  à  tout;  il  envoya  Jacques  H  faire  une  descente  en 
Irlande,  où  le  malheureux  roi  détrôné  se  fit  battre  à  là 
Boyne  par  Guillaume  en  personne  (1690).  Puis  sur  le  con- 
seil de  Xouvois,  il  fit  incendier  le  Palatinat,  et  brûler 
Worms  et  Spire,  qu'un  nouveau  système  de  concentration 
lui  faisait  abandonner.  Les  alliés  se  mirent  en  mouvement. 
Le  prince  de  Waldeck  avec  l'armée  hollandaise,  et  Chur- 
chill, plus  tard  Marlborough,  avec  onze  mille  Anglais,  défi- 
rent le  maréchal  d'Humières  à  "Valcourt,  et  reprirent  Bonn 
et  Mayence;  tandis  que  d'autre  part  Noailles  gagnait  du  ter- 
rain en  Catalogne,  et  qu'en  Amérique,  les  Anglais  étaient 
repoussés  dans  leur  descente  à  Québec. 

En  1690,  le  maréchal  de  Luxembourg  battit  le  prince  de 
Waldeck  à  Fleurus;  dans  les  Pays-Bas,  Catinat  gagna  sur 
le  duc  de  Savoie  la  bataille  de  Stafifarde,  près  de  Saluées,  et 
l'amiral  Tourville  battit  les  flottes  anglaise  et  hollandaise 
au  cap  de  Bévéziers.  Même  succès  pour  la  France  dans  la 
campagne  de  1691;  Catinat  fit  la  conquête  de  Nice,  Ville- 
franche  et  Montmélian  ;  de  Lorges  contint,  sur  le  Rhône , 
l'armée  du  comte  de  Caprara;  Louis  XIV  prit  Mons,  malgré 
le  roi  d'Angleterre;  Luxembourg  gagna  le  combat  de  Leuze 
encore  sur  Waldeck,  et  Noailles  prit  la  Sao-d'Urgël,  en  Ca- 
talogne. La  fin  de  la  campagne  fut  moins  heureuse.  Saint- 
Ruth  perdit  la  bataille  de  Kirconnel  en  Irlande;  seize  mille 
Irlandais  s'embarquèrent  avec  le  reste  des  troupes  françaises 
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(4691).  Tourville,  qu'un  ordre  supérieur  força  au  combat, 
malgré  rinégalité  de  ses  forces ,  perdit  la  célèbre  bataille 
de  la  Hogue,  d'où  Ton  a  fait  dater,  à  tort  peut-être,  la  dé- 
cadence de  la  marine  française.  Quatre  de  ses  vaisseaux 
furent  brûlés,  treize  s'échouèrent  sur  les  côtes  de  France 
(29  mai  1692).  Le  roi,  toujours  généreux,  le  complimenta 
sur  son  courage,  mais  le  prestige  avait  disparu.  Les  succès 
de  l'armée  compensèrent  l'échec  de  la  marine  ;  Louis  XIV, 
accompagné  de  Vauban,  força  Namur  à  se  rendre  à  la  vue 
d'une  armée  de  cent  mille  honraies  commandée  par  Guil- 
laume. Le  roi  d'Angleterre,  honteux  de  cette  capitulation , 
voulut  s'en  venger  sur  le  maréchal  de  Luxembourg,  le  sur- 
prit et  se  fit  battre  à  Steinkerque;  une  fièvre  maligne  em- 
porta le  duc  de  Savoie  qui  envahissait  le  Dauphhié  avec 
trente  mille  hommes,  accompagné  du  prince  Eugène  de 
Savoie,  que  le  grand  roi  avait  dédaigné,  et  que  l'empereur 
avait  accueilli. 

Dans  toutes  les  guerres  de  Louis  XIY,  une  monotonie 
ennuyeuse  se  fait  sentir,  car  on  a  toujours  à  raconter 
des  sièges  et  peu  de  batailles;  pour  nous,  que  vingt  ans  de 
nouvelle  tactique  ont  accoutumés  à  des  coups  décisifs,  cette 
vieille  manière  de  faire  la  guerre  à  la  Vauban  est  peu  inté- 
ressante; qu'on  nous  pardonne  donc  si  nous  passons  rapi- 
dement sur  les  faits  pour  arriver  aux  résultats. 

Le  commencement  de  1695  fit  diversion.  Luxembourg 
battit,  en  Flandre,  Guillaume  et  l'électeur  de  Bavière  à  la 
journée  de  Nerwinden ,  puis  il  se  rendit  maître  de  Char- 
leroi  ;  les  alliés  avaient  perdu  vingt  mille  hommes  en  Pié- 
mont ;  Gatinat  vainquit  le  duc  de  Savoie  à  Marsaille ,  et 
sauva  Pignerol.  Noailies  prit  Roses,  Palamos,  Gérone, 
Ostalrich  et  Castel-Foliit  en  Catalogne,  et  mit  en  déroute  le 
marquis  de  Villena,  vice-roi  de  la  province  pour  l'Espagne. 
Sur  mer,  les  Anglais  échouèrent  dans  leur  tentative  sur 
Brest  ;  leurs  frégates  furent  foudroyées ,  par  la  trahison , 
u.  18 
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dit-on,  de  Marlborough,  qui  servait  Guillaume  d'Orange , 
et  correspondait  avec  le  roi  détrôné.  Quelques  jours  après, 
ï'amiral  Russel  alla  se  venger  sur  Dieppe  et  le  Havre,  que 
ie  bombardement  détruisit  à  moitié  :  mais  Jeàn-Bart  et 
buguay-Trouin  dèlommagèrent  la  France,  Tun  au  détri- 
ment d'une  flotte  hollandaise,  le  second  en  pillant  Çartha- 
gène  (1696).  Déjà  le  comte  de  Tourville  avait  détruit  une 
flotte  anglaise  de  vingt-trois  vaisseaux ,  et  pris  le  convoi 
marchand  de  vingt-quatre  millions  qu'elle  escortait  (1693)! 
Quelques  échecs,  que  les  armes  françaises  éprouvèrent 
alors,  avancèrent  la  conclusion  de  la  paix.  La  prise  de  Casai 
par  les  alliés  fit  conclure  une  trêve  avec  le  duc  (Je  Savoie  ; 
celle  de  Namur ,  dans  les  Pays-Bas,  par  le  Vauban  hollan- 
dais ,  le  célèbre  Cohom ,  fit  faire  un  dernier  êfîbrt  à  là 
France  (1695);  trois  armées  parurent  en  Flandre,  riiaià 
cette  grande  levée  de  boucliers  n'eut  d'autre  résultat  que  la 
prise  d'Ath,  pendant  que  Vendôme  achevait  la  conquête  dé 
la  Catalogne  par  Ja  prise  de  Barcelone.  Louis  XlV  sema  la 
désunion  entre  les  alliés;  il  commença  par  gagner  le  duc 
Victor-Amédée  de  Savoie,  il  lui  rendit  Pignerol  rasé ,  Suze 
et  Nice,  et  demanda  la  neutralité  de  l'Italie,  que  le  duc 
accepta  sans  peine,  sauf  à  se  réunir  aux  Français,  si  l'Au- 
triche s'y  refusait.  Puis  des  conférences  s'ouvrirent  à  Ris- 
Wick,  entre  la  France,  l'Espagne,  les  États-Généraux,  l'An- 
gleterre et  l'Empire,  et  après  de  nombreuses  difficultés  qui 
portaient  d'abord  sur  le  lieu  du  congrès,  puis  sur  les  con- 
quêtes de  la  France  en  Flandre  et  dans  l'Empire,  là  paix 
de  Riswick  fut  signée  entre  les  quatre  premières  puis- 
sances le  20  septembre,  et  le  30  octobre  avec  l'Emipire.  La 
France  rendit  Gironne,  Roses,  Belver  et  Barcelone  en 
Catalogne,  Luxembourg  et  son  duché,  Chiny,  Charleroi, 
Mons,  Ath,  Courtraî  en  Flandre,  enfin,  tout  ce  qu'elle  avait 
pris  depuis  le  traité  de  Nimègue ,  à  la  réserve  de  quatre- 
vingt-deux  villes,  bourgs  et  villages,  puis  Dinant  à  Tévêque 
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de  Liège.  Une  clause  important^  du  traité  avec  TAngleterre 
fut  la  renonciation  de  Louis  XIV  i  toute  tentative  pour 
remettre  Jacques  lî  sur  le  trône.  Quant  à  l'Empire.,  la 
France  restitua  tout  ce  que  lui  avaient  donné  la  guerre  qu 
les  chambres  de  réunion,  à  part  la  ville  de  Strasbourg  et  le 
fort  Louis  (1697). 

.  Le  rôle  de  la  France  est  singulier  dans  tous  ces  traités , 
on  ne  lui  donne  jamais  ;  toujours  c'est  elle  qui  doit  fairç 
les  restitutions,  et  elle  se  contente  de  garder  une  partie  dç 
ses  conquêtes  :  c'est  la  meilleure  preuve  de  s^  supériorité 
sur  les  autres  puissances,  c'est  la  distinction  du  fort  au 
faible  ;  le  premier  ne  rend  que  ce  qui  n'est  pas  à,  sa  cQnv^ 
nance,  et  c'est  pour  s'épargner  des  attaques  qui  le  fatigue- 
raient à  la  longue.  . 
^  Un  événement  auquel  on  s'attendait  depuis  longtemps  en 
purope  troubla  bientôt  cette  paix  de  fraîche  date  :  Charles  lî, 
roi  d'Espagne,  était  mort  le  i"  novembre  1700,  et  laissait 
la  succession  du  trône  à  Philippe  d'Anjou,  petit- fils  de 
Louis  XiV.  Le  malheureux  prince  avait  eu  une  vieillesse 
singulièrement  tourmentée;  d'un  côté,  les  puissances  alliées 
lui  avaient  soumis, un  traité  pour  le  partage  de  sa  succes- 
sion, et  le  roi  de  France ,  pour  ne  pas  rester  en  arrière., 
avait  aussi  proposé  le  sien.  Le  premier  candidat  mis  en 
avant  fut  le  prince  électoral  de  Bavière,  Joseph-Ferdinand  ; 
puis  vint  J'archiduc  Charles  d'Autriche,  puis  enfin  le  fils  dij 
dauphin,  héritier  par  Marie-Thérèse.  L'élection  du  princQ 
de  Bavière  eût  prévenu  toute  guerre,  puisque  toutes  les 
puissances  y  consentaient  ;  mais  sa  mort  imprévue  déran- 
gea tous  les  projets  (1699).  Le  second  traité  de  partage  en 
faveur  de  l'archiduc,  qui  i:enfermait  une  foule  de  clauses  ^ 
ne  fut  pas  accepté  par  l'empereur,  parce  qu'il  uiorcelaitles 
possessions  espagnoles.  Enfin ,  après  cle  nombreuses  tep-r 
giversations,  Charles  II  déclara. que  la  transmissiou  de 
l'Espagne  à  un  fils  puiné  de  France  rendait  nulle  de  plein 


208  HISTOIHE  DE  FRANCE. 

droit  la  renonciation  de  Marie-Thérèse.  Ce  testament,  fait 
sur  son  lit  de  mort,  fut  le  dernier,  et  Louis  XIV,  auquel  le 
conseil  d'Espagne  en  avait  tout  aussitôt  expédié  la  copie, 
raccepta  sans  balancer,  quoique  le  traité  de  partage  en  fa- 
veur de  Tarchiduc  lui  eût  assuré  un  accroissement  de  terri- 
toire bien  supérieur  à  toutes  ses  conquêtes;  la  couronne  d'Es- 
pagne, sur  la  tête  de  son  petit-fils,  convenait  mieux  à  sa  ma- 
gnanimité royale.  «  Plus  de  Pyrénées^  »  dit-il  à  son  petit- 
fils  qui  parlait  pour  TEspagne,  où  il  fut  aussitôt  proclamé. 
Mais  ce  n'était  pas  tout  ;  il  y  avait  un  compte  à  rendre  à 
l'Europe,  qui  s'était  leurrée  des  avantages  du  premier  par- 
tage :  le  premier  moment  fut  favorable  au  nouveau  roi; 
peu  importait  à  l'Europe  que  ce  fût  un  prince  de  France  ou 
d'Autriche  qui  fût  roi  d'Espagne,  pourvu  que  la  France  ne 
s'agrandît  pas.  Philippe  V  fut  donc  reconnu  par  le  duc  de 
Savoie,  le  duc  de  Mantoue,  le  roi  de  Portugal,  l'électeur  de* 
Bavière,  les  États-Généraux.  L'empereur,  qui  y  perdait  le 
plus,  avait  les  Hongrois  et  le  fameux  Ragotski  sur  les  bras, 
et  déjà  plusieurs  princes  de  l'Empire  s'étaient  déclarés  pour 
la  France. 

Une  démarche  impolitique  de  Louis  XIV  décida  les  puis- 
sances européennes  à  la  guerre.  Sous  prétexte  de  défendre 
les  États  de  son  petit-fils,  il  introduisit  des  troupes  fran- 
çaises dans  les  Pays-Bas  espagnols,  chassa  des  places  fortes 
les  troupes  hollandaises  qu'une  convention  avec  Charles  II 
y  avait  introduites  ;  puis,  à  la  mort  de  Jacques  II,  contrai- 
rement aux  clauses  du  traité  de  Riswick,  il  donna  à  son  fils 
le  titre  et  les  honneurs  de  roi  de  la  Grande-Bretagne.  La 
guerre  éclata  donc  tout  d'un  coup  entre  la  France,  l'Espa- 
gne, l'électeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Savoie  d'une  part, 
l'Empire,  l'Angleterre  et  les  États-Généraux  de  l'autre 
(1701).  Le  maréchal  Catinat  descendit  dans  le  Milanais, 
afin  de  défendre  contre  les  impériaux  du  prince  Eugène  de 
Savoie  la  vallée  de  l' Adige  ;  mais  l'habile  général  ennemi 
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tourBa  les  défilés  de  Vérone  et  Vicence ,  parut  soudain 
dans  la  plaine,  et  battit  à  Garpi  le  lieutenant  de  Gatiuat ,  ]e 
comte  de  Tessé.  Un  mauvais  général,  courtisan  liabile ,  fut 
envoyé  pour  remplacer  Catinat,  qu'on  ne  jugea  plus  digne 
du  commandement.  Le  maréchal  de  Villeroi  perdit  trois 
mille  hommes  devant  Chiari,  et  laissa  prendre  Borgoforte , 
Guastalla,  Ostiglia  et  quelques  autres  places  au  prince 
Eugène.  Les  succès  des  Autrichiens  gagnèrent  le  roi  de 
Danemarck  à  Talliance  :  pauvre  acquisition ,  si  les  Danois 
n'eussent  fait  que  fermer  leurs  ports.  Un  secours  plus  réel 
fut  un  corps  de  quinze  mille  hommes  qu'ils  prêtèrent  à 
l'Empire.  Le  roi  de  Portugal  aussi  se  détacha  de  l'alliance 
de  la  France,  et  ouvrit  ses  ports  au  débarquement  des 
troupes  allemandes,  sur  les  vaisseaux  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande.  Enfin ,  le  duc  de  Savoie  trahit  aussi  ses  alliés 
au  moment  décisif,  et  se  tourna  du  côté  de  l'Empire.  Tout 
ces  petits  États  donnaient  des  troupes  ;  l'argent  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre  les  payait. 

Quand  la  grande  alliance  fut  bien  constituée ,  la  guerre 
devint  générale  ;  mais,  pour  le  moment ,  l'Italie  en  fut  le 
principal  théâtre  (4702).  Le  prince  Eugène  surprit  Cré- 
mone, et  y  fit  prisonnier  le  maréchal  de  Villeroi;  mais  il 
s'en  fit  chasser  à  la  pointe  du  jour.  Le  duc  de  Vendôme , 
qui  succéda  à  Villeroi,  fit  lever  le  siège  de  Mantoue ,  battit 
Annibal  Visconti  à  Santa  Vittoria,  puis  le  prince  Eugène  à 
Luzzara,  dont  il  s'empara,  ainsi  que  de  Guastalla. 

Dans  les  Pays-Bas,  Marlboroug ,  général  de  l'armée  des 
alliés,  s'empara  de  Kayserswerth  sur  le  Rhin,  de  Venloo, 
de  Stewensward,  de  Ruremonde  et  de  Liège.  Le  maréchal 
de  Boufflers,  général  de  l'armée  française  sous  le  duc  de 
Bourgogne ,  n'avait  pu,  vu  l'inégalité  des  forces,  s'opposer 
à  ses  succès. 

Les  grands  généraux  de  Louis  XIV  étaient  morts ,  Tu- 
renne,  Condé,  Luxembourg;  ils  avaient  pourtant  laissé  de 
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dignes  élèves,  Câlinât,  Villars,  Vendôme,  Boufflers  ;  mais 
la  courtisanerie  gâtait  tout.  Des  gens  de  cour  avaient  surpris 
le  commandement  des  armées,  Villeroi,  Tallard,  Mai*sin. 
L'électeur  de  Bavière,  fidèle  allié  des  Français,  avait  sur- 
pris là  ville  d*Ulm,  afin  de  faciliter  sa  jonction  avec  eux;  le 
marquis  de  Villars,  avec  une  partie  de  l'armée  de  Catinat^ 
passa  le  ïlhin,  battit  le  prince  de  Bade  à  Friediingue;  mais 
il  fut  obligé  de  se  retirer  en  Alsace  sans  avoir  pu  joindre 
rélecteur.  Le  comte  de  Tallard  s'empara  de  Trêves  et  de 
Traerbach.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  la  fameuse  expédition  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  contre  Cadix  ;  cette  tentative 
échoua  par  l'indiscipline  des  troupes  ;  mais  au  retour  cette 
flotte  surprit  les  galions  chargés  des  trésors  du  Mexique  ^ 
les  prit  et  détruisit  Tescorte  française  commandée  par  Châ- 
teau-Renaud, dans  le  port  de  Vigo  (1702). 

En  1703,  Louis  XIV  envoya  sur  le  Rhin  le  marquis  de 
Villars,  nommé  maréchal  par  son  armée  sur  le  champ  de 
bataille  de  Friediingue.  Le  point  de  mire  des  efforts  de  la 
France  était  la  jonction  avec  l'électeur  de  Bavière,  afin  de 
marcher  de  là  sur  Vienne,  où  l'on  devait  se  réunir  avec  les 
Hongrois  révoltés.  Pour  exécuter  ce  projet  audacieux, 
Villars  passa  le  Rhin,  prit  Kehl,  pendant  que  l'électeur, 
auquel  il  venait  de  se  réunir,  se  séparait  de  lui  pour  aller 
s'emparer  de  KufTstein,  d'Inspruck,  de  Ratisbonne,  et  battre 
les  impériaux  à  Passau.  La  défection  du  duc  de  Savoie  et 
l'insurrection  des  Tyroliens  le  firent  bientôt  battre  en  re- 
traite ,  et ,  réunie  de  nouveau,  l'armée  combinée  battit  le 
comte  de  Styrum  à  Hochstœdt.  Villars,  que  la  conduite  du 
Bavarois  ne  satisfaisait  pas,  demanda  son  rappel,  et  fut  rem- 
placé par  le  maréchal  de  Marsin,  qui  prit  Augsbourg  et 
f^assau.  D'un  autre  côté,  Tallard  s'empara  de  Landau,  et 
vainquit  le  prince  de  Hesse-Cassel  à  Spire.  En  Flandre,  le 
maréchal  de  Boufûerset  le  marquis  de  Bedmar  vengèrent  la 
prisé  de  Bonn  et  de  Huy  par  Marlborough  sur  le  baron 
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d'Opdam,  général  des  Hollandais,  à  Eckœn.  En  Italie,  le^ 
désarmement  des  Savoyards  qui  servaient  dans  Tarmée 
française  fut  suivi  de  la  conquête  de  toute  la  Savoie,  à  l'ex- 
ception de  Montméiian.  Le  comte  de  Staremberg  sauva  lé 
Kémont. 

MarlborougU  et  le  prince  Eugène,  un  moment  éclipsés,' 
reparaissent  avec  éclat  sur  la  scène  (1704).  Les  coups  dé- 
cisifs allaient  se  porter  en  Allemagne,  où  les  deux  plus  ha- 
biles généraux  du  moment  commandaient  avec  le  prince  d^ 
Bade.  Lltalie  et  la  Hollande  restèrent  sur  la  défensive.  Ce 
fut  vers  le  Rhin  que  l'armée  des  alliés  attaqua  ;  les.trois  gé- 
néraux se  virent  à  Mundelheim,  et  convinrent  du  plan  de 
campagne  à  suivre.  La  France  n'avait  que  Tallard,  Villeroi 
et  Marsin  à  leur  opposer  avec  l'électeur  ;  Villars  était  oc-r 
cupé  dans  les  Cévennes.  La  bataille  de  Schellenberg,  près 
de  Donawerth,  où  les  Bavarois  et  les  Français  s'étaient  re^ 
tranchés,  ouvrit  aux  alliés  la  Bavière  ;  l'électeur  et  Marsin 
se  retirèrent  à  Augsbourg,  où  le  maréchal  de  Tallard  vinj 
les  rejoindre  avec  30,000  hommes,  pour  perdre  avec  eux  la 
fameuse  bataille  d'Hochstœdt.  Une  faute  de  Tallard,  qui 
plaça  dans  le  village  de  Blenheim  15,000  hommes  de 
troupes  dont  il  rendit  ainsi  le  secours  inutile,  fit  gagner 
aux  alliés  une  victoire  complète.  Le  maréchal  de  Tallard 
fut  fait  prisonnier,  âO,000  Français  ou  Bavarois  y  périrent; 
les  15,000  hommes  de  Blenheim  tombèrent  aux  mains  des 
ennemis  avec  cent  pièces  de  canon  ;  l'électeur  de  Bavière  y 
perdit  ses  états  et  fut  mis  au  ban  de  l'empire  (1706).  Marl- 
borough  et  le  prince  Eugène  se  hâtèrent  de  mettre  à  profit 
ce  grand  succès  ;  ils  rallièrent  leurs  troupes,  passèrent  le 
Rhin,  prirent  Ulm,  Landau,  trêves  etTraerbach,  et  se  pré- 
parèrent à  attaquer  la  France  du  côté  de  la  Moselle.  Le  ma- 
réchal de  Villars,  qui  avait  repris  le  commandement  de 
l'armée  du  Rhin,  couvrit  la  France,  et  força  Marlboroughà 
renoncer  a  l'invasion  (1705;.  Le  générai  anglais  tourna 
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alors  d*UD  autre  côté  ;  il  laissa  Villars  achever  la  conquête 
de  TAlsace,  et  vint  camper  devant  Yilleroi  et  Télecteur  de 
Bavière,  dont  il  força  les  lignes  sur  la  Meuse,  et  qu'il  battit 
complètement  sur  la  Dyle,  à  Ramillies.  Ce  fut  la  seconde 
bataille  que  les  Français  perdirent  par  la  faute  de  leurs  gé- 
néraux. Elle  entraîna  la  perte  de  tous  les  Pays-Bas  espa- 
gnols; Bruxelles,  Gand,  Bruges,  Louvain,  Malines,  Oude- 
narde,  Anvers,  Ostende,  reconnurent  Tarchiduc  Charles. 
Le  duc  de  Vendôme^  rappelé  d'Italie  pour  remplacer  Ville- 
roi,  réussit  à  sauver  Menin,  un  des  chefs-d'œuvre  de 
Yauban,  et  à  arrêter  Marlborough  dans  sa  marche  victo- 
rieuse. 

Si  la  France  était  malheureuse  en  Flandre,  les  succès 
au  moins  se  balançaient  partout  ailleurs ,  en  Piémont ,  en 
Portugal  et  en  Catalogne.  L'archiduc  Charles  venait  d'ar- 
river à  Lisbonne  sur  une  flotte  anglaise,  avec  15,000 
hommes  de  débarquement,  sous  les  ordres  de  Schomberg, 
et  s'était  fait  proclamer  roi.  Le  duc  de  Berwick ,  fils  de 
Jacques  II,  à  la  tête  de  l'armée  espagnole  française,  les 
arrêta  tout  court  dans  leur  marche.  En  Catalogne,  le  prince 
George  de  Darmstadt  échoua  dans  sa  tentative  sur  Barce- 
lone ,  et  l'archiduc,  tournant  autour  de  l'Espagne  avec  sa 
flotte,  emporta  en  passant  Gibraltar,  où,  par  une  négh- 
gence  impardonnable,  il  ne  se  trouvait  que  cent  hommes 
de  garnison.  Depuis  lors,  l'Angleterre  a  conservé  sa  proie. 
Sur  mer,  la  flotte  française,  aux  ordres  du  comte  de  Tou- 
louse, battit  celle  de  l'amiral  Rooke  et  de  Callenberg(l  70i). 

En  Italie,  le  grand  prieur  de  Vendôme,  frère  du  pares- 
seux général,  et  le  marquis  de  la  Feuillade ,  prirent  Suze, 
Pignerol,  Verceil  et  Ivrée.  Le  siège  de  Laveme  dura  plus 
longtemps  (1705)  ;  le  duc  de  Savoie  et  le  comte  de  Starem- 
berg  s'y  étaient  portés  avec  toutes  leurs  forces  ;  la  prise  de 
la  ville  fut  suivie  de  celle  de  Ghivas  par  la  Feuillade.  L'ar- 
rivée du  prince  Eugène  vint  rassurer  Victor-Amédée.  Eii- 
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gène  arriva  en  Italie  au  moment  où  Vendôme  venait  de 
s'emparer  de  Ja  Mirandole,  et,  quelques  jours  après,  la  ba- 
taille de  Cassano  sur  TAdda  avait  été  livrée.  Les  Impériaux 
obtinrent  le  champ  de  bataille,  que  Vendôme,  avec  son  in- 
souciance spirituelle,  leur  céda  volontiers  malgré  le  point 
d'honneur  général.  Paresseux  autant  qu'habile,  donnant 
ses  audiences  sur  la  sellette  du  cardinal  Albéroni,  le  petit- 
fils  de  Henri  IV  avait  tous  les  défauts  et  toutes  les  qualités 
de  son  aïeul,  la  générosité  et  la  bravoure  ;  aussi  Louis  XIV 
l'envoyait-il  partout ,  en  Italie ,  en  Flandre ,  puis  en  Es- 
pagne. Les  derniers  succès  de  cette  campagne  furent  la 
prise  de  Montmélian  et  du  château  de  Nice (1706).  En  Es- 
pagne, la  guerre  ne  faisait  que  commencer.  Une  flotte  fran- 
çaise, aux  ordres  du  baron  de  Pontis,  avait  été  dispersée 
par  la  tempête  sous  les  murs  de  Gibraltar,  que  le  maréchal 
de  Tessé  assiégeait  par  terre ,  et  l'archiduc  s'était  emparé 
de  Barcelone.  Pour  le  moment,  le  fort  de  la  guerre  était  en 
Italie,  où  le  duc  de  Vendôme  et  le  prince  Eugène  étaient 
aux  prises.  Il  ne  restait  guère  pjus  au  duc  de  Savoie  que 
la  forte  ville  de  Turin,  dans  le  Piémont.  La  Feuillade  en 
entreprit  le  siège,  pendant  que  le  prince  Eugène  descen- 
dait en  Italie  par  la  vallée  de  Trente,  et  Vendôme  par  celle 
de  Suze ,  en  poussant  devant  lui  le  lieutenant  du  prince, 
Reventlow,  qu'il  battit  à  Calcinato.  Un  ordre  du  roi  appela 
presque  aussitôt  le  général  français  au  commandement  de 
l'armée  des  Pays-Bas  ;  il  laissa  donc  son  armée  au  duc 
d'Orléans,  dirigé  par  les  conseils  de  Marsin.  La  jonction  des 
différents  corps  de  l'armée  française  eut  lieu  sous  les  murs 
de  Turin,  où  le  prince  Eugène  se  présenta  pour  les  attaquer. 
Le  duc  d'Orléans  voulait  que  l'on  sortit  des  lignes,  dont  la 
grande  étendue  devait  ôter  toute  profondeur  aux  troupes 
chargées  de  les  défendre  ;  mais  Marsin  montra  un  ordre  de 
la  cour  qui  lui  enjoignait  de  ne  pas  en  sortir.  Il  fallut 
bien  s'y  résoudre.  Le  duc  d'Orléans  y  fut  blessé,  Marsin 
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tué  et  Tarmée  entièrement  démoralisée.  En  vain  le  comte 
de  Médavi ,  lieutenant  du  duc,  remporta  de  son  côté  une 
victoire  complète  sur  le  prince  de  Hesse  à  Solfarino.  La  dé- 
route de  Turin  entraîna  la  perle  de  la  haute  Italie,  et  celle 
du  royaume  de  Naples,  qui  appartenait  encore  à  l'Espagne.. 
Novare,  Milan,  Pavie,  Alexandrie,  Pizzighettone,  Casai  et 
Modène  ouvrirent  leurs  portesau  vainqueur  (1706).  Pendant 
que  la  retraite  des  Français  sur  Pignerol  livrait  Fltalie  aux 
alliés,  le  maréchal  de  Tessé  échouait  au  siège  de  Barcelone 
et  les  Portugais  proclamaient  Tarchiduc  Charles  à  Madrid; 
le  maréchal  de  Berwicik  les  en  chassa  bientôt,  ainsi  que  de 
la  Castille/et  gagna  sur  le  marquis  de  Galloway  et  las  Mi- 
nas la  brillante  victoire  d'Almanza,  qui  fit  rentrer  dans  le 
devoir  les  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  (1 707). 

La  guerre  n'était  pas  moins  active  sur  le  Rhin.  Villars 
venait  de  s'emparer  des  lignes  de  Stolhofen  et  de  lever  des 
contributions  sur  une  partie  de  l'Allemagne  (i  707).  Dans 
les  Pays-Bas,  le  duc  de  Vendôme  tint  tête  à  Marlborough^ 
qu'il  se  borna  à  observer  ;  le  maréchal  de  Tessé  défendait 
la  Provence,  que  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugène 
avaient  envahie  pour  détruire  Toulon,  sur  les  instances  de 
l'Angleterre.  L'arrivée  du  maréchal  de  Berwick  avec  les 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri  fit  retirer  les  alliés,  qui  re- 
prirent Suze  au  retour.  L'événement  le  plus  décisif  de  la 
campagne  fut  la  conquête  de  Naples  par  le  comte  de  Dauni 
général  de  l'empereur. 

En  1708 ,  Marlborough  et  le  prince  Eugène,  réunis  de 
nouveau  sur  le  Rhin,  soumirent  à  l'approbation  des  États^ 
Généraux  un  plan  de  campagne,  que  des  clauses  secrètes 
leur  laissaient  la  liberté  de  modifier  à  leur  gré.  Ces  deux 
habiles  généraux  étaient  obligés  d'user  de  ruse  pour  échap- 
per à  l'inquisition  ignorante  des  commissaires  hollandais, 
qui  régentaient  orgueilleusement  leurs  armées.  Le  premier 
plan  avait  pour  but  l'invasion  de  la  France  par  la  Moselle, 
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comme  en  1 705  ;  le  plan  secret  était  d*écraser  Tarmêe  fran- 
çaise par  une  jonction  subite.  Louis  XIV  comprit  que  les 
alliés  en  voulaient  à  la  Flandre;  il  y  envoya  400,000 
hommes  avec  Vendôme  et  les  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Ëerri.  On  s'attendait  à  la  révolte  des  Brabançons  contre 
la  Hollande  ;  la  ville  de  Gand  se  donna  seule  à  la  France, 
encore  fallut-il  la  surprendre  avec  l'aide  de  son  grand 
bailli  ;  puis  Vendôme  marcha  sur  Bruxelles,  èl  soudain,  se 
rabattant  à  côté,  à  cause  de  l'arrivée  du  prince  Eugène ,  il 
investit  Oudenarde.  Marlbourough  l'atteignit  et  le  surprit  i 
Graves,  au  passage  de  l'Escaut,  où  se  livra  une  sanglante 
fcataille.  L'armée  française  battit  en  retraite.  Avant  soi 
arrivée  à  Gand,  la  retraite  était  devenue  ufte  véritable  fuite. 
Après  la  bataille  d'Oudenarde,  les  alliés  investirent  Lille, 
où  Boufflers  commandait  avec  15,000  hommes  de  garni- 
son ;  ce  fut  un  des  sièges  les  plus  mémorables  du  dix-hui- 
tième siècle.  Lille  était  la  place  chérie  du  maréchal  (ie  Vau- 
ban.  Avec  le  brave  défenseur  de  Namur,  le  vieux  maré- 
chal de  Boufflers,  elle  renfermait  tout  ce  que  la  France 
comptait  de  plus  distingué  dans  le  génie  et  dans  l'artillerie. 
Le  siège  dura  trois  mois  ;  Vendôme  eût  pu  sauver  la  placé, 
fiiais  il  ne  crut  à  ce  coup  hardi  que  lorsqu'il  n'était  plus 
temps  de  le  parer.  Le  21  octobre  1708 ,  BoufÛers  sortit  de 
Lille  à  la  tête  des  débris  de  la  garnison,  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  Pendant  le  siège  de  Lille,  l'électeur  (|e 
bavière  avait  failli  surprendre  Bruxelles  ;  la  prise  de  Lille 
fut  suivie  de  celle  de  Gand  et  de  Bruges.  Alors  l'attention, 
un  moment  détournée,  se  reporta  sur  l'Espagne  ;  le  comte 
de  Cifuenlès  s'était  emparé  de  la  Sardaigne,  et  le  général 
Stanhope,  de  Minorque;  le  duc  d'Orléans  avait  pris  Léridà, 
Tortose,  Dénia  et  Alicante,  la  dernière  place  du  royaume 
de  Valence.  En  Provence,  Villars  avait  empêché  le  duc  de 
Savoie  de  pénétrer  dans  le  Dauphiné  ;  enfin,  dans  la  Man- 
che, >a  tempête  avait  dispersé  la  flotte  du  brave  comte 
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de  Forbin,  qui  conduisait  le  prétendant  en  Angleterre 
(4708). 

Nous  arrivons  à  Tannée  la  plus  malheureuse  pour  la 
France,  celle  où  Louis  XIV  fut  obligé  de  s'humilier  devant 
l'Europe  (4709).  Un  hiver  rigoureux  fit  périr  tous  les  fruits 
de  la  terre,  et  la  famine  s'ensuivit  comme  toujours.  Les 
règlements,  qu'une  police  ignorante  établit  pour  la  dimi- 
nuer, effrayèrent  les  négociants,  et  le  commerce  cessa  tout 
d'un  coup.  Toutes  les  ruses  fiscales  étaient  épuisées;  la 
France,  horriblement  endettée  et  sans  pain,  ne  payait 
plus,  et  le  trésor  était  vide.  La  famine  donna  des  soldats  à 
la  France  ;  le  paysan  marcha  vers  la  frontière  pour  échap- 
per aux  maux  intérieurs,  et  le  maréchal  de  Villars,  succes- 
seur de  Vendôme,  réunit  dans  les  Pays-Bas  412,000 
hommes.  En  Alsace,  le  comte  du  Bourg  battit  le  comte  de 
Merci,  lieutenant  de  l'électeur  de  Hanovre,  à  Neubourg,  sur 
le  Bhin,  et  le  marquis  du  Bay,  lord  Galioway,  en  Portugal. 
Sur  mer,  Cassart,  avec  un  seul  vaisseau,  échappait,  après 
un  combat  opirîiâtre,  à  quinze  bâtiments  de  guerre.  Eu- 
gène et  Marlborough,  de  nouveau  réunis,  se  trouvaient  à 
la  tête  de  422,000  hommes  opposés  au  maréchal  de  Villars, 
qui  se  tenait  retranché  dans  des  lignes  inexpugnables  à 
Lens,  d'où  il  couvrait  Arras  et  Douai  ;  Tournai  fut  pris 
par  Marlborough,  sans  qu'il  fît  mine  de  vouloir  en  sortir. 
Alors  le  rusé  prince  Eugène  dit  :  Allons  prendre  Mons; 
peut-être  ce  diable  d'homme  selassera-t-ild  être  si  prtident. 
En  efiet,  la  cour  lui  envoya  l'ordre  de  sauver  Mons  par  une 
bataille,  et  Villars,  quittant  ses  lignes,  la  donna  à  Malpla- 
quet.  Le  maréchal  de  Boufilers  avait  sollicité  la  permission 
de  le  servir  comme  aide  de  camp  :  le  chevalier  de  Saint- 
Georges  ,  prétendant  d'Angleterre,  assistait  à  cette  journée 
avec  une  foule  de  généraux  distingués.  Les  Français  furent 
vaincus  :  ils  avaient  combattu  comme  des  héros,  selon  l'ex- 
pression du  prince  Eugène  ;  mais,  Villars  une  fois  blessé, 
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le  désordre  se  mil  dans  Vannée.  Boufflers  fit  une  retraite 
honorable  ;  il  ne  put  toutefois  empêcher  la  prise  de  Mous 
(1709).  Bientôt  après  les  alliés  investirent  Douai,  dont  le 
siège  leur  coûta  7,000  hommes;  puis  ils  allèrent  encore 
prendre  Béthune,  Aire  et  Saint-Venant  (1710).  MaisTarmée 
de  Villars  couvrait  toujours  la  France  ;  les  Anglais  y  péné- 
trèrent alors  par  la  Méditerranée  :  ils  prirent  Agde  et  mar- 
chèrent sur  Béziers,.  que  le  duc  de  Noailles,  alors  en  Rous- 
sillon,  vint  sauver  par  une  marche  rapide.  Battus  à  Cette, 
les  ennemis  se  rembarquèrent,  et  le  Roussillon  ne  soufiirit 
pas  de  l'absence  de  Noailles. 

La  France  en  était  à  sa  dernière  chance  de  salut.  Dans 
les  conférences  de  Gerlruydenberg ,  Louis  XIV  avait  ofîert 
de  fournir  de  Taisent  contre  son  petit-fils,  pour  obtenir  la 
paix  ;  mais  son  humiliation  n'alla  pas  plus  loin  :  les  alliés 
voulaient  qu'il  lui  fit  seul  la  guerre,  et  le  roi  de  France  ré- 
pondit par  un  dernier  appel  à  la  nation  (1710).  La  France, 
brisée  par  le  choc  de  l'Europe  entière,  se  releva.  Battu  deux 
fois,  à  Almenaraet  à  Saragosse,  par  lord  Stanhope  et  Sta- 
remberg,  qui  avaient  ramené  l'archiduc  Charles  à  Madrid, 
Philippe  V  gagna  avec  le  duc  de  Vendôme  la  brillanle  vic- 
toire de  Villa-Viciosa,  où  lord  Stanhope  fut  fait  prisonnier 
et  Staremberg  mis  en  déroute,  et  celte  journée  lui  rendit 
son  royaume  :  il  ne  resta  plus  à  l'archiduc  que  Barcelone  et 
Tarragone  (1710). 

L'empereur  Joseph  venait  de  mourir,  et  l'archiduc 
Charles  avait  été  élu  empereur  :  cet  événement,  qui  eût  dû 
faire  cesser  la  guerre,  ne  servit  d'abord  qu'à  éloigner  Marl- 
borough  de  l'armée,  en  préparant  la  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Avant  de  partir,  le  général  anglais  s'em- 
para de  Bouchain,  qu'un  ordre  de  la  cour  empêcha  Vil- 
lars de  sauver  en  attaquant  Marlborough  au  passage  de 
l'Escaut.  Le  fait  le  plus  important  de  la  campagne,  fut  la 
prise  de  Rio-Janeiro,  c'ans  le  Brésil,  par  Duguay-Trouin. 
il.  19 
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La  perte  des  Portugais  monta  à   vingt-cinq  millions. 
En  1713,  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  couronne  de 
France,  ptmr  lui  et  sa  postérité,  délacha  l'Angleterre  de  la 
grande  alliance,  et  les  douze  mille  hommes  du  duc  d'Os- 
mond  quittèrent  le  prince  Eugène,  qui  avait  pris  le  Ques- 
noy  et  investi  Landrecy.  On  connaît  le  mot  de  Louis  XIV 
livrant  sa  dernière  armée  à  Villars.  Le  maréchal  chercha 
donc  la  bataille  :  par  une  manœuvre  habile,  il  trompa  le 
prince  Eugène,  et  quand  le  général  allemand  le  croyait  en- 
core près  de  ses  lignes,  il  avait  surpris  le  grand  magasin 
des  alliés,  le  camp  retranché,  où  commandait  le  comte 
d'Albermiirle  ;  tout  tomba  au  ] 
lions,  aitillerie,  équipages.  Le 
sitôt  levé,  Villars  poursuivit  s 
chiennes,   Douai,  le  Quesno; 
inespérés  avancèrent  la  paix  d' 
core  la  prise  de  Friboui^  et  ce 
France  reconnut  déflnilivemei 

leslante  de  Hanovre  au  trône  d'Angleterre,  et  s'engagea  a 
ne  jamais  donner  aucun  secours  au  prétendant.  Les  enranls 
de  France  renoncèrent  à  la  couronne  d'Espagne,  comme 
Philippe  V  à  celle  de  France  ;  Dunkerque  fut  rasé  ;  la  baie 
d'Hudson,  Terre-Neuve,  Saiot-ChrislopheetrAcadie furent 
cédés  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  réserve  du  droit  de  pèche 
sur  le  banc.  Le  Poitugal  gagna  au  traité  quelques  posses^ 
sions  dans  la  Guyane  ;  le  roi  de  Prusse  eut  la  Gueldre  es- 
pagnole, le  pays  de  Kessel  avec  le  bailliage  de  Kriechen- 
bergel  la  principauté  deNeuchâlel  et  de  Valengin;  le  duc 
de  Savoie  recouvra  tous  ses  Étals,  outre  quelques  cessions 
dans  les  Alpes,  le  royaume  de  Sicile,  et  fit  reconnaître  ses 
droits  légitimes  à  la  succession  d'Espagne,  à  défaut  de 
toute  la  postérité  de  Philippe  V.  La  paix  avec  les  Élals-Gé- 
néraux  se  compliqua  de  celle  avec  la  maison  d'Autriche  ; 
Louis  XIV  leur  céda,  en  faveur  de  la  maison  impériale,  les 
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Pays-Bas  espagnols  et  une  partie  des  Pays-Bas  français, 
Menin,  Tournay,  Fumes,  Dixmude,  Ypres  et  quelques  au- 
tres placés.  La  Hollande  à  son  tour  rendit  à  la  France  Lille, 
Orchies,  Laleu,  Aire,  Béthune,  Saint-Venant  et  le  Fort 
Français;  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  suivi- 
rent la  conclusion  de  la  paix,  dans  laquelle  TEspagne  était 
toujours  comprise.  L'empereur  ne  se  décidait  pas;  la  prise 
de  Fribourg,  en  Brisgau,  leva  tous  ses  scrupules,  et  la 
paix  d'Utrecht  fut  bientôt  suivie  de  celle  de  Rastadt.  La 
France  rendit  le  vieux  Brisach,  Fribourg,  Kehl,  Bitche  et 
Hombourg,  outre  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
qu'elle  avait  tiaites  sur  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur  Pala- 
tin et  d'autres  princes  de  l'Empire.  La  ville  de  Landau  re- 
vint à  Louis  XIV  en  indemnité  de  toutes  ses  cessions.  Il 
n'y  fut  nullement  parlé  de  l'Espagne,  que  l'empereur  ne 
voulut  jamais  reconnaître  (i7i4). 

Le  vieux  roi  de  France  n'attendait  plus  que  la  pacifica- 
tion générale  pour  mourir;  il  restait  presque  snul  dans  sa 
vieille  cour  déserte,  où  le  purisme  de  madame  de  Mainte- 
non  avait  introduit  l'ennui,  et  que  le  deuil  avait  envahie  à 
la  suite  de  malheurs  réitérés.  Le  dauphin  était  mort(i7ii) 
de  la  petite  vérole  ;  son  fils,  le  duc  de  Bourgogne,  était 
mort  (1712),  et  le  premier  fils  du  duc  de  Bourgogne  était 
mort  aussi  ;  il  n'y  avait  donc  plus  qu'un  enfant  faible  et 
maladif,  reste  de  cette  nombreuse  famille  si  cruellement 
frappée  en  quelques  jours.  C'était  le  dix-huitiême  siècle  qui 
se  mourait  avec  son  roi  ;  Louis  XIV  avait  vu  disparaître 
tous  ses  hommes,  les  grands  écrivains  comme  les  grands 
généraux.  Vendôme  et  Catinat  moururent  trois  ans  avant 
lui  (1712).  n^e  laissa  guère  que  Villars  pour  commencer 
le  nouveau  siècle.  Le  vieux  monarque  s'éteignit  enfin  à 
l'àjge  de  soixante-dix-sept  ans,  le  T'  septembre  1715 
ïious  arrivons  à  la  Régence,  et  tout  aussitôt  la  France  vc 
éhàn^er  de  face. 


CHAPITRE  IX. 


ADMINISTRATION  DE  LOUIS  XIV. 


Le  règne  de  Louis  XIV  fut  la  continuation  de  celui  de 
Richelieu,  car  Richelieu  fut  roi  plutôt  que  ministre.  Le 
plan  était  tout  tracé  :  concentration  de  tous  les  pouvoirs  de 
rÉtat  dans  l'autorité  royale,  abaissement  de  la  maison 
d'Autriche. 

Déjà  môme  une  partie  de  ce  plan  était  presque  entière- 
ment accomplie  ;  le  parlement  était  soumis,  et  l'aristocra- 
tie, frappée  à  mort  par  le  supplice  de  Montmorenci,  n'avait 
plus  que  des  privilèges,  c'est-à-dire  assez  pour  l'intéresser 
à  la  défense  du  trône,  pas  assez  pour  la  mettre  en  état  de 
balancer  son  pouvoir. 

La  prise  de  La  Rochelle  détruisit  cette  république  pro- 
testante qui  menaçait  de  se  constituer  en  France  comme 
les  Provinces-Unies  dans  les  Pays-Ras,  et  qui  déjà  même 
avait  presque  son  stathouder  dans  le  duc  de  Rohan.  Les 
protestants  n'étaient  plus  qu'une  secte  religieuse.  Riche- 
heu  semblait  avoir  laissé  à  son  successeur  la  monarchie 
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absolue  pour  héritage,  afin  de  Taider  à  accomplir  le  reste 
de  son  projet.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  s*attendre  à  des 
guerres  européennes,  et  le  cardinal  n*avait  pas  épargné  le 
trésor  de  TÉtat  comme  Henri  lY.  Loin  de  là,  il  laissait  les 
finances  dans  un  état  déplorable  ;  occupé  qu'il  fut  toujours 
de  ses  immenses  projets,  l'administration  n'avait  été  pour 
lui  qu'un  objet  secondaire  ;  quand  il  avait  besoin  d'argent, 
tout  moyen  lui  était  bon,  il  augmentait  les  taxes,  aliénait 
les  domaines,  diminuait  les  honoraires  des  places  :  il  ne 
reculait  pas  devant  l'oppression.  En  adoptant  contre  les 
grands  le  système  de  Louis  XI,  il  en  avait  accepté  toute  la 
responsabilité. 

Mazarin  et  Fotfquet,  loin  de  remédier  au  mal,  l'avaient 
augmenté,  et  il  fallait  avant  tout  faire  cesser  le  désordre  et 
rétablir  les  finances.  Louis  XIV  trouva  l'homme  qu'il  lui 
fallait.  Mazarin,  en  lui  présentant  Golbert,  lui  avait  dit  : 
Sire,  voici  qui  m'acquittera  de  tout  ce  que  je  vous  dois. 

Louis  XIV  le  crut,  et  nomma  son  protégé  contrôleur-gé- 
néral des  finances,  après  avoir  ôté  cette  charge  à  Fouquet. 
Colbert  était  originaire  de  Reims,  petit-fils  d'un  marchand 
de  draps  de  cette  ville.  Il  eut  la  faiblesse  de  rougir  de  cette 
obscurité  ;  il  voulut  même  la  cacher  et  se  créer  une  généa- 
logie. Il  fit  enlever  la  pierre  sépulcrale  qui  couvrait  le  tom- 
beau de  son  grand-père,  et  la  fit  remplacer  par  une  autre, 
où  étaient  gravés  les  exploits  du  chevalier  écossais  Colbert. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  finances  avant 
Colbert,  on  aura  une  idée  de  son  œuvre  et  du  service  qu'il 
rendit  à  Louis  XIV. 

En  1660,  l'impôt  montait  à  90  millions,  dont  le  roi  tou- 
chait à  peine  36. 

Depuis  1621,  l'État  servait  25,532,122  liv.  de  rentes 
au  denier  18;  il  restait  d'anciennes  dettes,  en  1610, 
2,038,955  au  même  denier,  total  27,571, 077  liv.  de  rentes 
irepréseptant  un  capital  de  496,273,386  livres. 

19. 
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Pr^que  toutes  les  branches  du  revenu,  celles  du  do- 
maine en  particulier,  étaient  aliénées  à  perpétuité. 

Les  tailles  étaient  de  57,400,000  livres,  et  rapportaient 
moins  qu*en  1620,  où  elles  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de 
4  S  ou  20  millions. 

Le  personnel  de  l'administration  ù'était  pas  dans  un  était 
nioins  déplorable,  et  cette  désorganisation  était  en  grande 
partie  cause  du  désordre  des  finances.  Chaque  partie  était 
confiée  â  des  titulaires  qui  voulaient  être  tous  indépen- 
dante, dé  sorte  que  Taxiministratipn,  dirigée  d'après  au- 
tant dé  vues  et  de  principes  qu'il  y  avait  de  chefs,  semblait 
marcher  au  hasard  ;  un  nombre  immense  de  commis  et 
d'employés  de  toute  espèce  vivaient,  eux  et  leur  famille, 
aux  dépens  de  l'État,  dont  ils  absorbaient  les  revenus  avant 
qu'ils  pussent  arriver  au  trésor,  et  ne  servaient  qu'à  mul- 
tiplier les  fraudes  ef  les  malversations. 

L'agriculture  ef  le  commerce  étaient  presque  totalement 
abandonnés  ;  le  doublement  des  droits  de  péage,  des  con- 
tributions personnelles  avait  anéanti  toute  industrie.  En 
1654,  le  marc  d'or  payait  les  onze  quarantièmes  de  sa  va- 
leur ;  le  marc  d'afgent  payait  un  peu  moins  d'un  sixième  ; 
les  soies  du  Levant,  qui,  avant  i620,  payaient  16  liv.  par 
balle,  en  payaient,  en  1659,112.  Les  droits  d'entrée  de  celles 
d'Italie  avaient  augmenté,  dans  le  même  espace  de  temps,  de 
IS  àlis  livres:  aussi  de  20,000  balles  de  soie  qui  venaient 
à  Lyon  en  1620,  il  n'en  venait  plus,  en  1639,  que  3,000. 
Les  droits  sur  les  drogueries  et  épiceries  s'étaient  élevés 
dans  la  même  proportion,  et  le  résultat  avait  été  te  môme, 
c'est-à-dire  une  grande  diminution  dans  les  importations. 

On  avait  sacrifié  l'agriculture  et  le  commerce  aux  be- 
soins d'une  multitude  immense  d'officiers  civils  et  mili- 
taires, inutiles  à  l'État  et  qui  vivaient  à  ses  dépens.  En 
1664,  malgré  les  réserves  de  Colbert,  il  y  avait  encore 
44,780  officiers  de  justice  et  de  finance  employés  à  un  tra- 
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vail  auquel  6,000  eussent  suffi  .  leurs  gages  montaient  an- 
nuellement à  6,544,400  livres,  c'est-à-diîe  au  douzième  à 
peu  près  âe  la  valeur  des  impôts.  Les  charges  de  ces  offi- 
ciers coûtaient  4i  9, 680,  842  livres,  environ  les  deux  tiers 
de  la  masse  d'argent  qui  existait  dans  VÉtat.  Si,  aux  charges 
des  officiers  de  finance  et  de  justice,  on  ajoute  celles  des 
maisons  royales  et  les  emplois  militaires,  on  verra  quel 
capital  énorme  était  détourné  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Il  fallait  tout  créer,  tout  réformer  :  Col'bert  osa  entre- 
prendre cette  fâche  laborieuse.  Il  se  crut  destiné  à  préparer 
le  grand  siècle.  Il  ne  se  trompa  point,  et  c'est  pour  cela  que 
son  nom  marche  de  pair  aveé  ceux  des  plus  grande  hommes 
que  Louis  XlV,  par  ûh  rare  bonheur,  vit  surgir  sous  son 
règne. 

Colbert  commença  par  attaquer  le  mal  dans  éa  source, 
en  réduisant  cette  muhitude  de  charges  qui  grevaient  TÉtat, 
dont  elles  entravaient  la  marche  au  lieu  de  l'aider.  Si  les  né- 
cessités de  la  guerre  le  forcèrent  quelquefois  à  sortir  de  c6 
système,  il  y  revint  toujours  dès  que  la  paix  eut  arrêté  les 
dépenses  extraordinaires. 

Une  difficulté  se  présenta  :  les  charges  avaient  été  dé- 
clarées héréditaires  sous  Sully,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  et  tous  les  officiers  de  finance,  ceux  qu'il  im- 
portait le  plus  de  réduire,  étaient  en  charge.  Colbert  tran- 
cha cette  difficulté  en  faisant  déclarer  ces  charges  casuelles 
pour  les  éteindre  peu  à  peu.  Par  cette  première  opération, 
ïès  dépenses  se  trouvaient  déjà  diminuées. 

Son  amour  pour  l'ordre  et  l'économie  l'engagea  à  porter 
àiissi  la  réforme  dans  la  perception  des  droits  de  péage. 
Diminuer  le  nombre  des  receveurs,  c'était  diminuer  les 
firais  de  perception,  et  par  conséquent  augmenter  les  recet- 
tes, n  s'appliqua  donc  à  licencier  autant  que  possible  cette 
année  d'employés,  et  à  i^emplacer  Ces  péages  gênants  pour 
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le  commerce  par  un  système  bien  ordonné  de  douanes.  Tou- 
tefois, il  semble  que  son  dessein  n'ait  pas  reçu  une  exécu- 
tion complète,  car,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  y 
avait  encore  sur  la  Loire  vingt-huit  péages,  de  Saint-Lam- 
bert en  Forez  jusqu'à  Nantes.  Mais  s'il  ne  supprima  pas 
tous  les  receveurs  inutiles,  il  chercha  du  moins  à  s'assurer 
de  leur  fidélité,  et  remit  en  vigueur  les  ordonnances  de 
Sully  qui  les  empêchaient  de  garder  longtemps  les  recettes 
et  de  les  détourner. 

Ennemi  des  dilapidations  de  tout  genre,  il  les  poursui- 
vit jusque  dans  les  tribunaux  et  l'administration  des  com- 
munautés. Il  assura  le  versement  des  amendes,  et  mit  si 
bon  ordre  dans  l'administration  des  octrois,  que  les  com- 
munautés avaient  obtenu  la  permission  d'établir  pour  payer 
leurs  dépenses,  que  bientôt  il  put  liquider  leurs  dettes  et 
faire  porter  au  trésor  la  moitié  du  produit  de  ces  octrois. 

Telles  furent  les  principales  mesures  prises  par  Colbert 
pour  augmenter  les  revenus  du  roi,  sans  imposer  au  peuple 
aucune  charge  nouvelle  ;  loin  de  là,  chaque  année  voyait 
diminuer  les  tailles.  Avant  lui,  elles  s'élevaient  à  53  mil- 
lions ;  à  sa  mort,  elles  se  trouvaient  réduites  à  33  mil- 
lions, et  il  voulait  qu'elles  ne  dépassassent  pas  25  millions. 

Les  autres  impôts,  surtout  ceux  qui  étaient  lourds  pour 
le  peuple,  furent  diminués  successivement.  Ainsi,  dès  l'an- 
née 1668,  Colbert  fit  une  remise  d'un  écu  sur  chaque  mi- 
not  de  sel.  En  1668,  le  prix  de  cette  denrée  fut  encore 
diminué  et  fixé  pour  tous  les  greniers.  Si  la  guerre  de 
Hollande  le  força  de  revenir  sur  ces  diminutions  et  d'aug- 
menter de  30  sous  la  taxe  sur  le  sel  (de  1674  à  1678), 
il  ôta  cette  surtaxe  à  la  paix,  et  promit  de  diminuer  encore 
d'un  écu  le  phx  de  chaque  minot.  De  sages  ordonnances, 
qui  réglaient  la  perception  de  cet  impôt,  et  ôtaient  en  grande 
partie  toute  occasion  de  procès  entre  le  peuple  et  les  offi- 
ciers des  gabelles,  lui  permettaient  de  faire,  presque  sans 
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pei-te,  pour  le  trésor,  ces  diminutions  si  utiles  au  peuple. 
Nous  avons  dit  que  sous  son  ministère  les  tailles  furent 
diminuées  de  20  millions  ;  cela  seul  répondrait  au  reproche 
qu'on  lui  a  fait  d'avoir  négligé  l'agriculture.  Mais  ce  ne  fut 
pas  là  le  seul  encouragement  qu'il  lui  donna  ;  beaucoup  de 
règlements  furent  provoqués  par  lui  pour  accroître  le  bien- 
être  des  campagnes.  11  défendit  de  saisir  pour  le  non-paie- 
ment de  la  taille,  les  lits,  les  habits,  le  pain,  les  chevaux, 
les  outils.  La  saisie,  en  pareil  cas,  fut  restreinte  au  cin- 
quième du  bétail.  A  la  faveur  de  cet  édit,  le  bétail  se  mul- 
tiplia tellement,  que  Colbert  écrivit  en  1669  à  son  frère, 
ambassadeur  à  Londres  :  «  Je  dois  vous  dire  que  l'état  du 
royaume,  et  les  diligences  qui  ont  été  faites  de  toutes  parts 
pour  augmenter  les  bestiaux,  ne  me  permettent  pas  d'écou- 
ter les  offres  des  négociants  anglais.  Nous  pouvons  même 
leur  en  vendre,  s'ils  en  souhaitent.  »  Plus  tard,  il  parvint  à 
en  faire  une  branche  du  commerce  colonial,  en  donnant 
une  prime  de  3  fr.  par  tonneau  de  bœuf  salé  envoyé  aux 
colonies  ;  il  en  chassa  les  Hollandais  depuis  longtemps  en 
possession  de  ce  commerce.  Un  autre  règlement  favorisa 
encore  les  progrès  de  l'agriculture.  Les  généralités  étaient 
divisées  en  feux,  les  feux  en  belugues  ou  étincelles,  et 
c'était  d'après  le  nombre  des  feux  que  devait  se  répartir 
l'impôt  entre  les  communautés.  Colbert  fit  déclarer  par  le 
roi  que  les  communautés  ne  pourraient  être  surchargées 
pour  l'augmentation  des  feux,  ni  déchargées  pour  leur  dimi- 
nution. Ainsi  chacune  d'elles  était  intéressée  à  augmenter 
le  nombre  des  feux  ;  et,  pour  fournir  à  ces  nouveaux  habi- 
tants, le  roi  permit  aux  communautés  de  se  mettre  en  pos- 
session, après  un  certain  nombre  de  sommations,  des  terres 
abandonnées,  sans  que  le  propriétaire  y  pût  rentrer  après 
trois  années  expirées.  Cet  édit,  comme  on  le  voit,  était  en- 
core favorable  à  la  population.  Un  autre,  rendu  en  1666,  y 
donna  des  encouragements  plus  directs.  Les  taillables  ma- 
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ries  furent  déclarés  exempts  d'impôts  jusqu*à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans.  Selon  le  même  édit,  les  bourgeois  non  taillables 
^ui  auront  dix  enfants  vivants  ou  décédés  au  service  du  roi 
dians  les  armées,  seront  exempts  de  la  garde  du  guet,  et 
antres  charges  des  villes,  et  recevront  du  roi  une  pension 
de  5Q0  liv.  ;  s'ils  ont  douze  enfants,  la  pension  sera  de 
1,000  livres;  les  nobles  auront  pension  double. 

th  autre  édit  de  la  même  année  défend  l'établissement 
de  nouvelles  communautés  religieuses,  et  supprime  celles 
qni  avaient  été  établies  depuis  trente  ans  sans  lettres-pa- 
tentes. Dès  1661,  il  avait  été  défendu  aux  particuliers  de 
leur  léguer  à  fonds  perdus  aucuns  deniers  comptants,  héri- 
tages ou  rentes.  Malheureusement  on  laissa  subsister  le 
(iroit  de  suite,  pendant  dix  ans,  sur  les  taillables,  qui 
transportaient  leur  domicile  dans  une  ville  franche,  où  ils 
étaient  encore  obligés  de  payer  les  entrées,  les  octrois  e^ 
autres  charges.  Un  journalier  qui  ne  possédait  aucuà  bien- 
foïids  dans  une  paroisse,  ne  pouvait  aller  dans  une  autre 
èâns  payer  la  taille  en  deux  endroits  pendant  deux  ans,  el 
même  pendant  trois,  s'il  sortait  de  son  élection. 

tJn  autre  reproche  plus  important  que  Ton  peut  adresser 
àColbert,  est  celui  d'avoir  gêné  le  commerce  des  grains.  Un 
arrêt  du  parlement  (1661)  défendit  aux  marchands  de  con- 
tracter aucune  société,  et  de  faire  aucun  amas  de  blé.  Cet 
arrêt,  qui  contribua  à  la  famine  de  1662,  ne  fut  levé  que 
rarement  durant  son  ministère. 

On  n'avait  fait  jusqu'alors  qu'interdire  complètement 
^'importation  des  grains  ou  la  permettre  sans  restriction, 
èolbert  ne  suivit  pas  un  meilleur  système.  Il  ne  sut  point 
donner  à  ce  commerce  la  liberté  limitée  qu'il  demande. 
C'est  pour  cela  que  son  ministère  ne  fut  pas  aussi  béni  du 
peuple  qu'il  aurait  pu  l'être  ;  on  leva  moins  de  tailles  ;  maïs 
lorsque  le  blé  était  réduit  î  8  et  10  fr.  le  setier,  25  millionis 
dé  tdîles  étaient  presque  àuséi  difficiles  â  payer  que  50\ 
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^uand  les  blés  se  soutenaient  à  15  et  à  iÇ  fir.  le  çetier.  En 
effet,  la  liberté  du  commerce  fît  bientôt  baisser  les  grains  ; 
ce  rabais  fut  même  progressif  dur^t  son  ministère  ;  m 
voici  le  tableau  : 

De  1646  à  1655  de  16  liv.  19  s.  2  d. 

De  1656  à  1665  de  17        15      1 

la  famine  de  166S  produit  cette  hausse  momentanée  : 

De  1666  à  1675  de    9        15      4 

De  1676  à  1685  de    B        10 

seulement  il  monta,  dans  les  années  de  famine,  à  IS  Ihr. 
is.  9.d. 

Colbert  fit  pour  Tindustrie  ce  qu'il  avait  fait  pour  Tagri- 
culture.  On  trouve  là  aussi  les  effets  de  cet  esprit  d'ordre 
et  de  régularité  poussé  à  l'excès,  et,  on  peut  le  dire,  assez 
peu  éclairé.  Il  avait  vu  dans  le  changement  de  domicile  un 
désordre,  et  avait  laissé  subsister  les  lois  qui  le  gênaient  ; 
îl  voulait,  pour  ainsi  dire,  parquer  dans  chaque  canton  les 
populations  qui  s'y  trouvaient,  et  les  forcer  ainsi  à  tirer 
parti  de  leurs  ressources.  Dans  l'industrie,  il  ne  put  souffrir 
la  rivalité;  il  la  détruisit  en  forçant  les  manufacturiers  jk 
se  réunir  en  corporations.  Ce  règlemen*  n'était  d'ailleurs 
qu'une  taxe  déguisée  sur  l'industrie,  car  les  corporations 
ou  communautés  étaient  obligées  de  payer  patente.  Les 
états  généraux  et  les  assemblées  de  notables  s'étaient  sou- 
vent élevés  contre  ces  communautés  qui  entravaient  l'essor 
de  l'industrie.  Un  ouvrier  ne  pouvait  travailler  s'il  n'était 
reçu  dans  une  de  ces  communautés,  ou  s'il  n'avait  assez 
d'argent  pour  obtenir  la  permission  de  produire. 

Un  autre  règlement  non  moins  gênant  fut  cette  hiérar- 
chie qu'il  établit  dans  les  manufactures.  On  ne  pouvait  être 
reçu  apprenti  avant  quinze  ans  ;  cet  apprentissage  durait 
cinq  ans,  après  quoi  il  fallait  travailler  cinq  autres  années 
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comme  compagnon,  avant  de  pouvoir  être  reçu  maître.  Un 
ouvrier  français  ou  étranger,  qui  savait  son  art,  n'en  était 
pas  moins  obligé  à  ses  cinq  ans  d*épreuve,  avant  de^iouvoir 
prétendre  à  la  maîtrise. 

Un  autre  règlement  semble  tendre  encore  à  affaiblir  l'in- 
dustrie particulière.  Tout  manufacturier  ne  pouvait  avoir 
que  deux  apprentis,  et  sa  veuve  n'en  pouvait  avoir  aucun. 
Ainsi,  un  apprenti  ne  pouvait  pour  ainsi  dire  choisir  son 
maître  ;  il  était  obligé,  s'il  ne  voulait  perdre  son  temps,  de 
s'adresser* à  un  manufacturier  qui  n'eût  pas  le  nombre 
voulu,  qu'il  fût  ou  non  habile  dans  son  art. 

Nous  retrouvons  encore  dans  les  règlements  de  Ck)lbert, 
relatifs  à  l'industrie,  cet  esprit  de  monopole  que  nous  ver- 
rons bientôt  se  développer  sur  une  plus  grande  échelle 
lorsque  nous  parlerons  du  commerce.  Chaque  branche  de 
l'industrie  était  rigoureusement  séparée  des  autres.  On  ne 
pouvait  cumuler;  ainsi,  un  teinturier  en  fil  ne  pouvait 
teindre  en  soje  ni  en  laine.  Malgré  toutes  ces  fautes,  qui 
proviennent  de  cet  esprit  de  rigueur  et  d'ordre  inhérent  au 
caractère  de  Colbert,  on  doit  le  regarder  comme  le  créateur 
de  l'industrie  en  France.  Plusieurs  établissements  furent 
fondés  par  lui  ;  tous  lui  durent  de  vifs  encouragements.  En 
1665,  il  établit  dans  le  faubourg  Sainl-Antoine  une  manu- 
facture pour  les  glaces,  que  l'on  tirait  auparavant  de  Ve- 
nise. La  même  année,  les  Van-Robais  montèrent  une  ma- 
nufacture de  draps  de  Hollande  à  Abbeville  :  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  Colbert  de  soutenir  celles  déjà  étabhes  à  Elbeuf 
et  à  Louviers.  Les  manufactures  de  serges,  de  tanneries  et 
de  corroieries  furent  aussi  augmentées  et  perfectionnées  ; 
les  points  de  Venise  et  de  Gênes  apportés  à  grands  frais  ; 
les  métiers  à  bas,  dérobés  à  l'Angleterre  dès  1656,  furent 
multipliés.  Les  larcins,  faits  à  l'industrie  de  nos  voisins, 
étaient  d'autant  plus  faciles,  que  leurs  manufactures  étaient 
soutenues  par  des  Français.  Grâce  aux  règlements  absurdes 
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qui  gênaient  avant  Colbert  toute  espèce  d'industrie,  le  génie 
des  Français  se  montrait  partout,  excepté  chez  eux,  et  la 
France  n'eut  qu'à  rappeler  ses  enfants  dispersés,  pour  riva- 
liser avec  l'industrie  étrangère.  Un  des  plus  beaux  établis- 
sements de  Colbert  fut  la  manufacture  de  tapisseries  des 
Gobelins.  Elle  fut  établie  en  1667  au  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, et  sa  direction  fut  confiée  à  Lebrun.  La  manufacture 
de  Beauvais  date  à  peu  près  de  la  même  époque. 

Le  ministre  donna  aux  ouvriers  de  ces  deux  manufactures 
des  instructions,  la  plupart  rédigées  par  des  négociants  et 
autres  personnes  expérimentées.  Chaque  règle  y  était  mo- 
tivée. Afin  de  rendre  ces  instructions  plus  efficaces,  des 
peines  furent  établies  pour  punir  les  mauvais  travailleurs. 
Voici  une  des  dispositions  de  ce  règlement  :  «  Si  vos  ou- 
vrages ne  sont  pas  faits  conformément  au  règlement,  pour 
la  première  fois  ils  seront  confisqués  et  attachés  sur  un 
poteau  avec  un  carreau,  votre  nom  au-dessus,  pendant  deux 
fois  vingt-quatre  heures  ;  pour  la  seconde  fois,  même  peine 
et  vous  serez  blâmé  ;  pour  la  troisième  fois,  vous  y  serez 
attaché  vous-même.  »  (Dùpositions  du  règlement  de  1676). 

Les  manufactures  de  soies  de  Lyon  et  de  Tours  furent 
aussi  vivement  encouragées. 

Colbert  semble  avoir  mieux  compris,  en  ce  qui  regarde 
l'industrie,  les  limites  qu'on  doit  imposer  à  la  liberté  du 
commerce.  Les  droits  d'entrées  furent  diminués  pour  tout 
ce  qui  servait  aux  manufactures;  mais  les  produits  des 
manufactures  étrangères  furent  chargés  par  le  tarif  de  1667. 

Après  avoir  créé  l'industrie,  il  fallait  lui  ouvrir  des  dé- 
bouchés, il  fallait  créer  le  commerce.  Ce  fut  là  surtout  que 
Colbert  déploya  toutes  les  ressources  de  son  génie  actif  et 
laborieux.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  l'état  du 
commerce  avant  lui,  et  ce  qu'il  fit  pour  le  relever,  qu'en 
citant  le  préambule  de  l'édit  de  1664,  où  il  rend  compte  lui- 
juôme  de  ses  opérations. 

n.  20 
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«  Connaissant  clairement,  est-il  dit,  que  le  soulagement 
^ue  nous  accordons  à  nos  sujets  par  la  réduction  des  taiilei? 
et  autres  droits,  pouvait  bien  diminuer  leurs  misères,  mais 
non  attirer  Tabondance  parmi  eux,  et  que  le  seul  commerce 
peut  produire  ce  grand  effet,  nous  avons,  dès  le  commei^- 
cement,  donné  les  premières  dispositions  à  son  rétablisse- 
sement.  Pour  cet  effet,  après  avoir  entendu  nous-même  Iç 
rapport  de  tous  les  litres  çur  lesquels  les  péages  avaien|t 
été  établis,  nous  en  avons  supprimé  une  telle  quantité, 
que  la  navigation  des  rivières  en  a  été  notablement  soula* 
gée.  Nous  avons  rendu  à  tous  nos  sujets  la  liberté  de  com- 
mercer par  tout  notre  royaume,  laquelle  ils  avaient  perdue  par 
les  contraintes  violentes  qui  avaient  été  exercées  sur  eux,  à 
cause  des  obligations  quMls  avaient  été  forcés  de  contracter 
pour  raison  de  dettes  communes.  Nous  avons  ensuite  fait 
travailler  au  rétablissement  des  ponts,  chaussées,  levées  et 
autres  ouvrages  publics.  Nous  avons  puissamment  établi 
la  sûreté  des  chemins,  en  obligeant  les  prévôts  de  nos  cou- 
sins les  maréchaux  de  France  à  faire  soigneusement  leur 
charge  pour  la  punition  des  voleurs;  et  après  avoir  ainsi 
donné  toutes  les  dispositions  qui  dépendaient  de  nos  soins  au 
rétablissement  du  commerce  à  Tin  térieur,  nous  avons  donn^ 
la  meilleure  partie  de  nos  soins  au  rétablissement  du  com- 
merce au  dehors  et  de  Ja  navigation,  comme  étant  le  moyen 
d'attirer  cette  abondance  dont  nous  souhaitons  si  ardemment 
que  nos  peuples  jouissent  Pour  cet  effet  ayant  trouvé  que, 
par  une  longue  succession  de  temps,  les  étrangers  s'étaient 
rendus  maîtres  de  tout  le  commerce  par  mer,  mêmedecelui 
qui  se  fait  de  port  en  port  au  dedans  de  notre  royaume,  et 
que  le  peu  de  vaisseaux  qui  restaient  à  nos  sujets  dans 
toute  rétendue  de  nos  mers,  étaient  tous  les  jours  pris  sur 
nos  côtes,  tant  au  levant  qu'au  ponent,  par  les  corsaires 
de  Barbarie,  nous  avons  établi  l'imposition  de  cinq  sols 
par  tonneau  de  fret,  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  dont 
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nous  avons  déchargé  ceux  de  nos  sujets,  pour  les  obliger, 
par  ce  soulagement,  à  se  servir  de  leurs  vaisseaux,  et  en 
même  temps  nous  avons  mis  en  mer  des  forces  si  considé- 
rables, et  en.  vaisseaux  et  en  galères,  que  nous  avonà 
obligé  les  corsaires  de  Barbarie  à  demeurer  dans  les  lieux 
de  leur  retraite  ;  et  pour  être  plus  sûrs  d'empêcher  toutes 
ces  pirateries,  nous  avons  résolu  de  les  attaquer  jusque 
dans  leur  pays,  afin  qu'en  y  établissant  un  poste  considé- 
rable nous  fussions  en  état  de  les  contenir.  En  même 
temps  nous  avons  assuré  la  navigation  de  nos  sujets  contre 
tous  les  autres  corsaires,  en  leur  donnant  l'escorte  de  nos 
vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  fortifié  et  augmenté  nos 
colonies  françaises  au  Canada  et  dans  les  îles  de  T  Amérique, 
en  y  envoyant  de  nos  vaisseaux,  et  en  y  faisant  reconnaître 
notre  autorité  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice, laquelle  en  était  en  quelque  sorte  bannie  :  ensuite 
lions  avons  d!onné  le  fondement  à  l'établissement  de  ces 
deux  grandes  compagnies  des  Indes  orientale  et  occidentale 
qui  se  sont  formées  dans  notre  royaume  à  notre  entière  sa- 
tisfaction. Mais  encore  que  toutes  ces  choses  dussent  en 
quelque  sorte  satisfaire  l'amour  que  nous  avons  pour  nos 
ïpeuples ,  comme  ils  souhaitent  d'augmenter  toujours  leur 
bonheur,  nous  avons  résolu  d'établir  un  conseil  de  com- 
merce en  notre  présence  tous  les  quinze  jours;  ce  qui 
ayant  été  exécuté  heureusement,  nous  avons  fait  connaître 
à  nos  compagnies  souveraines  et  subalternes,  à  tous  les 
gouverneurs  des  provinces,  à  tous  les  intendants,  en  quelle 
considération  noué  avons  à  présent  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner ce  même  commerce,  avec  ordre  d'employer  l'auto- 
rité que  nous  leur  avons  commise  pour  protéger  touô  les 
marchands,  et  pour  leur  rendre  la  juétîce  par  préférence, 
afin  qu'ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur  trafic  par  la  chi- 
cane. Noué  avons  convié  tous  les  marchands,  par  des  lettrcis 
ètrcùlâirés,  dé  s'adresser  directement  à  nousi  jfioùr  tous 
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leurs  besoins,  et  de  députer  quelques-uns  d'entre  eux  près 
de  nous  pour  porter  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions  ; 
et,  en  cas  de  difficulté,  nous  avons  établi  une  personne  à 
notre  suite  pour  recevoir  toutes  leurs  plaintes  et  faire  toutes 
leurs  sollicitations.  Nous  avons  ordonné  qu'il  serait  établi 
à  notre  suite  une  maison  pour  les  y  recevoir.  Nous  avons 
résolu  d'employer  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour 
le  rétablissement  des  manufactures  et  l'augmentation  de  la 
navigation.  Mais,  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus 
essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est  la  dimi- 
nution et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  toutes 
les  marchandises  entrant  et  sortant  du  royaume,  nous 
avons  résolu  de  réduire  tous  ces  droits  à  un  seul  d'entrée  et 
à  un  autre  de  sortie,  et  même  de  les  diminuer  considéra- 
blement, afin  d'exciter  l'industrie  de  nos  sujets,  et  de  leur 
procurer  les  moyens  d'employer  utilement  les  avantages 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature,  de  bannir  la  fainéantise,  et 
divertir  par  les  occupations  honnêtes  l'inclination,  si  ordi- 
naire à  la  plupart  de  nos  sujets,  à  une  vie  oisive  et  rampante, 
sous  le  titre  de  divers  offices  sans  fonctions,  et  sous  de 
fausses  apparences  d'une  médiocre  attache  aux  bonnes  let- 
tres, ou  à  la  pratique,  laquelle  dégénère  le  plus  souvent, 
par  leurs  malices  et  par  leur  ignorance,  à  une  dangereuse 
chicane  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos  provinces.  » 

Une  des  opérations  les  plus  importantes  de  finance,  est 
celle  de  décider  les  droits  qui  seront  payés  pour  l'importation 
ou  l'exportation  des  marchandises.  Avant  Colbert  ces  taxes 
étaient  très-mullipliées  et  fort  onéreuses;  l'expiration  du  bail 
des  droits  de  douanes  lui  permitd'y  introduire  la  réforme.  11 
se  fit  apporter  l'état  des  tarifs,  et,  après  avoir  consulté,  sui- 
vant son  habitude,  les  négociants  les  plus  éclairés,  il 
dressa,  d'après  leurs  conseils,  un  nouveau  tarif,  où  subsis- 
tèrent encore,  malgré  beaucoup  d'améliorations,  nombre 
d'articles  gênants  pour  le  commerce.  Cette  simplification 
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du  tarif  diminua  considérablement  le  nombre  des  contesta- 
tions. Il  n*y  eut  plus  que  peu  de  procès  à  la  cour  des  aides 
et  au  conseil. 

Une  autre  mesure  d'une  haute  importance  fut  rétablisse- 
ment des  entrepôts. 

Nous  voulons,  dit  Tordonnance  de  1664,  que  nos  fer- 
miers généraux  établissent  des  magasins  ès-villes  de  La 
Rochelle,  Ingrande,  Rouen,  Hâvre-de-Gràce,  Dieppe,  Ca- 
lais, Abbeville,  Amiens,  Guise,  Troyes  et  Saint-Jean  de 
Losne,  pour  y  recevoir  les  marchandises  qui  seront  destinées 
pour  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  et  être  seule- 
ment entreposées  dans  les  dites  villes  franches,  et  exemptes 
desdits  droits  d'entrée  et  de  sortie.  » 

Cette  ordonnance  fut  encore  étendue  par  un  édit  de 
1670,  qui  déclare  que  «  les  étrangers  pourront  jouir,  dans 
tous  les  ports  et  villes  maritimes  du  royaume,  de  l'en- 
trepôt porté  par  nos  dites  lettres  de  4664,  pendant  le  temps 
des  baux  de  nos  fermes,  et  un  an  après  l'expiration  d'i- 
ceux.  Ils  pourront,  dans  cet  intervalle,  recharger  lesdites 
marchandises  pour  les  transporter  dans  les  pays  étrangers, 
sans  payer  aucun  droit  de  sortie,  et,  en  ce  cas,  nous  vou- 
lons que  nos  dits  fermiers  restituent  les  droits  d'entrée 
qu'ils  justifieront  avoir  payés.  » 

C'était  déclarer  francs  tous  les  ports  du  royaume ,  et  y 
appeler  ainsi  le  commerce  étranger.  Les  soins  les  plus  mi- 
nutieux furent  pris  par  le  ministre  pour  faire  oublier  les 
anciennes  routes  que  le  commerce  avait  suivies  jusque  là. 

Les  marchands  de  la  Flandre  conquise  suivaient  encore 
les  anciennes  routes  par  l'Allemagne  jusqu'en  Italie,  et  par 
Ostcnde  pour  l'Espagne  et  le  Portugal.  Colbert  leur  accorda 
le  franc  transit  par  la  France,  et  leur  envoya  des  voituriers 
et  des  capitaines  de  navires  qui  leur  offrirent  de  se  char- 
ger de  leurs  marchandises  à  un  prix  moindre  d'un  quart 
que  celui  des  Allemands  ou  des  armateurs  d'Ostende,  afin 
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de  les  habituer  à  prendre  cette  route  ;  donnant  ordre  aux 
consuls  d'Espagne  et  de  Portugal  de  leur  préparer  les  en- 
trepôts les  plus  propres  et  les  plus  convenables-  «  Faites 
bien  valoir,  écrivait-il  à  l'intendant  de  Flandre,  tous  les 
soms  aux  nouveaux  sujets  de  Sd  Hajesié ,  mais  observez 
vier  à  se  servir  de  cet  Établissement  par 
les  y  forcer.  »  Enfin  il  envoya  recoiw 
ie  Venise,  de  Milan  et  de  Vérone,  afin 
2S  réglées,  dont  l'entreprise  fût  faite  par 

is  furent  sévèrement  réprimés  ;  un  corn- 
et puis  chassé  potu*  avoir  volé  cinq  soiis 
sur  un  acquit. 

La  création  d'une  marine  ouvrit  au 
mers,  qui,  auparavant,  leur  étaient 
mées.  Colbert,  sentant  touie  l'impo 
s'en  était  réservé  la  direction  en  la  coi 
roi  veut,  lui  disait-il,  que  les  mers  so 
rates,  que  tous  les  marchands  soient 
dans  leur  commerce  ;  c'est  à  quoi  n 
quer.  il  faut  qu'il  sente  aussi  vivei 
dres  qui  arriveront  dans  le  commerce 
que  feront  les  marchands,  que  si  elles  lui  étaient  per- 


Ainsi  protégés  dans  leurs  roules,  les  marchands  trou- 
vaient dans  tous  les  ports ,  ob  ils  abordaient ,  des  consuls 
" —  i~-~..~i"  'Colbert  entretenait  la  plus  active  coiTespon- 
l  ce  qui  intéressait  le  commerce,  et  dont  il 
ails  les  plus  précis  sur  le  nombre,  la  route 
it  des  vaisseaux  qui  arrivaient  dans  les  villes 
t. 

L  sollicitude  jusqu'il  consulter  les  négociants 
r  la  nomination  des  consuls.  En  1669,  il 
'  Ferinauel,  négociant  à  Rouen,  lui  man- 


LOUIS  XIV.  235 

dant,  de  la  part  du  roi,  de  consulter  tous  les  négociants  qui 
avaient  des  relations  avec  l'Espagne,  pour  savoir  si  le  sieur 
Catalan  était  capable  de  bien  exercer  le  consulat  de  Cadix  : 
la  même  année,  il  conclut  avec  l'Angleterre,  presque  sut* 
lé  pied  d'égalité,  un  traité  de  commerce  dont  les  condi- 
tions avaient  été  soumises  aux  principaux  négociants  fran- 
çais. 

Le  monde  entier  était  donc  désormais  ouvert  à  notre 
commerce,  mais  Colbert  sembla  craindre  d'atandonùer  à 
eux-mêmes  les  négociants  ;  non  content  de  leà  protéger,  fl 
voulait  les  diriger. 

Au  lieu  de  laisser  chacun  d'eux  courir  le  monde  au  ^ré 
de  son  industrie,  il  créa  des  compagnies  auxquelles  il 
donna  des  privilèges  exclusifs.  Il  crut  ainsi  assurer  l'ave- 
nir du  commerce  d'une  manière  plus  certaine.  La  compa- 
gnie d'Amérique ,  formée  en  4635  était  tombée  en  1640. 
Le  sieur  Eausseret  avait  acheté  la  moitié  de  la  Guadeloupe, 
Marie-Galande  et  les  Saintes,  pour  7i,000  livres,  avec 
armes,  meubles,  esclaves,  habitations  et  autres  effets. 
Duparquet  avait  acheté  la  Martinique,  Sainte-Alousie,  Gre- 
nade et  Grenadine  pour  60,000  ;  la  religion  de  Malte  avait 
acheté  de  même  plusieurs  îles  qui  commencèrent  à  s'amé- 
liorer sous  les  nouveaux  propriétaires.  Colbert  supprima 
toutes  les  petites  compagnies  qui  existaient  encore,  acheta 
toutes  ces  Iles  et  fonda  une  grande  compagnie  des  Indes 
occidentales,  à  laquelle  il  concéda  le  commerce  de  la  côte 
d'Afrique  avec  immunité  entière  de  tous  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sur  toutes  les  denrées  transportées  aux  colo- 
nies. Malgré  tous  ces  encouragements,  la  compagnie  suç- 
çQmba  sous  les  attaques  des.  Hollandais.  Le  roi  lui  rem- 
J)Oursa  son  capital,  et  devint  ainsi  propriétaire  de  tous  les 
établissements  et  colonies. 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  fondée  par  Henri  ry, 
n'avait  pu  se  soutenir.  Le  roi  lui  donna  4  millions  et  engâ- 
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gea  tous  les  ordres  de  Tétat  à  y  prendre  part.  Les  officiers 
des  cours  souveraines  furent  dispensés  de  payer  aucune 
taxe  en  faveur  de  la  continuation  du  droit  annuel,  en  pre- 
nant un  certain  nombre  d'actions.  Les  pertes  devaient  re- 
tomber sur  les  4  millions  du  roi,  et  tout  le  profit  était  aban- 
donné aux  intéressés.  Malgré  tous  ces  avantages,  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales  ne  se  soutint  guère  mieux  que 
celle  d'Amérique. 

Le  mauvais  succès  des  deux  compagnies  dont  nous  avons 
parlé ,  n'empêcha  pas  Colbert  d'en  créer  encore  deux  au- 
tres, la  compagnie  du  Nord  et  celle  du  Levant.  Le  roi  don- 
nait à  la  première  3  livres  par  barrique  d'eau-de-vie,  et  4 
par  tonneau  d'autres  denrées  exportées  pour  le  Nord.  Ce- 
pendant la  compagnie  du  Nord  n'eut  jamais  d'existence 
bien  solide,  les  vaisseaux  n'ayant,  en  temps  de  guerre^ 
aucun  abri  le  long  des  côtes  de  l'Allemagne.  La  compagnie 
du  Levant  sembla  réussir  d'abord  ;  Colbert  profita  des  capi- 
tulations favorables  que  la  France  avait  près  de  la  Porte. 
Le  port  de  Marseille  fut  affranchi  d'un  grand  nombre  de 
droits  qui  en  repoussaient  les  étrangers.  Bientôt  ceux-ci 
arrivèrent  en  foule  et  y  firent  construire  des  vaisseaux,  qui, 
montés  de  matelots  français,  parcoururent  toutes  les 
échelles  du  Levant,  où  notre  commerce  se  releva  d'une  ma- 
nière inespérée,  vu  le  discrédit  où  l'avait  jeté  le  désordre  qui 
régnait  dans  nos  consulats.  Mais  cette  prospérité  cessa  aus- 
sitôt que  le  port  de  Marseille  fut  fermé  aux  étrangers.  Aussi 
bien  l'appât  que  présentait  aux  négociants  le  commerce 
lucratif  de  l'Amérique ,  et  l'admission  inévitable  des  au- 
tres nations  dans  les  échelles,  devaient  tôt  ou  tard  la  dé- 
truire. 

Malgré  les  fautes  qu'on  peut  attribuer  à  un  besoin  ex- 
cessif d'ordre  et  de  régularité ,  Colbert  fut  le  créateur  du 
commerce  en  France  :  ce  fut  lui  qui  réveilla  dans  le  royaume 
l'esprit  d'industrie  qu'il  avait  trouvé  presque  entièrement 
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éteint  ;  ce  fiit  lui  aussi  qui  lui  donna  carrière,  en  rétablis- 
sant les  communications  à  Tinténeur,  et  en  lui  ouvrant  les 
mers  par  la  création  d'une  marine. 

Ce  fut  aussi  lui  qui  fut  Fauteur  de  ces  règlements  qu'on 
devait  suivre  si  longtemps  ;  l'ordonnance  de  la  marine  est 
encore  regardée  comme  un  chef-d'œuvre;  le  Code  mar- 
chand embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce,  il  en 
règle  les  négociations,  en  étend  les  privilèges  et  en  bannit  les 
abus.  Colbert  s'était  entouré  de  négociants  les  plus  intègres  et 
les  plus  habiles;  il  les  consultait,  coordonnait,  en  les  rédi- 
geant, leurs  pensées  et  les  siennes  :  c'est  ainsi  qu'il  forma 
cette  législation  qui  a  fait  la  gloire  du  ministre  et  la  pros- 
périté de  la  France.  S'il  n'abolit  pas  dans  son  Code  noir  la 
traite  des  nègres ,  il  établit  du  moins  les  obligations  des 
maîtres  envers  leurs  esclaves ,  et  chargea  le  ministère  pu- 
blic de  punir  les  oppresseurs.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Colbert  forma,  avec  son  oncle  Pussort ,  le  projet  de  réfor- 
mer l'ordre  judiciaire.  Il  sentait  que  le  labyrinthe  obscur 
des  procédures  et  la  longueur  des  formalités  inutiles  étaient 
des  charges  pour  le  peuple,  les  longs  procès  entraînant 
toujours  d'énormes  dépenses  de  temps  et  d'argent  ;  aussi 
conseilla-t-il  vivement  la  réforme  des  ordonnances  civiles 
et  criminelles,  qui  fut  achevée  en  4670. 

Les  soins  nombreux  de  ses  divers  ministères  n'empê- 
chèrent pas  Colbert  d'être  un  protecteur  éclairé  des  lettres. 
En  4665 ,  il  fonda  l'Académie  des  inscriptions,  dont  les 
premiers  membres,  choisis  par  lui  dans  l 'Académie  française, 
s'assemblèrent  d'abord  dans  sa  maison.  Il  les  chargea  de 
rédiger  des  inscriptions  pour  les  monuments ,  et  de  com- 
poser par  les  médailles  l'histoire  de  Louis  XIV.  En  1666,  il 
établit  dans  la  bibliothèque  du  roi,  et  plus  tard  au  Louvre, 
l'Académie  des  sciences,  qui  est  restée  jusqu'à  nos  jours 
la  première  société  savante  de  l'Europe.  Il  était  lui-même 
membre  de  l'Académie  française,  et  il  contribua  plus  que 
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personne,  dit  Tabbé  d'Olivet,  à  la  faire  àlmèr  du  roi.  Ce 
fût  lui  qui  établit  les  Ibrïds  poùi*  ses  besoins,  qui  institua 
Tusage  des  jetons  pour  obtenir  l'assiduité  aux  séances ,  et 
^ui  commença  la  bibliothèque  de  TAcadémie  par  le  don 
dé  six  cebt  soixante  volumes,  mis  sous  la  garde  de  Per- 
tàtllt. 

Les  savants  reçurent  de  toutes  parts  ses  bienfaits  au  tiom 
dti  roi.  Chfitpelain  rédigea,  en  forme  de  mémoire,  une  liste  de 
qûàtrè-vingt-uù  savants  ou  gens  de  lettres  avec  les  titres 
qu'ils  t)0uvaietit avoir  ;  il  là  fit  avec  conscience ,  et,  sur  le 
îbmbre  donné  par  lui ,  il  y  en  eut  soixante  de  gratifiés, 
^uiiizé  étrangers  et  quarante-cinq  français.  «  Quoique  le 
toi  rie  soit  pas  voti'e  souverain,  écrivait  Colbért  à  Isaac 
Vossius ,  il  veut  néanmoins  être  votre  bienfaiteur,  n  Ce- 
pendant toutes  lés  pensions  accordées  aux  savants  né  mon- 
taient pas  annuellement  à  69,000  livres,  dont  83,000  pour 
les  français  et  i6,500  pour  les  étrangers.  En  ^  comprenant 
lés  gratifications,  là  dépensé  né  s'élevait  qu'à  i 00,600  li- 
vres. 

Colberf  lui-même  était  peu  savant  et  peu  lettré.  «  Ce  n'est 
pas  pair  sentiment,  dit  le  président  Flamant,  que  Colbert 
aimait  les  artistes  et  leS  savants,  c'était  comme  homme 
d'état,  parce  qu'il  avait  reconnu  que  les  arts  et  les 
^iences  sont  seuls  capables  d'immortaliser  lés  grands  em- 
pires. » 

En  i664,  Colbert  avait  fondé  dans  le  vieux  Louvre  l'A- 
cadémie royale  de  peinture,  d'architecture  et  de  sculpture. 
ii  fonda  l'Académie  de  trarice  à  Èome,  enrichit  le  cabinet 
dé  tableaux  du  Louvre ,  augmenta  le  Jardin  des  Plantes, 
donna  à  la  bibliothèque  du  Roi  un  grand  nombre  de  livres 
et  surtout  de  manuscrits,  et  la  transféra  de  la  rue  de  La 
Harpe  dans  deux  maisons  de  la  rue  Vivienne  qui  lui  ap^ 
partènâient,  après  avoir  nommé  son  frère  Nie.  Colbert, 
èvéqué  d'Àûxèrré,  grand  bibliothécaire.  C'est  eiicoré  À  liii 
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gue  rpn  dpit  TObservatoire  ;  il  futb^ti  en  i6Ç7,  et  ^içntôt 
parurjênt  les  savantes  observations  de  picard ,  JUe)i^r  »  I4- 
ïiire.  De  l)elles  découvertes  y  furept  faites  p^*  Cassini  elt 
Huyghens ,  attirés  en  France  par  ses  bienfaits.  Ce  fut  en- 
core lui  qui  fit  comniencer  la  méridienne  qui  traverse  1^ 
France.  Pendant  qu*il  dotait  ainsi  la  science,  il  faisait  des- 
siner par  Le  Nôtre  lejardiq  des  Tuilerjes,  élever  1^  colpi^- 
nade  du  Louvre  par  Perrault ,  l'arc-de-triomphe  de  la  rue 
Saint-Denis  et  celui  de  la  rue  Saint-Martin,  Thôlel  des  lur 
valides,  une  partie  des  quais  et  des  boulevards  ;  les  cjiç- 
mins  voisins  de  la  capitale  fièrent  aussi  construits  sous  spp 
ministère.  Il  mit  au  nombre  des  dépenses  publiques  le  pa- 
vage et  Féclâirage  de  Paris,  charges  qui  pesaient  ^upar£^- 
yant  sur  Jes  bourgeois,  et  qu'ils  accon^plissaient  mal.  En- 
fin, pour  étaljlir  Tordre  et  la  sûreté  dans  les  rues  de  PwSf 
il  distribua  vingt-quatre  çorps-de-g^de  dans  les  jcJifTére^ts 
quartiers. 

Pendant  que  Paris  s'embeljissajt,  le  roi,  CQTifre  F^-yis  (Jfi 
son  ministre,  prodiguait  ses  tré^r^  poqr  éj.ever  SiWi  fa^ 
tueux  palai^  de  Versailles,  et  cependant  pojbert  trouvait 
encore  les  moyens  d'élever  ce  double  ^t  triple  rang  d^ 
places  fortes  qui ,  du  côté  du  nord ,  forment  Ja  ba^rièr^  |di^ 
la  France,  et  faisait  creuser  par  l'ingénieur  Riquet  ce  fja- 
meux  canal  du  Languedoc  qui  un^t  la  Méditerrapée  ^l'O- 
céan. Il  conçut  même  l'idée  du  canal  de  Pourgogne. 

Son  amour  pour  l'économie  ne  l'empêchait  p^  de  comr 
prendre  qu'il  y  a  d'jautres  dépendes  ufiles  que  celles  donj 
on  peut  évaluer  en  chiffres  les  avantages.  «  Un  repas  inu- 
tile de  5,000  livres,  écrivait-il  au  roi,  me  fait  une  p^inp 
incroyable,  et  lorsqu'il  s'agit  de  millions  d'or  pour  la  Po- 
logne, je  vendrais  tout  mon  bien,  j'engagerais  ma  femme 
etmes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir.  » 
On  conçoit  diSicilement  comment  Cglbert  put  su^re  aux 
dépenses  de  plusieurs  guerres  européennes  et  à  la  magnifi-* 
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cence  du  grand  roi,  non-seulement  sans  augmenter  les  im- 
pôts, mais  encore  en  les  diminuant  sans  cesse.  En  4670, 
le  revenu  net  ne  dépassa  pas  70  millions,  et  cependant  il 
savait  encore  se  ménager  des  fonds  pour  éteindre  les  dettes 
anciennes,  racheter  les  parties  aliénées  du  domaine,  et 
rembourser  les  27  millions  de  rentes  que  Tétat  payait  lors- 
qu'il fut  nommé  contrôleur-général.  Il  est  vrai  que  les 
moyens  employés  par  lui  pour  réduire  les  dettes  de  l'état 
ne  furent  pas  toujours  rigoureusement  justes  ;  une  com- 
mission qu'il  établit,  en  supprimant  de  fausses  créances, 
porta  quelque  atteinte  aux  véritables  ;  ce  fut  Tefiet  de  la 
haine  qu'il  avait  pour  les  traitants,  dont  il  ne  se  rapprocha 
jamais  qu'à  contre-coeur  et  fort  rarement. 

L'année  1670  fut  la  plus  brillante  pour  les  finances  de 
Louis  XIV  ;  les  charges  se  trouvaient  réduites  à  22  mil- 
lions ;  jamais  le  peuple  n'avait  eu  à  supporter  moins  de 
tailles  et  d'impôts.  Mais  dès  lors  les  grands  achats  en  meu- 
bles, diamants,  tableaux  et  bâtiments  commencèrent  à  ex- 
céder les  dépenses  projetées.  La  guerre  survint  et  força  de 
faire  continuellement  des  anticipations  sur  les  revenus. 
Dès  l'année  4670  la  dépense  réelle  excéda  la  dépense  pro- 
jetée de  2,084,746  livres.  Depuis  cette  année,  l'histoire  des 
finances  ne  présente  plus  que  des  affaires  extraordinaires 
qui  ne  furent  pas  toujours  heureuses  :  des  aliénations  du 
domaine,  la  création  d'un  grand  nombre  de  charges,  la 
suppression  de  860  officiers  des  greniers  à  sel  (4671),  la 
confirmation  ou  la  vente  des  privilèges,  enfin  l'établisse- 
ment d'une  caisse  d'emprunt,  fournirent  au  roi,  de  1671  à 
1678,  163,332,671  livres. 

Au  lieu  de  recourir  à  ces  affaires  extraordinaires  qui 
mêlaient  de  plus  en  plus  les  traitants  dans  les  finances 
de  l'État,  Colbert  avait  voulu  augmenter  les  impositions, 
mais  Louvois  l'emporta,  et  Colbert  n'eut  plus  qu'à  cher- 
cher à  rendre  ces  mesures  le  moins  dangereuses  possible 
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pour  les  finances.  La  paix  de  Nimègue  mit  fin  aux  inquié- 
tudes du  ministre,  qui  se  voyait  obligé  d'aliéner  chaque 
jour  quelque  partie  du  domaine,  après  avoir  passé  tant 
d*années  à  le  racheter.  Cette  nécessité  lui  coûta  beaucoup. 
Il  fit  souvent  au  roi  d'instantes  prières  pour  obtenir  la  paix  ; 
il  offrit  même  un  jour  sa  démission  que  Louis  XIY  se  garda 
bien  d'accepter. 

Sitôt  que  la  guerre  ne  réclama  plus  des  fonds  extraor- 
dinaires, Colbert  reprit  avec  courage  son  ancienne  mar- 
che, supprima  les  charges  nouvelles  et  remboursa  les 
rentes.  A  la  fin  de  1678,  le  déficit  fut  de  25,939,540  1. 
et  on  avait  fait  une  anticipation  de  22,000,000  sur  Tan- 
née suivante.  Quatre  ans  plus  tard,  vers  la  fin  de  1682, 
les  dépenses  et  les  recettes  se  balançaient.  Il  restait,  il  est 
vrai,  vers  cette  époque  29,221,-497  de  dettes  non  consti- 
tuées, plus  5,000,000  de  rentes  constituées  au  capital  de 
98,000,000,  et  un  emprunt  de  7,000,000  fait  aux  fer- 
miers-généraux; enfin  on  avait  consommé  sur  1688 
15,752,57-4  1.:  mais  les  ressources  ne  manquaient  pas, 
et  Colbert  espérait  que  si  la  dépense  était  réduite  à 
80,000,000,  il  pourrait  amortir  la  caisse  d'emprunt  et 
n'avoir  plus  besoin  d'anticiper  sur  les  revenus.  Trois  ou 
quatre  ans  encore  d'économie,  et  une  partie  des  rentes  se- 
rait éteinte.  Les  finances  de  l'état  auraient  alors  été  dans  le 
plus  bel  ordre  où  on  les  eût  jamais  vues  depuis  Sully.  La 
mort  vint  interrompre  ses  projets.  Outre  la  fatigue  de  ses 
longs  travaux,  le  chagrin  qu'il  ressentit  d'une  parole  de 
son  maître  contribua,  dit-on,  à  abréger  ses  jours. 

Le  roi  et  la  France  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  de  la 
perte  qu'ils  avaient  faite  ;  le  déficit  qu'il  avait  arrêté  et  qu'il 
se  promettait  de  combler  reprit  sa  marche  progressive.  La 
guerre  de  succession,  que  le  génie  de  Colbert  eût  eu  peine  à 
supporter,  la  précipita  encore.  Les  aliénations  du  domaine, 
les  créations  de  charges,  et  toutes  les  ressources  désas- 
iu  21 
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treuses  des  tei)[^ps  de  gêne  ne  purent  suffire  ;  on  fut  obligé 
de  créer  de  nouveaux  impôts;  i'épuisemenj  des  finance^ 
^lla  toujours  croissant,  et  en  1715,  I^  dette  montait  à  deux 
milliards  cinq  cents  millions. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  njarine  en  traçant  l'histoire 
du  ministère  de  Colbert.  Il  avait  senti  la  nécessité  d'une 
marine  pour  une  nation  qui  ne  veut  pas  se  r^uire  à  vjvre 
de  Tindustrie  étrangère ,  sans  rien  produire  elle-méipe  ; 
aussi,  par  cela  même  que  la  marine  était  nulle  quand  }}. 
Étrriva  au  ministère,  il  voulut  la  garder  sous  son  influence 
immédiate  en  la  confiant  à  son  iSis.  Les  encouragements 
qu'il  donna  au  commerce  créèrent  |}ient6t  une  nombreuse 
marine  marchande  ;  bientôt  on  compta  jusqu'à  cent  soixante 
mille  marins,  dont  une  grande  jpartie  servait  auparavaiit 
sur  les  flores  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  IJollande.  hk 
marine  royale  s'accrjif  en  proportion;  dès  1^72  il  y  avait 
des  vaisseaux  dp  guerre.  En  1681,  le  nofnbr^  en  ^taii 
monté  jusqif'à  deux  cent  trente,  mais  cette  prospérité  ne 
devait  pas  durer,  et  Teippire  des  mers  ne  pouvait  eneor^ 
nous  appartenir. 

Louis  XIV  avait  trouvé  à  point  nommé  un  hQp|pae  pou^ 
régénérer  les  Jinapces,  le  commerce  et  la  marine  ;  4  quel- 
ques années  de  distance,  il  en  trouva  un  autre  qui  fit  1^ 
même  chose  pour  la  guerre  ;  Louvois,  comme  Colbert,  se 
distinguait  par  un  grand  esprit  d'ordre  et  de  régularité, 
mais  il  y  joignait  une  morgue  et  un  orgueil  qui  le  ren- 
dirent souvent  odieux,  et  lui  firent  commettre  beaucoup  de 
fautes.  Avide  de  domination,  il  s'opposa  parfois  aux  entre- 
prises de  Colbert  par  esprit  de  rivalité,  comme  lorsqu'il 
le  força  malgré  lui  de  recourir  à  ces  moyens  désastreux 
qui  augmentent  le  mal  au  heu  d'y  remédier.  Néanmoins, 
li  était  peut-être  aussi  nécessaire  à  Louis  XIV  que  Colbert 
lui-même.  Le  premier,  il  comprit  ce  que  pouvait  être  un 
ministre  de  la  guerre  ;  on  pei;t  dire  de  lui  comme  Bonaparte 
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Asàit  dé  Carnot,  qu'il  orgâîlisa  la  victoire.  Èti  effet,  ce 
tut  lui  (jui  introduisit  dans  les  armées  cet  ôtdre  et  cette 
régularité  qu'elles  ont  conservés  depuis  :  la  plupart  de  nqS 
monuments  militaires,  comme  leô  casernes,  datent  dé  èoh 
ministère. 

Là  première  réformé  fut  l'introduction  de  l'uniforme 
dans  l'armée.  Jusqu'alors  chaque  soldat  pouvait  s'équiper 
^  sa  guise.  Oh  conçoit  aisément  le  désordre  qui  devait  ré- 
siilter  d'un  pareil  système.  L'établissement  des  haras  fi  667) 
et  espérer  que  bientôt  on  n'aiirait  plus  besoin  d'aller  cher- 
cher ailleurs  les  chevaux  néc^essaires  à  la  cavalerie.  L'usagé 
de  la  h|aïonnette  date  de  1671.  Qri  doit  àLouvois  l'établis- 
sement des  régiments  de  grenadiers,  de  boml)ârdiers  et  àe 
hussards.  Il  organisa  des  corps  d'ingénieurs  et  fonda  dès 
écoles  d'artillerie  ;  il  porta  aussi  la  réforme  dans  lé  service 
des  vivres,  qu'on  entendait  fort  ihal  avant  lui.  Aussi,  S0U3 
son  ministère,  la  force  militaire  dé  la  France  s'accrût  d'une 
manière  rapide;  l'armée  s'éleva  jusqu'à  quatre  cent  cin- 
quante mille  hommes,  tandis  qu'avant  lui  on  concevait  à 
peine  U  possibilité  d'en  entretenir  le  tiers. 

Louis  xiv  apporta  quelques  modifications  dans  la  législa- 
tion. Nous  avons  vu  que  Colbert  eut  une  grande  J)art  à  ces 
améliorations,  surtout  en  ce  qui  regarde  le  commercé. 
Vers  1668,  il  établit  des  lois  pour  réprimer  les  duels,  mais 
ces  lois  n'étaient  pas  aussi  sévères  que  celles  de  Richelieii, 
et  ne  furent  pas  exécutées  avec  la  même  rigueur. 

faossuet,  dans  une  lettre  au  pape,  appelait  Louis  XIY  le 
plus  catholique  des  rois;  cependant,  on  peut  le  dire,  il  s'en 
fallut  de  bien  peu  qu'il  ne  fît  en  France  ce  que  rienri  Tljl 
avait  fait  en  Angleterre.  Si  quelque  chose  l'en  empêcha, 
ce  fut  cette  soumission  aveugle  qu'il  trouva  dans  le  cleï^é, 
çtdont  Vaiglede Mçauxim-vt^ème  donna  l'exemple,  èousie 
prétexté  d'aissurer  l^s  libertés  dé  l'église  gallicane,  il  côrtif- 
inença  par  diinihuer  à  son  profit  l'autorité  pontificale.  Il 
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voulait  enlever  au  pape  Tinfluence  qu'il  exerçait  sur  les 
évoques  pour  s*en  emparer  lui-même.  Le  clergé  entra  dans 
ses  vues,  quoiqu'il  dût  bien  savoir  que  Fultramontanisme 
était  la  seule  garantie  de  son  indépendance.  Les  volontés 
du  roi  furent  consacrées  par  la  déclaration  des  quatre  ar- 
ticles, qui  fit  de  Téglise  de  France  un  je  ne  sais  quoi,  qui 
tenait  le  milieu  entre  le  schisme  et  le  catholicisme.  Le 
pape  combattit  ce  système  et  fit  de  vives  remontrances  aux 
évoques  dans  la  bulle  Vnigenitus,  Tout  ce  que  Louis  XTV 
lui  accorda,  ce  fut  de  suspendre  Tédit  qui  ordonnait  l'en- 
seignement public  de  la  doctrine  des  quatre  articles.  Il  aver- 
tissait en  même  temps  le  pape  qu'il  était  inutile  de  lui  de- 
mander une  rétractation  formelle,  attendu  qu'il  était  résolu 
à  demeurer  invariablement  attaché  aux  libertés  de  l'église 
gallicane.  ^ 

La  même  déclaration  qui  devait  consacrer  un  progrès  de 
l'indépendance  religieuse,  devait  aussi  condamner  la  doc- 
trine de  Jansénius.  Louis  XIV,  comme  Henri  VIII,  ne  vou- 
lait l'indépendance  que  pour  lui.  On  ne  sait  comment, 
malgré  la  haine  du  grand  roi  pour  l'hérésie,  cette  doctrine 
s'était  répandue  aussi  universellement  à  sa  cour.  Tous  les 
beaux  esprits  d'alors  étaient  jansénistes.  Ils  comptaient 
parmi  eux  Pascal,  Racine,  Boileau  et  madame  de  Sévigné; 
la  Sorbonne  penchait  aussi  en  leur  faveur.  Enfin,  telle  fut 
l'influence  de  cette  cabale  religieuse,  que  la  condamnation 
n'eut  pas  lieu,  quoique  Bossuet  l'eût  annoncée  en  termes 
formels.  Il  paraît  que  ce  grand  homme  ne  savait  pas  mieux 
résister  aux  brigues  des  docteurs  qu'aux  volontés  royales. 
Les  jésuites  furent  le  seul  corps  religieux  qui  osa  com- 
battre ouvertement  le  Jansénisme.  Us  parlaient  raison,  on 
leur  répondit  par  le  ridicule  ;  Pascal  s'était  chargé  de  les 
réfuter  par  les  Lettres  prcyvinciales ,  et  cependant  ils 
avaient  pour  eux,  outre  le  dogme  catholique,  la  raison  et 
la  philosophie.  Louis  XIV  fut  obligé  d'employer  contre  les 
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Jansénistes  toute  son  autorité  ;  il  les  poursuivit  jusque  dans 
Port-Royal  où  ils  s'étaient  retirés  (4661),  et  dont  ils 
avaient  fait  une  espèce  de  monastère.  Ils  s'y  consacraient  à 
réducation,  et  des  religieuses  qui  partageaient  leurs  opi- 
nions ,  réunissaient  autour  d'elles  tout  ce  que  la  France 
avait  de  plus  distingué.  Les  condamnations  du  Saint-Siège 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ils  trouvaient  le  moyen  de  les 
éluder,  tout  en  se  prétendant  aussi  catholiques  que  le  pape  ; 
il  fallut  une  compagnie  de  dragons  pour  les  dissoudre. 

Louis  XIV  eut  encore  un  démêlé  avec  le  pape  au  sujet 
de  la  régale.  On  donnait  ce  nom  au  droit  qu'avait  le  roi 
de  percevoir  les  revenus  de  certains  évêchés  et  bénéfices 
pendant  la  vacance,  et  de  présenter  les  successeurs.  Le 
roi  voulut  étendre  ce  droit  à  tous  les  évêchés  du  royaume, 
en  remplaçant  le  droit  de  présentation  par  celui  d'élection  ; 
c'était  renouveler  la  querellé  des  investitures  qui  avait  en- 
sanglanté le  moyen  âge.  Le  pape  résista  avec  fermeté,  mais 
aussi  avec  modération  ;  Bossuet  ne  cessait  de  le  supplier 
de  ménager  le  roi  qu'il  regardait  comme  le  soutien  de  la 
religion.  Tout  ce  qu'il  obtint  fut  une  espèce  de  compromis 
qui  sauvait  à  peu  près  les  apparences  ;  le  roi  devait  pré- 
senter des  sujets  qui  ne  pouvaient  être  refusés;  encore  le 
roi  fut-il  si  mécontent  de  se  voir  forcé  à  cette  concession 
que,  pour  s'en  venger,  il  ordonna  une  seconde  fois  aux 
évoques  de  se  réunir  et  de  poser  les  limites  de  l'autorité  pa- 
pale. On  s'attendait  à  un  schisme  définitif;  Colbert  disait 
que  le  roi,  s'il  le  voulait,  ferait  adopter  l'Alcoran  à  cette 
assemblée.  La  soumission  des  prélats  amortit  le  coup  qui 
allait  être  porté  au  catholicisme  :  Louis  XIV,  qui  était  reli- 
gieux au  fond,  quoique  chez  lui  la  foi  fût  subordonnée  à 
l'ambition,  vit  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'un  schisme  pour 
être  maître.  Les  parlements  secondèrent  Louis  XIV  avec 
une  énergie  merveilleuse;  ils  semblaient  vouloir  se  dé- 
dommager de   leur  soumission]  ay  roi  par  leur  audace 
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contre  le  pape  et  les  évêques.  Un  prélat  qui  s'était  oppoèé 
aux  volontés  royales,  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  en 
effigie  ;  le  parlement  d'Aix  fit  citer  le  pape  lui-même,  et 
feaisir  le  comtat  Venaissin.  Louis  X!V,  comme  pour  caf- 
mer  sa  conscience,  poursuivit  Thérésie  avec  une  nouvelïe 
ardeur  ;  il  provoqua  la  condamnation  du  quiétisme  dont 
Fapôtre  était  une  femme,  madame  Gnyon.  fénèlon,  en- 
traîné par  son  âme  tendre  et  passionnée,  avait  trempé 
dans  cette  erreur;  ce  fut  pour  le  roi  un  nouveau  motif 
de  zèle. 

Depuis  longtemps  Tévêque  de  Cambrai  s'était  attiré  sa 
disgrâce.  La  liberté  de  ses  remontranceis  déplaisait  au  ca- 
ractère absolu  du  roi.  Il  n'était  pas  comme  Bossuet  partisan 
dé  la  monarchie*  infaillible,  et  il  eût  volontiers,  dit  un  atf-» 
teur  du  temps,  fait  les  quatre  articles  contre  le  roi  au  lieu 
de  les  faire  contre  le  pape,  fl  montra*  du  reste,  par  sa  con- 
duite en  cette  occasion,  qu'il  était  loin  de  partager  les  opi- 
nions et  la  servile  obéissance  de  ses  collègues;  il  n'atten- 
dit pas  ï'arrêt  de  l'assemblée  que  le  roî  avait  réunie  pour 
le  juger,  et  dont  Bossuet  était  encore  l'âme  ;  il  rétracte  ^ 
doctrine  aussitôt  que  le  pape  eut  fait  connaître  sa  déci- 
sion (1699). 

Mais  le  plus  grand  exploit  du  roi  contre  l'hérésie  fîit  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes. 

Les  protestants  lui  étaient  odieux,  comme  étant  le  seul 
corps  religieux  indépendant  de  sa  volonté  ;  l'absence  d'une 
hiérarchie  régulière,  comme  celle  du  catholicisme,  l'em- 
péchaii  de  s'en  rendre  maître  :  il  fallait  les  détruire. 
Louis  XIV  n'épargna  rien  pour  arriver  à  ce  but  ;  l'édit  de 
révocation  fut  exécuté  dans  toute  sa  rigueur.  Des  compa- 
gnies de  dragons  dispersaient  et  maltraitaient  les  reïi- 
giônnaires  qui  se  réunissaient  dans  les  campagnes  pour 
assister  au  prêche.  On  alla  même  jusqu'à  les  forcer  d'éle- 
ver leurs  enfants  dans  le  catholicisme.  Là  pluparl  des 
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protestants  s'expatrièrent  pour  se  soustraire  à  ces  vexa- 
tions :  TAngleterre  et  la  Hollande  les  reçurent  comme  des 
martyrs  (1701-1704).  Les  habitants  des  Cévennes,  enhardis 
parleurs  montagnes,  crurent  pouvoir  résister  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  ;  cette  insurrection  sanglante  et  pour- 
suivie avec  une  extrême  rigueur  finit  par  l'extermination 
presque  totale  de  ces  malheureux. 


CHAPITRE  X. 


mNOBITÉ  BT  BtGNB  BB  LOUIS  XV  (ITIS-ITT^. 


Le  dix-huitième  siècle  va  commencer  avec  la  régence. 
Louis  Xrv  est  mort,  et  tout  aussitôt,  par  une  réaction  su- 
bite contre  le  despotisme  de  son  règne,  le  parlement  s*est 
assemblé  ;  d*une  voix  unanime  il  a  cassé  le  testament  du 
grand  roi,  pendant  que  la  populace  insultait  à  ses  funé- 
railles; le  régent  est  le  duc  d'Orléans  au  lieu  d'être  le  duc 
du  Maine. 

Il  y  a  loin  de  Tun  à  l'autre  de  ces  princes  :  le  dernier 
était  rélève  de  madame  de  Maintenon,  le  courtisan  assidu 
des  dernières  années  de  Louis  XIV,  et  par  conséquent  Tami 
de  ses  vieux  amis,  Villeroi,  d'Harcourt,  d'Uxelles,  de 
Yillars.  Le  régent,  hii,  ne  tenait  au  passé  que  par  des  sou- 
venirs de  défaveur  ou  de  persécution.  Il  respire  enfin  :  il 
est  libre,  il  est  maître.  La  transition  de  la  vertu  hypocrite 
au  vice  éhonté  fut  brusque  :  grands  et  petits  jettent  le  mas- 
que, et  du  jeûne  passent  à  l'orgie. 
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La  délivrance  dès  jansénistes,  le  changement  de  fond  et 
de  forme  dans  l'adjninistration,  le  renouvellement  du  per- 
sonnel, la  chambre. ardente  contre  les  traitants,  enfin,  la 
rupture  de  l'alliance  avec  l'Espagne,  tout  cela  était  dirigé 
contre  la  politique  de  la  France  au  dix-septième  siècle. 

A  part  la  vie  privée,  et  il  n'en  est  point  pour  les  gouver- 
nants en  vue  qu'ils  sont  des  gouvernés,  le  duc  d'Orléans 
tient  une  place  honorable  dans  l'histoire  :  et  quand  Louis  XV, 
devenu  homme  et  roi,  se  rappela  son  enfance  chétive  et 
souffreteuse,  grande  dut  être  sa  reconnaissance  pour  le 
tuteur,  pour  l'oncle  qui  l'avait  rendu  à  la  vie  et  au  trône 
en  dépit  de  la  nature.  Dubois,  malgré  sa  trivialité,  pour  ne 
pas  dire  plus,  ne  se  montra  point  indigne  de  son  étrange 
élévation. 

Les  relations  extérieures  avaient  changé  ;  Philippe  V,  do- 
miné par  Albéroni,  voulait  succéder  à  son  aïeul  dans  le 
rang  qu'il  avait  tenu  en  Europe,  et  son  audacieux  minis- 
tre, plein  de  cette  idée  gigantesque,  remuait  tout  en  France 
comme  ailleurs  ;  c'est  à  lui,  plutôt  qu'au  comte  de  Goertz, 
qu'est  due  l'idée  de  ce  projet  hardi  dont  Charles  Xlï  eût 
été  l'Alexandre  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  que  d'un 
bouleversement  universel  ;  le  prétendant  des  Stuarls  devait 
rentrer  en  Angleterre  avec  l'épée  du  roi  de  Suède,  qu'avait 
brisée  le  czar  Pierre,  et,  d'un  autre  côté,  le  duc  du  Maine 
devait  en  France  obtenir  la  régence.  Pour  première  réponse 
aux  intrigues  de  l'Espagne,  le  duc  d'Orléans  fit  retirer  par 
le  parlement  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Toulouse  la 
qualité  de  princes  du  sang  et  le  droit  de  succéder  au  trône  à 
défaut  d'héritiers  légitimes.  Albéroni  voulut  riposter  par  la 
conjuration  de  Cellamare;  il  échoua  de  la  manière  la  plus 
humiliante.  Dès  le  commencement  de  la  régence,  Cella- 
mare, l'ambassadeur  d'Espagne,  ralliait  à  lui  les  mécon- 
tents. La  duchesse  du  Maine,  furieuse  des  affronts  faits  à 
son  mari,  se  jeta  à  corps  perdu  dans  le  mouvement,  et  l'on 
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put  croire  un  moment  que  ses  intrigues  allaient  tout  re- 
muer. On  avait  projeté  de  s'emparer  de  la  personne  du 
jeiinê  roi,  de  faire  disparaître  Dubois,  et  de  reléguer  Phi- 
lippe dans  son  i^alais  -  Royal.  La  correspondance  avec 
TEspagne  était  active  et  passionnée.  On  recrutait  partdilt 
deà  signatures,  on  fabriquait  des  mémoires;  ce  n'étaient 
que  gentilshomnies  tranchant  du  petit  prince,  et  deman- 
dant à  traiter  avec  l'Espagne.  Cellamare,  homme  indo- 
lent et  voluptueux,  laissait  aller  tout  ce  monde,  et  ài- 
tendait  tranquillement  :  «  je  continue  à  cultiver  votre 
«  vigne,  écrivait-il  à  Albéroni  ;  mais  je  ne  veux  pas  tendre 
«  la  main  pour  cueillir  les  fruits  avant  leur  maturité.  »  Du- 
bois était  instruit,  jour  par  jour,  de  tout  ce  qui  se  passait. 
Quant  approcha  l'instant  de  la  maturité,  il  mit  la  ïnain  sur 
la  vigne  de  Cellamare,  fit  chasser  l'ambassadeur,  et  envoya 
les  conspirateurs  à  la  Bastille,  où  ils  ne  firent  que  passeiè, 
tant  on  les  trouva  insignifiants.  Sans  se  déconcerter,  Albé- 
roni se  tourna  d'un  autre  côté,  et  voulut  donner  la  mai^  à 
là  fameuse  révolte  de  Bretagne. 

«  Le  printemps  de  1719  vit  se  former  quelques  rassem- 
blements, d'abord  timides  et  dans  des  lieux  écartés.  Deiix 
gentilshommes  qui  s'y  rendaient,  étant  entrés  dans  une  au- 
berge, crurent  s'apercevoir  que  les  valises  de  quelques 
marchands  qui  prenaient  leur  repas,  étaient  remplies  de 
chaînes  et  de  cadenas.  On  répandit  le  bruit  que  les  soldats 
de  maréchaussée  parcouraient  le  pays  déguisés,  et  cette 
terreur  panique  dissipa  les  confédérés.  Cependant,  6n  êe 
rassure.  Des  chefs  s'annoncent  en  divers  lieux.  Les  prip- 
cipaux  sont  Bonnamour,  Montlouis,  Pontcallet,  Dugroes- 
quar,  Rohan-Polduc.  D'autres,  tels  queLambilly,  conseiller 
au  parlement,  Coelivy  le  Borgne,  et  l'abbé  Dugroesquar, 
tâchent  de  diriger  vers  un  but  commun  ces  mouyemetits 
épars.  Les  gentilshommes  qui  avaient  commencé  à  se  terti- 
Ûet  dans  leurs  châteauit,  sentant  bientôt  que  c'est  resseirér 
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le  ûlet  qui  les  enveloppera,  vont  au  contraire  camper  dans 
les  bois  avec  leurs  petites  troupes.  Bonnamour  donne  à  la 
sienne  le  nom  de  soldats  de  la  liberté.  Pontcallet  commande 
sous  sa  hutte  de  feuillage,  avec  une  morgue  impolitique;  et 
putourdre,  capitaine  réformé  des  dragons  de  Belabre,  fi 
gure  auprès  de  lui  comme  son  général  de  cavalerie.  Chaque 
confédéré  change  de  nom.  Lambilly  devient  maître  Pierr^f 
eX  Dugroesquar,  le  chevalier  de  Bon  Sens»  L'uniforme  est 
une  veste  de  coutil  et  un  chapeau  de  paille  d*où  pend  ujx 
ruban  noir.  L'expression  :  entrer  dans  la  forêts  signifiç 
embrasser  la  guerre  civile.  Cette  vie  nomade  ne  tente  ppipjt 
les  habitants.  En  vain,  les  confédérés  imitant  le  stratagèm^ 
des  oiseleure,  font  porter  à  leurs  valets  des  habits  de  pay- 
sans ;  en  vain  ils  arment  leurs  vassaux  pour  des  chasses  d^ 
loups;  en  vain  ils  enrôlent  des  bûcherons  pour  travailler 
dans  la  forêt  ;  l'autorité  ne  leur  réussit  pas  mieu^  quç  la 
rpse.  Us  invoquent  le  secours  des  milices  bourgeoises,  le§ 
capitaines  le  refusent;  ils  veulent  sonner  le  toçsjn  daos 
Guérande,  les  magistrats  s*y  opposent.  Quelques  sénéchaux, 
poussés  par  la  crainte  du  parlement,  intriguent  sans  suc- 
cès. Deux  prêtres  seuls  paraissent  à  la  tête  d'une  poignée 
de  mendiants.  »  (Lémontey,  Bistoire  de  la  Bégence,) 

Toutes  les  entreprises  d'Albéroni  échouaient  à  la  fois. 
Goei-tz  venait  d'être  pris  en  Hollande  ;  Charles  XII  était 
mort  (1718).  L'Angleterre,  effrayée  par  la  descente  du  pré- 
tendant en  Ecosse,  réclamait  à  grands  cris  l'alliance  de  la 
Çrance  par  son  ambassadeur,  l'impérieux  comte  de  Stairs  ; 
la  Russie  s'était  mise  en  garde  contre  les  invasions  de  la 
Suède  ;  la  Hollande  avait  réuni  ses  forces  à  celles  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'Empire,  qui  se  repo- 
sait à  peine  dans  la  paix  d'Utrecht,  que  la  victoire  de  Pé- 
terwaradin  venait  d'épuiser,  se  joignait  à  la  triple  alliance 
pour  sauver  le  royaume  de  Naples. 

L'Eïjpagne  avait  donc  toute  l'Europe  contre  elle  ;  rien  ne 
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lui  réussit.  Sa  formidable  expédition  de  Sicile  se  réduisit  à 
la  prise  de  Païenne  ;  son  expédition  d*Écosse  regagna  les 
ports  de  l'Espagne,  sans  avoir  tenté  le  débarquement,  dis- 
persée par  la  tempête  comme  Tinvincible  Armada.  Le  che- 
valier de  Saint-Georges  échoua  complètement  en  Ecosse  ;  en 
Espagne,  Tarmée  française  avait  détruit  nombre  de  vais- 
seaux espagnols  dans  les  ports  de  Centena  et  de  Vigo;  en 
Sicile,  les  Allemands  avaient  battu  le  marquis  de  Leyde  et 
repris  la  citadelle  de  Messine.  Tous  ces  revers  ébranlèrent 
le  crédit  d'Albéroni,  et  les  insinuations  de  Dubois  firent  le 
reste.  Un  billet  de  Philippe  V  ne  donna  que  vingt-quatre 
heures  au  ministre  disgracié  pour  sortir  de  Madrid,  et 
quinze  jours  pour  quitter  TEspagne.  Le  cardinal  reçut  dé- 
daigneusement la  signification  de  son  exil,  et  se  retira  à 
Rome.  La  disgrâce  d'Albéroni  hâta  la  conclusion  de  la 
paix  ;  TEspagne  accéda  à  la  quadruple  alliance,  et  le  roi  de 
Sicile,  Victor-Amédée,  échangea  la  possession  de  cette  île 
contre  celle  de  la  Sardaigne. 

La  France  avait  grand  besoin  de  repos  extérieur,  car 
une  révolution  d'argent  s'était  opérée  à  l'intérieur  :  les  rôles 
sociaux  avaient  changé,  le  noble  était  devenu  pauvre,  le 
prolétaire  riche.  Expliquons  en  quelques  mots  la  cause  de 
ces  éti*anges  résultats.  On  s'était  bien  aperçu  que  l'habile 
Colbert  était  mort  quelques  années  avant  le  roi  son  maitre, 
et  que  la  honte  de  nos  revers  avait  été  plus  coûteuse  que  la 
gloire  de  nos  succès.  Le  trésor  était  vide,  la  perception  des 
impôts  rendait  à  peine  le  quart  du  taux  légal  ;  un  désordre 
effrayant  régnait  dans  l'administration  des  finances  et  ré- 
clamait un  prompt  remède  ;  on  essaya  d'y  pourvoir  d'abord 
par  la  refonte  des  monnaies  ;  puis,  cette  ressource  ne  suffi- 
sant pas,  vint  un  Écossais  de  mérite  *,  homme  à  grandes 

^  ((  Jean  Law  était  écossais,  fils  d'un  orfèvre  d'Edimbourg; 
a  mais  homme  ne  posséda  en  un  degré  aussi  parfait  l'esprit  de 
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théories,  qui  avait  parcouru  TEurope,  et  que  le  roi  de  Sar- 
daigne,  Victor-Amédée,  avait  repoussé  par  une  sage  ré- 
ponse :  Je  ne  mis  'pas  assez  puissant  pour  me  ruiner,  Law 
vint  porter  son  système  en  France,  et  le  régent,  toiijours 
avide  du  nouveau,  Fadopta  avec  ardeur. 

Le  crédit  qu'un  comirierce  étendu  suppose  toujours  en 
était  la  base  ;  Law  avait  réalisé  un  capital  de  six  millions , 
avec  lequel  il  escomptait  aux  négociants  à  un  taux  modéré; 
puis,  enhardi  par  son  succès,  il  conçut  un  projet  plus 
vaste ,  celui  d'appuyer  sur  le  crédit  le  commerce  de  toute 


calcul  et  de  combinaison.  Il  étudia  profondément  tout  ce  qui  con- 
cernait les  banques,  les  loteries,  les  maisons  de  commerce  de  Lon- 
dres, les  moyens  de  les  soutenir,  d'animer  l'espérance  et  laconfiance 
du  public,  de  le  tenir  en  haleine  et  d'accélérer  son  mouvement.  Il 
en  pénétra  les  secrets  les  plus  intimes,  il  tira  encore  plus  de  con- 
naissances de  la  nouvelle  compagnie  de  M.  Harley,  comte  d'Oxford, 
pour  acquitter  les  dettes  de  TÉiat.  Ayant  ensuite  obtenu  un  emploi 
de  secrétaire  auprès  de  quelque  agent  du  résident  en  Hollande ,  il 
s'instruisit  sur  les  lieux  delà  fameuse  banque  d'Amsterdam,  de  son 
capital,  de  son  produit,  de  ses  ressources,  des  comptes  que  les 
particuliers  avaient  sur  elle,  des  variations  de  l'inlérét,  de  la  ma- 
nière de  faire  hausser  et  baisser  pour  retirer  ses  fonds,  pour  les 
distribuer  et  les  répandre,  de  i'ordre  qu'elle  tenait  dans  ses  regis- 
tres et  dans  ses  bureaux,  de  ses  dépenses  même  et  de  la  forme  de  son 
administration...  Dans  l'épuisement  où  la  guerre  avait  réduit  toutes 
les  puissances  de  l'Europe ,  il  prévit  qu'elles  devaient  nécessaire- 
ment travailler  à  rétiiUir  leprs  finances  et  il  conçut  plus  que  jamais 
l'espoir  de  réussir  par  l'appât  de  son  système,  propre  à  séduire 
celle  qui  préférerait  le  moyen  le  plus  prompt  au  plus  honnête... 

Ce  moyen  consistait  en  une  banque,  dont  le  fonds  réel  serait  le 
revenu  de  l'État,  et  le  fonds  accessoire,  quelque  commerce  in- 
connu; le  bénéfice,  pouvant  croître  selon  l'imagination,  devait 
merveilleusement  exciter  les  joueurs  qui  voudraient  y  participer 
au  moyen  d'actions  qu'on  créerait  successivement  en  raison  de  leur 
ardeur. 
En  effet,  ces  actions,  d'abord  en  petit  nombre,  ne  pouvaient  par 
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la  France,  d'émettre  des  billets  en  eirculation,  afin  de  feci- 
Jiter  le  paiement  des  dettes  de  l'état;  en  un  mot  d'établir 
une  banque  dont  les  fonds  reposeraient  sur  deux  mono- 
poles, le  privilège  de  la  perception  des  impôts  dans  tout  le 
royaume,  plus  l'exploitation  des  richesses  imaginaires  de 
]a  Louisiane  par  urle  compagnie  d'Occident.  Un  engouement 
général  en  France  donna  de  l'éclat  au  système  ;  tout  le 
inonde  voulut  se  faire  actionnaire  dans  la  grande  entre- 
prise en  échangeant  de  l'or  contre  des  billets.  La  foule  se 
porta  vers  la  rue  Quincampoix,  où  se  trouvaient  les  bu- 
reaux de  la  compagnie.  C'était  une  singulière  époque  que 


leur  rareté  et  la  rapidité  de  leur  circulation,  manquer  d'acquérir 
un  prii  énorme,  ce  qui  donnerait  la  facililé  et  produirait  même  là 
nécessité  d*en  Tabriquer  d*au(res  à  un  taux  plus  élevé. 

Ce  nouveau  papier,  décréditant  l'ancien,  ce  serait  un  excellent 
véhicule  pour  son  débit,  puisqu'on  prendrait  l'ancien  au  pair,  mais 
toujours  avec  certaine  mesure,  pour  de  l'argent. 

Afin  d'engager  à  se  défaire  de  celui-ci,  on  rendrait,  par  de  Tr^ 
quents  changements,  sa  valeur  incertaine;  on  Terait  ainsi  craindre 
aux  propriétaires  qu'il  ne  dépérti  entre  leurs  mains.  Quand  il  serait 
haut,  on  voudrait,  pour  s'en  assurer  le  bénéfice,  le  convertir  en 
actions;  quand  il  baisserait,  on  appréhenderait  qu'il  ne  baissÂt 
encore  plus. 

La  banque,  au  contraire,  efTectuerait  tous  ses  paiements  en  bil- 
lets dont  la  valeur  invariable  perpétuerait  la  confiance  et  les  rendrait 
plus  commerciables  et  préférables  aux  espèces. 

Le  décri  de  l'argent  en  ferait  réduire  l'intérêt,  et  le  prince  profi- 
terait de  cette  réduction  pour  faire  des  emprunts  et  s'acquitter  ainsi 
d'une  partie  de  ses  dettes  sans  rien  débourser  ;  car  les  particuliers, 
ne  sachant  qu'en  faire,  le  lui  rapporteraient. 

Que  cette  erreur  s'entretienne  seulement  quelques  années,  et  le 
souverain  aura  éteint  toutes  ses  créances  et  attiré  dans  ses  coffres 
la  plus  grande  partie  du  numéraire  de  son  royaume  et  môme  de 
l'étranger. 

Tels  étaient  les  axiomes  et  les  corollaires  du  système  de  Law.» 
(  Vie  privée  de  Louis  XV,  Londres»  1788.) 
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celle  où  le  commerce  se  faisait  par  le  peuple  et  la  noblesse 
confondus  dans  un  rayon  dé  brillantes  et  fastueuses  bouti- 
ques, qui  s'étaient  élevées  comme  par  enchantement  au 
milieu  de  rues  sales  et  étroites. 

«  C'était  dans  la  rue  Quincampoix  que  s'était  établi  le 
théâtre  du  commerce  des  actions,  car  il  n'y  avait  pas  encore 
de  bourse.  Heureux  ceux  qui  y  avaient  des  maisons  !  Une 
chambre  s'y  louait  jusqu'à  dix  livres  par  jour.  Mais  la 
grande  multitude  n'avait  pas  besoin  d'asile.  Dès  la  pointe 
du  jour,  le  passage  de  cette  rue  étroite  était  engorgé  de 
joueurs  :  leur  fureur  ne  faisait  que  s'accroître  durant  la 
journée.  On  sonnait  le  soir  une  cloche ,  et  il  fallait  les 
expulser  de  force.  Il  fut,  dans  le  temps,  frappé  une  estampe 
en  forme  de  caricature,  qui ,  sous  une  allégorie  grossière, 
mais  juste,  peint  au  naturel  les  ravages  de  cette  fré- 
nésie épidémique.  Elle  est  considérée  par  les  amateurs 
comme  un  monument  historique  précieux  ;  elle  a  pour 
titre  :  Véritable  portrait  du  seigneur  Quincampoix.  On 
voit,  en  effet,  au  centre,  le  tableau  en  buste  de  ce  sei- 
gneur, qui  a  pour  devise  :  Aut  César ^  aut  nihil.  Il  est  sur- 
monté d'une  couronne  de  plumes  de  paon  et  de  chardons , 
que  lui  offre  la  Sottise ,  avec  cette  autre  inscription  :  «  Je 
suis  le  fouet  du  sage  et  du  fou.  »  Au-dessous  du  portrait 
fume  une  chaudière,  qu'un  diable  chauffe  avec  du  papier. 
Un  agioteur  jette  dans  la  chaudière,  à  pleines  mains,  son 
or  et  son  argent,  qui  se  fondent  et  ne  rendent  que  des  pa- 
piers nouveaux.  Le  Désespoir,  derrière  ce  malheureux, 
semble  attendre  pour  s'en  emparer  après  cette  opération.  » 
[Vie  privée  de  Louis  XV,) 

Ce  succès  d'un  moment  dura  peu;  quand  des  négociants 
célèbres  eurent  refusé  le  nouveau  papier  monnaie  en  paie- 
ment, quand  Dubois  eut  fait  passer  une  partie  du  numé- 
raire en  Aiigleterre,  le  sang-froid  revint  aux  agioteurs,  le 
discrédit  commença  à  rejaillir  sur  le  roi  de  l'époque,  Theu- 
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reux  Écossais,  dont  les  courtisans  étaient  plus  nombreux 
que  ceux  du  régent  ;  enfin,  après  une  foule  de  gradations 
successives ,  qui  tous  les  jours  abaissaient  la  valeur  des 
billets,  après  la  cessation  de  ce  feu  roulant  de  plaisanteries 
qui  avait  atteint  les  oublis  grotesques  des  parvenus,  la  ban- 
queroute fut  complète,  comme  plus  tard  celle  des  assignats; 
et  un  événement  imprévu,  trois  hommes  du  peuple  étouffés 
dans  un  rassemblement  près  des  bureaux  de  la  rue  Quin- 
campoix,  acheva  la  ruine  du  système  ;  le  peuple  porta  ces 
cadavres  au  Palais-Royal.  Le  régent  en  fit  ouvrir  les  portes, 
et  toute  la  colère  de  Témeute  se  porta  sur  l'Écossais,  qui 
fut  obligé  de  fuir  (1720),  pour  aller  mourir  misérablement 
à  Venise  (1729). 

Le  régent  n'était  pourtant  pas  abattu.  Le  parlement  avait 
voulu  faire  des  remontrances ,  il  Texila  à  Pontoise  et  rap- 
pela d'Aguesseau ,  que  ses  remontrances  avaient  fait  dis- 
gracier du  temps  de  Law.  Tous  deux  travaillèrent  au  réta- 
blissement des  finances. 

La  France  était  donc  bien  malade,  et  la  fameuse  peste  de 
JMarseille  vint  mettre  la  misère  à  son  comble  (1720);  en 
outre,  les  querelles  théologiques  entre  le  jansénisme  et  les 
jésuites ,  qui  maintenaient  l'irritation  du  peuple,  les  dissen- 
sions avec  le  pape  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus ,  tout 
compliquait  étrangement  le  système  intérieur.  Dubois, 
après  Law ,  s'empara  de  l'esprit  du  régent  ;  en  quelques 
jours,  il  se  fit  nommer  prêtre,  archevêque  de  Cambrai,  car- 
dinal et  premier  ministre,  pendant  que  le  précepteur  du  jeune 
roi,  que  nous  n'avons  pas  encore  nommé,  l'abbé  Fleury , 
grandissait  à  l'ombre  du  fils  de  l'apothicaire.  Dubois  ne 
jouit  pas  longtemps  de  sa  fortune ,  il  mourut  au  moment 
où  la  régence  expirait  par  la  majorité  du  jeune  roi  (1723). 
.  Le  duc  d'Orléans,  à  son  tour,  devint  premier  ministre,  mais 
il  ne  survécut  que  de  quelques  mois  au  cardinal  (1725  .  De 
la  régence,  il  ne  restait  que  l'orgueilleux  duc  de  Saint- 
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Sjmon.  L*épitaphe  du  régent  était  déjà  faite  depuis  un  an , 
à  la  mort  de  sa  mère  Charlotte  de  Bavière,  au  tombeau  de 
laquelle  un  mauvais  plaisant  avait  attaché  Tépigramn^e  sui- 
vante :  Cit  gît  Voisweté...  On  devine  le  reste. 

Le  duc  de  Bourbon ,  sous  la  tutelle  de  la  marquise  de 
Prie  et  de  Paris-Duverney,  fut  alors  nommé  premier  mi- 
nistre, au  milieu  des  embarras  que  suscitait  à  l'Espagne 
Fabdication,  puis  la  réapparition  de  Philippe  V  sur  le  trône. 
Le  nouveau  ministre  s'en  prévalut  pour  rompre  les  négo- 
ciations avec  la  cour  de  Madrid ,  et  lui  renvoyer  l'infante 
promise  à  Louis  XV.  Une  intrigue  de  cour  éleva  sur  le 
trône  Marie  Leczinska,  la  fille  du  roi  de  Pologne  détrôné, 
Stanislas,  qui  vivait  retiré  en  Alsace  (1725).  L'Espagne 
essaya  de  la  fierté,  et  pour  la  première  fois  se  rapprocha  de 
l'Autriche;  mais  cette  boutade  d'enfant  fut  calmée  en  quel- 
ques jours  par  l'ambassadeur  de  France,  le  duc  de  Riche- 
lieu. Enfin,  l'abbé  Fleury,  bientôt  cardinal,  perce  au  grand 
jour  ;  la  disgrâce  soudaine  du  duc  de  Bourbon  lui  laisse  le 
champ  libre  (1726);  il  devient  à  son  tourpremier  ministre. 

Ainsi,  Louis  XV  passa  successivement  des  mains  du  duc 
d'Orléans  à  celles  du  duc  de  Bourbon,  qui  s'était  fait  jouer 
par  Fleury,  dont  la  fortune  s'était  faite  tout  doucement  et  à 
huis  clos.  Les  dissensions  entre  le  jansénisme  et  les  jésuites 
duraient  toujours,  mais  c'était  entre  le  parlement,  le  clergé 
et  le  pape,  sans  préjudice  de  la  tranquillité  publique.  Ajou- 
tez-y les  prétendus  miracles  au  tombeau  du  diacre  Paris,  et 
les  convuhionnaires  du  cimetière  Saint-Médard,  qui  ache- 
vèrent de  perdre  le  parti  janséniste  dans  l'opinion.  U  y  eut 
alors  en  France  un  i;noment  de  repos  qui  dura  jusqu'à  la 
mort  d'Auguste,  le  compétiteur  de  Stanislas  au  trône  de 
Pologne.  Fleury  veillait  au  maintien  de  la  paix  européenne. 
Des  démêlés  s'élevèrent  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  au 
sujet  de  Gibraltar  ;  il  leur  fit  accepter  sa  médiation  (1727). 
Après  la  mort  d'Auguste  de  Pologne,  une  conflagration 

22. 
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générale  devint  inévitable  ;  rAutriche  et  la  Russie  se  décla- 
rèrent pour  le  fils  du  défunt,  la  France  nécessairement  pour 
Stanislas  ;  mais  Fleury  soutint  mesquinement  le  beau-pèrè 
de  son  roi.  Cent  mille  Russes  et  Autrichiens  avaient  envahi 
la  Pologne  ;  Fleury  n'envoya  que  quinze  cents  hommes  et 
trois  millions.  Ces  Français  sacrifiés  se  firent  tuer  dans 
Dantzick  avec  le  comte  de  Plélo,  ambassadeur  de  France 
en  Danemarck,  qui  voulut  échanger  le  portefeuille  contre 
l*épée  pour  l'honneur  de  la  France.  Stanislas  échappa  dé- 
guisé en  paysan  (1734). 

La  guerre  se  fit  avec  plus  de  vigueur  dans  Tltalie  et  sur 
le  Rhin  ;  le  maréchal  de  Berwick  s'empara  de  Philisbourg 
sur  le  Rhin,  malgré  le  prince  Eugène,  qui  en  était  à  sa  der- 
nière campagne  ;  le  maréchal  y  fut  tué.  En  Italie,  le  vieux 
maréchal  de  Villars  avait  passé  les  Alpes  et  pris  Milan;  le  mar- 
quis de  Maillebois  s'était  emparé  de  Serravalle,  Novare  et 
Torlone  ;  le  marquis  de  Coigny  venait  de  gagner  sur  Mercy , 
général  de  l'empereur,  la  bataille  de  Parme,  et  le  duc  de 
Savoie  celle  de  Guastalla  ;  enfin ,  l'infant  don  Carlos  avait 
battu  les  Autrichiens  à  Bitonto  dans  le  royaume  de  Naples. 
Ces  victoires  réitérées  firent  songer  l'empereur  à  la  paix , 
qui  se  conclut  à  Vienne  par  la  médiation  d'Horace  Walpole, 
ministre  d'Angleterre  (1735). 

Le  duché  de  Toscane  fut  abandonné  à  l'empereur,  en 
échange  de  la  Lorraine  qu'il  cédait  à  Stanislas,  puis  à  la 
France,  après  sa  mort.  Don  Carlos  conserva  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile  ;  la  France  reconnut  le  testament  de 
l'empereur. 

La  France  était  alors  l'arbitre  de  l'Europe  :  il  y  avait 
toujours  guerre  à  mort  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne, 
entre  les  vaisseaux  de  ligne  et  les  galions  du  Mexique  ; 
la  Russie  et  l'Autriche  s'étaient  engagées  dans  une  entre- 
prise assez  malheureuse  contre  la  Turquie  ;  la  Hollande  vé- 
gétait sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne;  la  Pologne 
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aussi  s'endormait  sous  un  faible  roi,  Auguste  III;  la 
Suède,  pensionnée  par  la  France,  menaçait  les  derrières  de 
la  Russie  ;  enfin,  la  Prusse  qui  venait  de  s*élever  par  le  bâ- 
ton et  par  les  armes  du  vieux  Frédéric-Guillaume,  s'avan- 
çait pas  à  pas  avec  le  jeune  Frédéric  II,  au  cœur  de 
FAutriche.  La  mort  de  l'empereur  Charles  Vï,  rompit  l'é- 
quilibre européen  (1740)  :  sa  fille  Marie-Thérèse  était  na- 
turellement son  héritière  légitime,  et  divers  traités  avec  les 
puissances  étrangères  devaient  lui  garantir  sa  succession  ; 
et  cependant  de  toutes  parts  ses  droits  lui  furent  contestés. 
L'électeur  de  Bavière  réclama  la  dignité  impériale;  l'électeur 
de  Saxe,  Auguste  lïï,  ne  demanda  que  l'Autriche  ;  le  roi  de 
Prusse  se  contentait  de  la  Silésie;  enfin,  les  rois  d'Espagne 
et  de  Sardaigne  demandaient  tout.  Marie-Thérèse  en  ap- 
pela à  ses  fidèles,  et  porta  le  défi  à  tous  ses  ennemis  :  Fré- 
déric II  envahit  la  Silésie,  et  affermit  sa  conquête  par  la 
victoire  de  Molwitz  sur  le  baron  de  Neuperg  (1741). 

La  France  ne  se  déclarait  pas  encore  ;  Fleury,  toujours 
partisan  de  son  système  de  temporisation,  répugnait  à  la 
guerre;  les  comtes  de  Belle-ïsle  l'y  déterminèrent.  Une 
armée  française  se  dirigea  vers  l'Allemagne  pour  protéger 
l'électeur  de  Bavière,  qui  n'attendait  que  cette  invasion. 
Pendant  que  le  roi  de  Prusse,  toujours  victorieux,  en- 
vahissait la  Moravie,  elle  pénétra  dans  l'Autriche,  prit 
Lintz  et  Passau,  et  tout  à  coup,  au  lieu  de  marcher  sur 
Vienne,  qui  restait  sans  défense,  l'électeur  se  rejeta  sur  la 
Bohême,  s'empara  de  Thabor  et  de  Budweiss  et  rejoignit 
l'armée  saxonne  sous  les  murs  de  Prague  :  un  assaut 
nocturne  lui  livra  cette  ville,  et  quelques  jours  après,  il  fui 
élu  empereur  (1741). 

Marie-Thérèse  avait  su  profiter  de  ces  moments  de  re- 
vers :  elle  s'était  réfugiée  en  Hongrie,  et  les  magnats  du 
pays  lui  avaient  juré  de  mourir  pour  elle.  Une  armée  de 
cent  mille  Hongrois,  Croates,  Talpaches  etl^andours  se  ré- 
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pandit  dans  la  Bavière,  où  elle  commit  des  atrocités  épou- 
vantables par  Tordre  du  fameux  partisan  Mentzel,  reprit 
Thabor,  Budwelss  et  Lintz,  et  accula  en  peu  de  temps  Tar- 
mée  française  sous  les  murs  de  Prague;  le  comte  Maurice 
de  Saxe  avait  pris  Égra,  mais  le  roi  de  Prusse,  satisfait  de 
ses  conquêtes,  venait  de  faire  sa  paix  avec  la  reine  de  Hon- 
grie (1742),  et  le  comte  de  Ségur  avait  été  fait  prisonnier 
dans  Lintz,  avec  six  mille  Français,  tandis  que  les  Suédois, 
alliés  de  la  France,  perdaient  douze  mille  hommes  à  Wil- 
liamstrund,  en  Finlande,  dans  une  bataille  contre  la  Rus- 
sie (1741).  Le  maréchal  de  Maillebois  vîht  dégager  le  ma- 
réchal de  Broglie,  et  de  Belle-Isle,  laissé  seul  dans  Prague, 
et  y  abandonna  à  son  tour  le  brave  Chevert,  pour  faire  cette 
fameuse  retraite  de  Prague,  dont  l'habileté  est  plus  que 
douteuse.  Chevert  capitula  après  une  vigoureuse  résistance, 
et  le  maréchal  de  Belle-Isle  alla  rejoindre  Maillebois  à  Égra 
(1742). 

La  France  n'avait  plus  même  les  consolations  de  la 
gloire  :  Fleury  se  mourait  (1743)  ;  l'Angleterre,  délivrée 
d'Horace  Walpole,  se  lançait  à  son  tour  dans  la  guerre 
continentale  avec  son  jeune  roi  Georges  H,  et  le  prince  Charles 
de  Lorraine  poursuivant  de  Broglie  et  le  malheureux  Char- 
les VU,  transportait  sur  le  Rhin  le  théâtre  de  la  guerre.  C'est 
alors  que  commença  cette  fameuse  campagne  de  Flandre, 
dont  le  duc  de  Cumberland  et  le  maréchal  de  Saxe,  sous  les 
deux  rois,  reçurent  tout  l'honneur.  Une  nombreuse  armée 
d'Anglais,  de  Hanovriens,  de  Hollandais,  de  Hessois,  allait 
envahir  la  France  du  côié  du  Nord,  quand  le  maréchal  dé 
Noailles  survint  avec  quatre-vingt  mille  hommes,  et  la 
refoula  entre  le  Mein  et  le  village  de  Dettingen,  qu'il  occu- 
pait lui-même;  les  ennemis  semblaient  perdus,  car,  pour 
sortir  de  ce  mauvais  pas,  il  fallait  traverser  un  défilé  que 
foudroyait  l'artillerie  française,  ou  s'attendre  à  la  famine  ; 
)a  précipitation  fatale  du  duc  de  Grammont,  neveu  du  ma- 
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réchal,  ât  abandonner  le  poste  d'où  dépendait  le  succès,  et 
perdre  aux  Français  une  victoire  assurée.  La  perte  fut  à 
peu  près  égale,  et  les  Anglais  firent  chanter  un  Te  Deum. 
ïl  n'eût  fallu  rien  de  moins  que  cette  victoire  pour  relever  les 
armes  de  la  France.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  avait 
passé  le  Rhin  et  pénétrait  en  Alsace  ;  le  farouche  Mentzel 
ravageait  toujours  la  Bavière,  et  venait  se  faire  tuer  sur  les 
frontières  de  France;  Trenck  l'avait  remplacé  dans  le 
cours  de  ses  brigandages  (1 745) . 

Louis  XY,  jusqu'alors  enfant,  au  milieu  des  plaisirs  dont 
le  régent  et  Fleury  avaient  entouré  son  enfance,  parut  ac- 
cepter enfin  sa  tardive  virilité  avec  sa  part  des  dangers  que 
courait  la  France.  Il  n'y  avait  plus  qu'un  général  dans  nos 
armées,  Maurice  de  Saxe  ;  Noailles,  de  Broglie,  Maillebois, 
Belle-Isle,  tous  faisaient  la  guerre  par  routine,  et  Ton  ne 
sait  comment  le  maréchal  de  Noailles  sut  trouver  tout 
seul  ce  fameux  plan  de  Dettingen  ;  il  est  vrai  que  les  alliés 
n'avaient  guère  que  le  prince  Charles,  mais  l'avantage  du 
nombre  leur  restait. 

Une  armée  française  parut  en  Flandre  pendant  que  le 
roi  de  Prusse,  toujours  prêt  au  combat,  rentrait  dans  la 
lice,  et  s'emparait  de  Prague  et  de  plusieurs  autres  villes 
en  Bohème.  Cette  campagne  fut  assez  heureuse  pour  la 
France,  à  part  cette  maladie  du  roi  à  Metz,  qui  lui  valut  un 
éclatant  témoignage  d'amour.  Menin,  Ypres,  Fumes,  la 
Kenoque,  tombèrent  au  pouvoir  des  Français  dans  les  Pays- 
Bas  ;  sur  le  Rhin,  le  comte  de  Saxe  repoussa  en  Allemagne 
le  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  s'était  emparé  des  lignes 
de  Weissembourg  et  de  Saverne  ;  en  Bavière,  l'empereur 
Charles  VH  avait  repris  Munich  ;  en;Italie,  l'infant  don  Phi- 
lippe, duc  de  Parme,  s'était  emparé  de  la  Savoie,  avait  re- 
joint le  prince  de  Conti,  et  tous  deux  venaient  de  battre  le 
roi  de  Sardaigne  à  Coni.  Sur  mer,  les  flottes  réunies  de 
France  et  d'Espagne  avaient  dispersé  dans  la  Méditerranée, 
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celle  de  ramiral  anglais  Mattbews  (1744),  et  en  Amérique, 
Tamiral  Yernon,  le  conquérant  de  Porto-Bello,  avait  es- 
suyé sous  les  murs  de  Carthagène,  une  sanglante  dé« 
feite  (1741). 

La  mort  de  Charles  VU  (1745)  eût  dû  faire  cesser  la 
guerre,  dont  il  semblait  être  la  seule  cause,  mais  les  prétextes 
ne  manquaient  pas;  le  roi  de  Prusse  était  intéressé  à  la  con- 
servation de  la  Silésie;  1* Angleterre  voulait  Thumiliation 
de  la  France.  Le  nouvel  électeur  de  Bavière,  Maximilien- 
Joseph,  fit  sa  paix  avec  Marie-Thérèse,  et  l'armée  française 
envahit  de  nouveau  les  Pays-Bas,  où  Tatlendaient  les  An- 
glais et  les  Hollandais  du  duc  de  Gumberland.  Une  bataille 
terrible  s'engagea  à  Fontenoi,  près  de  Tournay,  que  le  ma- 
réchal de  Saxe  avait  investi  ;  ce  fut  le  plus  singulier  com- 
bat qu'on  eût  vu  livrer  depuis  longtemps.  Une  colonne  an- 
glaise de  quinze  mille  hommes,  s'avançait  en  faisant  une 
trouée  efTrayante  dans  l'armée  française,  dont  la  cavalerie 
chargeait  en  vain  dans  la  profondeur  de  ses  rangs  ;  une 
idée  heureuse  du  duc  de  Richelieu,  dit-on,  détermina  le 
succès;  quatre  canons  rotnpirent  le  bataillon  carré  qui  se 
retira  en  désordre.  Les  Hollandais  furent  écrasés  ;  le  maré- 
chal de  Saxe  immortalisa  sa  litière  (11  mai  1745).  Le  duc 
de  Grammont  y  fut  tué.  Tournai,  Gand,  Oudenarde,  Bru- 
ges, Dendermonde,  se  rendirent  après  la  victoire,  soit  au 
maréchal  de  Saxe,  soit  au  comte  de  Lov^rendahl  ^ 


*  Lettre  de  M.  le  marquis  (TArgenson,  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  à  Jlf  .  de  Voltaire,  nommé  historiographe  du  roi. 

Monsieur  l'historien,  voos  auriez  dû  apprendre  dés  mercredi  au 
soir  la  nouvelle  dont  vous  nous  félicitez  tant:  un  page  parlildu 
champ  de  baiaille,  le  mardi,  à  deux  heures  et  demie,  pour  porter 
les  lettres.  J'apprends  qu'il  arriva  le  mercredi  à  cinq  heures  du 
soir  i  Versailles.  Ce  fut  un  beau  spectacle  que  de  voir  le  roi  et  le 
dauphin  écrire  sur  une  caisse,  entourés  de  vainqueurs  et  de  vain- 
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Mêmes  succès  en  Italie ,  Gênes  s'était  déclarée  pour  la 
France.  Le  maréchal  de  Maillebois,  successeur  de  Conti ,  sur- 
prit le  roi  de  Sardaigne  à  fiassignana ,  et  se  rendit  maître 
du  cours  du  Pô  ;  le  Montferrat,  Alexandrie,  Tortone,  Parme, 

eus,  morts»  mourants  et  prisouniers.  Voici  des  anecdotes  que  J'ai 
remarquées. 

J'eus  l'honneur  de  rencontrer  le  roi,  dimanche,  tout  prés  dn 
champ  de  bataille,  j'arrivai  de  Paris  au  quartier  de  Chin,  j'appris 
que  le  roi  était  à  la  promenade,  je  demandai  un  cheval;  je  joignis 
S.  M.  prés  d'un  lieu  d'où  l'on  voyait  le  camp  des  ennemis.  J'ap- 
pris pour  la  première  fois  de  S.  M.  de  quoi  il  s'agissait  tout  k 
l'heure  (à  ce  qu'on  croyait).  Jamais  je  n'ai  vu  d'homme  si  gai  de 
cette  aventure  qu'était  le  matire.  Nous  discutâmes  justement  ce 
point  historique  que  vous  traitez  en  quatre  lignes,  quels  de  nos  rois 
avaient  gagné  les  dernières  batailles  royales.  Je  vous  assure  que  le 
courage  ne  faisait  point  tort  au  jugement,  ni  le  jugement  à  la  mé- 
moire. De  là,  on  alla  coucher  sur  la  paille  :  il  n'y  a  point  de  nuit  de 
bal  plus  gaie,  jamais  tant  de  bons  mots.  On  dormit  tout  le  temps 
qui  ne  fut  pas  coupé  par  des  courriers,  des  graffîns  et  des  aides- 
de-camp;  le  roi  chanta  une  chanson  qui  a  beaucoup  de  couplets 
et  qui  est  fort  drôle.  Pour  le  dauphin,  il  était  à  la  bataille  comme 
h  une  chasse  de  lièvre,  et  disait  presque  :  «  Quoi  n'est-ce  que  cela  ?  » 
Un  boulet  de  canon  donna  dans  la  boue  et  crotta  un  homme  prés  du 
roi,  nos  maîtres  rirent  beaucoup  du  barbouillé.  Un  palefrenier  de 
mon  frère  a  été  blessé  à  la  téie  d'une  balle  de  mousquet.  Ce  domes- 
tique était  derrière  la  compagnie. 

Le  vrai,  le  sûr,  le  non  flatteur,  c'est  que  c'est  le  roi  qui  a  gagné 
lui-même  la  bataille  par  sa  volonté,  par  sa  fermeté.  Vous  verrez 
des  relations  et  des  détails,  vous  saurez  qu'il  y  a  eu  une  heure 
terrible  où  nous  vîmes  le  second  tome  de  Dettingen  ;  nos  Français 
humiliés  devant  celle  fermeté  anglaise,  leur  feu  roulant  qui  res- 
semblait à  l'enfer,  qui,  je  l'avoue,  rend  stupides  les  spectateurs  les 
plus  oisifs,  alors  on  désespéra  de  la  république.  Quelques-uns  de 
nos  généraux,  qui  ont  moins  de  courage  de  cœur  que  d'esprit,  don- 
nèrent des  conseils  fort  prudents.  On  envoya  des  ordres  jusqu'À 
Lille,  on  doubla  la  garde  du  roi ,  on  fit  emballer,  etc.  A  cela,  le  roi 
•e  moqua  de  tout  »  et  se  porta  de  la  gauche  au  centre,  demanda  le 
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Plaisance ,  puis  Milan  tombèrent  en  son  pouvoir ,  tandis 
que  le  roi  de  Naples,  don  Carlos,  refoulait  les  Autrichiens 
jusqu'à  Bologne  (1745).  Il  fallut  pourtant  encore  trois  ans 


corps  de  réserve  et  le  brave  Loirendahl  ;  mais  on  n'en  eut  pas  be- 
soin. Un  faux  corpr'd^léAerve  donna:  c'était  la  même  cavalerie 
qui  avait  d'abord  donné  inutilement,  la  maison  du  roi>  les  cara- 
biniers, ce  qui  restait  d^s  gardes-françaises,  des  Irlandais,  excel- 
lents surtout  quand  ils  marchent  contre  des  Anglais  et  des  Hano- 
vriens.  Votre  ami,  M.  de  Richelieu,  est  un  vrai  Bayard,  c'est  lui 
qui  a  donné  le  conseil,  et  qui  l'a  exécuté,  de  marcher  à  Finfanterie 
comme  des  chasseurs  ou  comme  des  fourrageurs,  péle-méle,  la 
main  baissée,  le  bras  raccourci^  maîtres,  valets,  oflSciers,  cavaliers, 
infanterie,  tout  ensemble.  Cette  vivacité  française,  dont  on  parle 
tant,  rien  ne  lui  résiste;  ce  fut  Taffaire  de  dix  minutes  que  de 
gagner  la  bataille  avec  cette  botte  secrète.  Les  gros  bataillons  an- 
glais tournèrent  le  dos,  et,  pour  vous  le  faire  court,  on  a  tué  huit 
mille  hommes. 

Il  est  vrai  que  le  canon  a  eu  l'honneur  de  cette  aflreu se  boucherie. 
Jamais  tant  de  canons,  ni  si  gros,  n'ont  tiré  dans  une  bataille 
générale,  qu'à  celle  de  Fonlenoi.  Il  y  en  avait  cent,  monsieur,  il 
semble  que  ces  pauvres  ennemis  aient  voulu,  à  plaisir,  laisser  ar- 
river tout  ce  qui  leur  était  le  plus  malsain,  canon  de  Douai,  gen- 
darmerie, mousquetaires. 

A  celte  charge  dernière,  dont  je  vous  parlais,  n'oubliez  pas  une 
anecdote  :  M.  le  dauphin,  par  un  mouvement  naturel,  mit  l'épée  h 
la  main  de  la  plus  jolie  grâce  du  monde  et  voulut  absolument 
charger;  on  le  pria  de  n*en  rien  faire.  Après  cela,  pour  vous  dire 
le  mal  comme  le  bien,  j*aiVemarqué  une  habitude  trop  tôt  acquise 
de  voir  tranquillement  sur  le  champ  de  bataille  des  morts  nus  ,  des 
ennemis  agonisants,  des  plaies  fumantes  ;  pour  moi,  j'avoue  que  le 
cœur  me  manqua  et  que  j'eus  besoin  d'un  flacon. 

Sur  la  fin  du  triomphe,  le  roi  m'honora  d'une  conversation  sur  la 
paix,  j'ai  dépéché  des  courriers. 

Le  roi  s'est  fort  amusé  hier  à  la  tranchée.  On  a  beaucoup  tiré 
sur  lui,  il  y  est  resté  trois  heures.  Je  travaille  dans  mon  cabinet, 
qui  est  ma  tranchée;  car  j'avouerai  que  je  suis  bien  reculé  de  mon 
cor.rant  par  toutes  ces  dissipations.  Je  tremblais  de  tous  le^  coups 
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de  guerre  pour  décider  la  conclusion  de  la  paix  * .  Le  roi  de 
Prusse,  abandonné  de  la  France,  demanda  la  paix  à  Marie- 
Thérèse,  et  ne  put  Tobtenir.  Deux  victoires,  celle  de  Fried- 


qoe  j*entendai8  tirer.  J*ai  été  avant-hier  voir  la  tranchée  en  mon 
petit  particulier  :  cela  n'est  pas  fort  cnrieux  de  jour.  Aujourd'hui» 
nous  aurons  un  Te  Deum  sous  une  tente,  avec  une  salve  générale  de 
Tarmée,  que  le  roi  ira  voir  du  mont  de  la  Trinité.  Cela  sera  beau. 

^  Si  l'on  avait  cm  d*Argenson ,  L'Italie  eût  eu  une  paix  plus 
prompte  et  surtout  plus  glorieuse  : 

«  Dans  mon  instruction.  Je  décrivais  quels  maux  avait  causés»  en 
Italie»  la  prétendue  supériorité  des  empereurs  d*  Allemagne  sur  le 
continent.  Le  temps  paraissait  venu  de  Téteindre  et  de  déclarer  lef 
puissances  italiques  de  frane-alleu  et  d'une  pleine  indépendance. 
On  leur  prescrivait  l'association  nécessaire  pour  maintenir  leur 
liberté  h  Tavenir»  en  empêchant  tout  étranger  d'y  dominer.  Les 
princes  des  maisons  étrangères»  qui  s*y  trouvaient  souverains,  de- 
vaient se  regarder  désormais  comme  Italiens  et  être  exclus  de  toute 
souveraineté  étrangère  qui  leur  adviendrait.  Ils  devraient»  dans  ce 
cas,  opter  pour  l'une  ou  pour  Tautre  et  abandonner  la  souveraineté 
italienne  à  celui  qui  leur  serait  désigné  pour  successeur»  soit  par  le 
traité,  soit  par  convention  de  la  diète  italique.  Cette  condition 
exclusive  était  Tàme  du  partage  des  biens  autrichiens  dont  il  s'a- 
gissait. La  France»  l'Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne  avaient  l'hon- 
neur de  cet  arrangement.  On  abolissait  jusqu'à  la  dénomination  de 
saint  empire  romain  dans  toute  l'Italie.  La  moindre  républi- 
que» le  moindre  fief,  devenait  aussi  libre  de  tout  souverain  étranger 
que  les  plus  grandes  puissances  de  l'Italie.  La  maison  de  France 
sacrifiait  ses  droits  sans  réserve. 

«  Et  certes,  si  le  roi  de  Sardaigne  eût  pensé  avec  moins  de  hau- 
teur» il  eût  embrassé  ce  système  avec  plus  de  chaleur  et  moins  de 
défiance^  il  ne  s'en  fût  pas  découragé  si  facilement;  mais  on  ne 
saurait  pénétrer  l'Ame  de  ceux  avec  qui  Ton  traite.  Il  vit  bien  que 
le  roi  et  moi  procédions  de  bonne  foi  et  avec  grand  zèle;  mais  il 
connut  d'abord  quelle  serait  l'opposition  de  l'Espagne»  et  il  poussa 
fort  loin  son  opinion  de  l'ascendant  d'Espagne  sur  notre  cour.  Ainsi 
il  alla  bride  en  main  sur  cet  afhranchissement  général.  Il  y  gagnait» 
à  proportion  de  son  petit  état ,  plus  que  n'a  jamais  fait  aucun 
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l)erg  et  de  Sehr,  et  Tinvasion  de  la  Saxe  suivirent  ce  refus  ; 
l'impératrice  devint  plus  traitable;  la  paix  fut  signée  à 
Dresde  (25  décembre  1745).  En  Flandre,  Tannée  française 
s'empara  de  Mons ,  Anvers  et  Bruxelles,  et  le  maréchal  de 
Saxe  gagna  sur  le  prince  Charles,  le  seul  champion  de 
TAutriche,  la  bataille  de  Raucoux  (4746).  En  Italie,  les 
Impériaux  forcèrent  le  passage  de  la  Bocchetta,  prirent 
Gênes,  dont  une  révolution  soudaine  les  chassa  bientôt,  et 
pénétrèrent  en  Provence,  où  les  arrêta  le  maréchal  de  Belle- 
Isle.  Le  prétendant  était  descendu  en  Ecosse  ;  Edimbourg 
lui  ouvrit  ses  portes  ;  il  gagna  la  bataille  de  Preston-Pans, 
pénétra  en  Angleterre,  et  s'avança  jusqu'à  cent  milles  de 
Londres,  d'où  rejeté  en  Ecosse  par  l'armée  du  roi  Georges, 
il  battit  encore  les  Anglais  à  Falkirk,  pour  perdre  ensuite  là 
liataille  de  Culloden  contre  le  duc  de  Cumberland;  le  trône 
du  roi  Georges  fut  sauvé  (1746).  Dans  l'Inde,  un  habile 


conquérant,  car  il  s'assurait  fortement  ce  qu'il  gagnait.  Il  obtenait 
le  Milanais  et  devenait  le  chef  des  princes  d'Italie ,  il  y  était  à  peu 
prés  ce  qu'ont  été  les  empereurs  de  la  maison  d'Autriche  en  Alle- 
magne, plus  aguerri,  plus  puissant  que  les  autres  princes,  il  au- 
rait eu  le  principal  ascendant  à  leur  diète,  il  n'aurait  trouvé  que 
trop  d'occasions  pour  se  fortiGer  encore.  L'indépendance  féodale 
qu'il  acquérait  sur  les  empereurs  d'Allemagne  était  en  pur  gain 
pour  lui,  car  il  n'aurait  pas  trouvé  les  Allemands  moins  disposés 
à  le  secourir  contre  nous,  si  nous  y  avions  jamais  donné  lieu.  Ainsi 
le  lien  de  féodalité,  si  vanté  pour  son  appui,  n'a  jamais  été  qu'un 
mauvais  prétexte.  La  peur  et  la  défiance  se  sont  seules  mises  en 
avant  dans  le  cours  de  la  négociation.  Tout  le  monde  y  gagnait. 
L'empire  même  y  eût  applaudi.  Son  tyran  seul  l'eût  regretté,  il  eût 
été  furieux  de  cette  perte. 

Le  pape  Jules  II  a  dit  avec  raison  que  l'Italie  ne  redeviendrait 
jamais  heureuse  et  florissante,  qu'elle  n'eût  chassé  les  barbares, 
e'est-à-direles  étrangers,  hors  de  chez  elle.  Tût  ou  tard,  cela  doit 
arriver,  à  en  juger  par  l'évidence  et  par  la  raison  ;  mail  le  temps 
n'en  eit  donc  pai  encore  repu.  »  {D'Àrgemon.) 
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marin,  M.  de  La  Bourdonnaye  avait  pris  aux  Anglais ,  Ma- 
dras, que  la  jalousie  de  Dupleix ,  le  gouverneur  de  Pondi- 
chéry ,  l'avait  forcé  de  brûler  (1746). 

Les  succès  continuèrent  dans  la  campagne  de  il  Al.  Le 
maréchal  de  Belle-Isle  chassa  les  Autrichiens  et  les  Piémon- 
tais  de  la  Provence  ;  son  frère  reprit  les  îles  de  Saint-Hô- 
noré  et  Sainte-Marguerite ,  sur  les  côtes,  et  alla  se  faire 
tuer  à  l'attaque  imprudente  des  retranchements  du  plateau 
de  l'Assiette,  près  d'Exilés  et  Fenestrelles.  Gênes  se  délivra 
de  la  tyrannie  impériale;  le  comte  de  Lowendahl  et  Con- 
tades  conquirent  la  Flandre  hollandaise,  et  s'emparèrent  de 
la  forte  place  de  Berg-op-Zoom  ;  le  maréchal  de  SaXè 
gagna  sur  le  duc  de  Cumberland  la  bataille  de  Lawfelt. 
Sur  mer,  La  Jonquière  et  l'Etenduère  se  firent  battre  avec 
des  escadres  inférieures  à  celles  de  l'amiral  Anson  et  du 
vice-amiral  Hawke  ;  dans  les  Indes,  Dupleix,  le  créateur 
de  la  colonie ,  sauva  Pondichéry  assiégé  par  les  Anglais 
(1747).  L'investissement  de  Maëstricht,  le  dernier  boulevard 
de  la  Hollande,  par  le  maréchal  de  Saxe,  amena  des  négo- 
ciations; sa  prise,  une  suspension  d'armes.  La  paix  se  con- 
clut à  Aix-la-Chapelle  (18  octobre  1748).  L'infant  don  Phi- 
lippe y  gagna  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla; 
le  duc  de  Modène  rentra  dans  ses  états  ;  Gênes  recouvra 
son  territoire  et  sa  liberté  ;  le  roi  de  Sardaigne  garda  la  por- 
tion du  Milanais  que  l'Autriche  lui  avait  cédée  ;  la  France 
ne  se  réserva  rien  pour  elle,  et  rendit  toutes  ses  con- 
quêtes; sa  position  lui  eût  donné  des  droits  à  de  plus  hautes 
prétentions. 

C'est  un  tableau  bizarre  que  celui  de  l'état  intérieur  de 
de  la  France  à  cette  époque  ;  le  chancelier  d'Aguesseau 
vient  de  mourir  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans  (1751). 
D'Argenson  et  Machault  se  disputent  le  monopole  de  l'ad- 
ministration ;  dans  une  autre  sphère ,  le  jansénisme  et  les 
jésuites  continuent  cette  ennuyeuse  querelle  d'un  siècle , 
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qui  devient  une  affaire  politique  ;  puis,  au  milieu  de  tout 
cela,  cette  opposition  quasi  ridicule  du  vieux  parlement  à 
la  cour  et  à  la  fameuse  bulle  Unigenitus,  cette  vie  de 
Louis  XV  avec  ses  maîtresses,  ses  intrigues  galantes ,  sa 
Pompadour  ou  sa  Dubarry,  sa  vie  tout  à  fait  en  dehors  du 
peuple,  dont  quelques  actes  impopulaires  ont  changé  Ta- 
mour  en  haine;  enfin  le  dévouement  ultramontain  du 
clergé,  qui  ne  comprend  guère  plus  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  et  qui  semble  vouloir  anticiper  de  trente  ans  sur 
sa  proscription.  Le  parlement  avait  encore  déclaré  la  guerre 
à  la  royauté,  comme  au  temps  de  la  Fronde ,  mais  sans 
aucun  danger  pour  elle;  il  refuse  Tenregistrement  de 
l'impôt  des  deux  vingtièmes;  mais  Louis  XV  se  présente  à 
rassemblée  avec  tout  Tappareil  militaire,  en  supprime  deux 
chambres,  et  ne  laisse  au  reste  que  les  attributions  judi- 
ciaires. G*est  alors  qu'arriva  l'assassinat  tenté  sur  le  roi  par 
Pierre  Damiens.  On  l'attribua  aux  jésuites,  puis  aux  jansé- 
nistes, puis  enfin  à  la  grand' chambre  du  parlement,  qui, 
chargée  de  le  juger,  condamna  Damiens  à  mort  (1757). 

Il  est  temps  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situation  exté- 
rieure de  la  France,  au  milieu  de  ce  chaos  intérieur.  Jaloux 
des  succès  que  Dupleix  avait  obtenus  dans  l'Inde  avec  Tal- 
liance  des  princes  indigènes,  les  Anglais  avaient  plusieurs 
fois  élevé  des  prétentions  sur  la  partie  française  du  Canada, 
et  bâti  le  fort  de  la  Nécessité  sur  notre  territoire.  M.  de 
Jumonville,  envoyé  pour  les  surveiller,  fut  indignement 
massacré  par  eux  avec  son  escorte  (1754),  et  la  guerre  fut 
déclarée  entre  les  deux  colonies  ;  Villiers,  frère  de  Jumon- 
ville, prit  d'assaut  le  fort  de  la  Nécessité;  le  général 
Braddock,  venu  d'Angleterre  pour  faire  la  conquête  du  Ca- 
nada, fut  battu  sous  le  fort  Duquesne  par  le  marquis  de 
Montcalm  et  le  baron  de  Dreskau  (1755). 

L'Angleterre  s'en  vengea  par  une  perfidie  ;  trois  cents 
vaisseaux  français  furent  saisis  dans  ses  ports,  avant  toute 
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déclaration  de  guerre  ;  alors  il  n'y  eut  plus  à  reculer  ;  le 
maréchal  de  Richelieu  partit  de  Toulon  pour  la  conquête 
de  Minorque ,  à  Tépoque  du  désastreux  tremblement  de 
terre  de  Lisbonne,  débarqua  à  Giutadella,  dont  il  s'empara 
ainsi  que  de  Mahon  ;  le  fort  Saint-Philippe  fut  de  plus  dif- 
ficile accès  ;  Richelieu  le  prit  d'assaut ,  après  la  victoire 
navale  que  la  Galissonnière  remporta  sur  l'amiral  Byng , 
supérieur  en  force  :  l'amiral  anglais  paya  ce  revers  de  sa 
tête.  La  guerre  devint  alors  générale  en  Europe ,  mais  la 
politique  avait  changé  ;  Frédéric  était  cette  fois  l'allié  de 
l'Angleterre,  et  Marie-Thérèse  avait  négocié  un  traité 
d'alliance  avec  la  France,  en  exploitante  son  profit  la  haine 
que  deux  défections  et  quelques  épigrammes  avaient  inspi- 
rée à  Louis  XV  contre  le  roi  de  Prusse.  Ce  dernier  était  seul 
contre  la  France,  l'Autriche,  la  Saxe,  la  Suède  et  la  Russie, 
que  Marie-Thérèse  était  parvenue  à  gagner  à  sa  cause;  l'An- 
glerre  ne  pouvait  guère  faire  diversion  que  par  mer.  Frédé- 
ric II  se  crut  à  la  veille  de  son  dernier  jour  ;  mais  il  voulut 
succomber  avec  éclat.  S'étant  mis  en  garde  contre  l'invasion 
probable  des  Suédois  et  des  Russes,  il  envahit  tout  à  coup 
la  Saxe,  s'empare  de  Dresde,  bloque  le  camp  de  Pirna  où 
vingt  mille  Saxons  s'étaient  renfermés ,  et  bat  à  Lovositz 
l'armée  autrichienne  qui  venait  les  secourir  (1 756).  L'armée 
saxonne  capitula  et  fut  faite  prisonnière  de  guerre.  Puis , 
enhardi  par  ce  succès,  Frédéric  pénétra  en  Bohême ,  mal- 
gré le  prince  Charles  de  Lorraine ,  et  dans  une  seconde 
bataille  sous  les  murs  de  Prague,  il  défit  encore  les  Autri- 
chiens, et  leur  tua  vingt-quatre  mille  hommes  ;  un  de  ses 
plus  vieux  et  de  ses  meilleurs  généraux,  Schwerin,  et  dix- 
huit  mille  Prussiens  y  périrent  :  ce  fut  là  le  terme  de  ses 
succès.  Au  moment  où  il  allait  marcher  sur  Vienne,  le  ma- 
réchal DiBiun,  encore  un  temporiseur,  l'arrêta  dans  le  village 
de  Kolin,  où  de  savantes  dispositions  rendaient  sa  position 
formidable  ;  le  roi  de  Pru3se  voulut  attaquer  malgré  les 
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représentations  de  ses  généraux  :  Fartillerie  autrichienrie 
foudroya  son  année ,  et  la  força  à  une  retraite  précipitée 
(1757).  L'Europe  se  remuait  enfin  à  ces  bruits  lointains  de, 
combats,  les  quatre-vingt  mille  Russes  avançaient,  la 
Suède  descendait  par  la  mer  Baltique,  l'armée  française 
envahissait  à  la  fois  le  Hanovre  contre  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne contre  le  roi  de  Prusse.  Le  maréchal  d'Estrées  com- 
mença la  campagne  par  la  prise  de  Clèves,  Wezel  et  Co- 
logne, battit  à  Hastenbeck,  derrière  le  Weser,  le  duc  de 
Cumberland  et  le  prince  de  Brunswick  ;  puis  le  maréchal 
de  Richelieu  qu'une  intrigue  de  cour  appelait  au  comman- 
dement de  cette  armée,  vint  achever  la  destruction  de  l'ar- 
mée anglaise,  et  força  le  duc  de  Cumberland  à  l'ignomi- 
nieuse capitulation  de  Clostersevern  (4757).  Les  troupes 
de  Hesse ,  de  Brunswick  et  de  Gotha  devaient  rentrer  dans 
leur  pays,  lesHanovriens  rester  dansdes  quartiers  désignés. 
L'Angleterre  se  vengea  sur  mer  des  désastres  de  son  ar- 
mée ;  dans  les  Indes,  elle  s'empara  de  Chandernagor  (i  757), 
de  Pondichéry,  sur  la  côte  de  Coromandel,  et  de  la  Guade- 
loupe, malgré  les  efforts  de  Lally,  qui  paya  cher  la  non 
réussite  de  ses  projets  dans  les  Antilles;  de  Mahé,  sur  celle 
de  Malabar  (4761);  des  descentes  nombreuses  eurent  lieu 
sur  les  côtes  de  France,  à  la  baie  de  Cancale,  près  de  Saint- 
Malo,  à  Cherbourg  et  à  Saint-Brieuc  ;  à  la  dernière,  le  duc 
d'Aiguillon  atteignit  les  ennemis  à  Saint-Cast,  et  leur  tua  lé 
quartdes  troupes  du  débarquement  (1758).  Dans  le  Canada, 
le  marquis  de  Montcalm,  avec  quatre  mille  hommes,  défit  les 
vingt-deux  mille  Anglais  du  général  Abercromby  ;  mais  à 
chaque  instant  il  arrivait  des  troupes  d'Angleterre,  tandis 
que  tout  convoi  français  tombait  aux  mains  de  l'ennemi. 
Louisbourg  se  rendit  aux  vaincus  (1758),  puis  Québec 
(1759),  après  un  siège  meurtrier  ;  Montcalm  s'y  fit  tuer,  et 
le  Canada  fut  perdu  pour  la  France  ;  Tlnde  résistait  à  peine 
avec  M.  d'Aché,  après  la  prise  de  Pondichéry,  et  sur  mer, 
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MM.  de  Laclue  et  de  Gonflans  se  laissaient  enlever  ou  dé- 
truire leurs  flottes  près  de  Lagos  et  de  Belle-Isle,  dont  les 
Anglais  avaient  pris  possession  (1759). 

En  Europe,  la  guerre  se  continuait  indécise  et  meur- 
trière. D'abord,  après  la  capitulation  de  Clostersevem,  le  roi 
de  Prusse  avait  désespéré  de  son  salut  ;  la  Suède,  la  Rus- 
sie, TAutriche,  la  France,  tout  allait  fondre  sur  ses  États,, 
et  à  peine  àvait-il  cent  cinquante  mille  hommes.  Aussi  écri- 
vait-il à  son  ami  Voltaire  avec  l'intention  du  suicide  ;  ce 
roi  poëte  chantait  son  hymne  de  mort  en  médiocres  vers 
français,  qu'en  cette  crise  même  il  soumettait  à  la  censuré 
du  philosophe.  Sa  fortune  l'emporta,  l'orage  alla  se  dissi- 
pant peu  à  peu  ;  il  en  fut  quitte  pour  quelques  défaites  et 
quelques  victoires,  pour  un  peu  de  sang.  A  la  nouvelle  de 
l'entrée  des  Français  en  Allemagne,  Frédéric  laissa  son 
armée  de  Silésie  au  duc  de  Bevern,  et,  avec  vingt  mille 
hommes,  s'en  vint  attaquer  l'armée  combinée  des  princes 
de  Soubise  et  de  Saxe  Hildburghausen  ;  la  bataille  se  donna 
à  Rosback,  près  de  Gotha;  le  roi  de  Prusse  vainqueur 
(1757)  reprit  aussitôt  la  route  de  la  Silésie,  laissant  les 
vaincus  opérer  précipitamment  leur  retraite  vers  le  maré- 
chal de  Richelieu,  mais  il  n'arriva  que  pour  sauver  les  dé- 
bris de  son  armée  détruite  à  Breslaw  par  le  prince  de  Lor- 
raine et  le  feld-maréchal  Daun  ;  quelques  jours  après,  il 
prit  sa  revanche  à  Lissa,  où  la  témérité  du  prince  Gharles 
l'emporta  surJa  sage  lenteur  du  feld-maréchal  (1757,  6  dé- 
cembre .  La  conquête  de  la  Silésie  suivit  de  près  cette  se- 
conde victoire  :  la  Prusse  était  sauvée,  l'armée  française 
avait  été  refoulée  vers  le  Rhin,  les  Autrichiens  fuyaient  vers 
la  Bohême;  un  vieux  général,  Lewhald,  avec  vingt-quatre 
mille  Prussiens,  avait  chassé  les  quatre-vingt  mille  Russes 
de  la  Prusse  orientale,  et  forcé  les  Suédois  à  évacuer  la  Po- 
méranie,  et  à  se  réfugier  sous  le  canon  de  Stralsund,  puis 
enfin  dans  Tile  de  Rugen. 
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L'âbbé  de  Bernis,  secrétaire  des  affaires  étrangères,  con- 
seilla la  paix  à  Louis  XV,  dans  ces  moments  de  revers;  il 
fut  disgracié  ;  toute  TEurope  était  à  la  guerre.  En  Angle- 
terre, le  duc  de  Gumberland  venait  d'être  éloigné  du  com- 
mandement des  armées,  et  le  fougueux  Pitt  avait  remplacé 
le  pacifique  Fox  au  ministère  ;  son  premier  acte  fut  de 
rompre  la  capitulation  de  Glotersevern,  dont  tout  le  blâme 
retomba  alors  sur  le  maréchal  de  Richelieu.  On  envoya, 
pour  le  remplacer,  le  comte  de  Clermont,  général  inhabile, 
qui  n'avait  rien  que  sa  bravoure  contre  Thabileté  du  chef 
des  ennemis,  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick.  Une  ma- 
nœuvre hardie  de  ce  dernier,  qui  n'avait  guère  que  trente 
mille  hommes,  fit  abandonner  TAUemagne  aux  quatre- 
vingt  mille  hommes  du  comte  de  Clermont  ;  Brème,  Bruns- 
wick, Hanovre,  toutes  nos  places  fortes  en  Allemagne 
furent  évacuées  :  le  comte  de  Clermont  ne  se  crut  en  sû- 
reté que  quand  il  eut  mis  le  Rhin  entre  lui  et  Tennemi 
(1758). 

Le  roi  de  Prusse  volait  toujours  d'un  endroit  à  l'autre 
pour  la  défense  de  ses  Etats  ou  l'envahissement  de  l'Au- 
triche. 11  avait  déjà  pénétré  en  Moravie,  après  avoir  déli- 
vré la  Silésie,  et  formé  le  siège  d'Olmutz,  quand  l'arrivée 
de  cent  mille  Russes,  sous  les  ordres  de  Fermor,  le  rappela 
entre  laVistule  et  l'Oder  :  une  bataille  sanglante  se  livra  à 
Zoiiidorf,  près  de  Custrm  ;  les  Prussiens  avaient  à  venger 
le  sang  de  leurs  frères  et  le  ravage  de  leur  pays  par  les  Co- 
saques ;  vingt  mille  Russes  y  périrent,  car  leurs  ennemis 
ne  faisaient  pas  de  quartier  ;  Fermor  se  retira  en  Pologne, 
et  Frédéric,  toujours  infatigable,  alla  délivrer  en  Saxe,  son 
frère  le  prince  Henri,  que  le  feld-maréchal  Daun  pressait 
sous  }es  murs  de  Dresde.  Surpris  par  les  Autrichiens  dans 
le  village  d'Hochkirch,  il  essuya  à  son  tour  une  défaite 
meurtrière  ;  deux  de  ses  meilleurs  généraux,  Keith  et  le 
prince  de  Brunswick,  y  furent  tués;  le  prince  Maurice 
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d'Anhalt  fait  prisonnier,  mourut  de  ses  blessures  (14  oo 
lobre  1758). 

La  persévérance  de  Frédéric  et  la  lenteur  habituelle  de 
Daun  rendirent  cette  victoire  inutile  ;  Neiss,  assiégé  par 
l'armée  victorieuse,  fut  délivré  par  les  Prussiens,  et  le 
feld-maréchal  ne  put  s'emparer  de  Dresde.  Sur  le  Rhin, 
même  physionomie  de  guerre,  des  succès,  des  revers,  beau- 
coup de  fautes  et  quelques  ridicules,  comme  fut  celui  du 
comte  de  Clermont,  vaincu  à  Crevelt,  et  arrivant  à  Nuys 
au  milieu  de  sa  fuite.  Il  demande  aux  magistrats  de  la 
ville  s'il  est  déjà  arrivé  beaucoup  de  fuyards  :  Non,  mon- 
seigneur, vous  êtes  le  'premier.  Le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick  gagna  sur  lui  la  bataille  de  Crevelt  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  le  prince  de  Soubise  battit  le  prince  d'Isem- 
boui^  àSaugerhausen  et  Lutzelberg,  dans  laHesse  (1758). 

La  Russie  laissait  toujours  ses  cent  mille  hommes  dans 
la  lice,  et  l'Autriche  renouvelait  sans  cesse  ses  réserves  ; 
Soltikofif  avait  remplacé  Fermor  et  battu  à  Palzig  le  général 
Wedel,  auquel  Frédéric  avait  conféré  le  singulier  titre  de 
dictateur.  Le  roi  de  Prusse,  qui  voulait  venger  la  défaite 
de  son  lieutenant,  fut  vaincu  comme  lui  près  de  Francfort, 
dans  laforét  deKunesdorff;  mais  le  général  russe  n'osa 
pas  profiter  de  sa  victoire,  pour  ne  pas  encourir  la  dis- 
grâce du  futur  empereur,  Pierre  III,  admirateur  passionné 
de  Frédéric.  Une  dernière  défaite  à  Maxen,  où  un  corps  de 
douze  mille  hommes  se  laissa  faire  prisonnier  de  guerre 
par  les  Autrichiens,  acheva  la  ruine  des  Prussiens  du  côté 
de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Sur  le  Rhin,  le  prince  Ferdi- 
nand se  maintenait  toujours  ;  repoussé  à  Berghen  par  le 
maréchal  de  Broglie,  il  prit  sa  revanche  à  Minden  sur  le 
maréchal  de  Contades  (1759). 

La  France  était  épuisée,  la  pénurie  du  trésor  était 
extrême,  et,  pour  piquer  l'amonr-propre  de  ses  sujets, 
Louis  XV  avait  fait  porter  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Mais 
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rétat  des  autres  puissances  n*était  pas  moins  déplorable  ; 
la  Prusse  surtout  n'avait  plus  ni  hommes  ni  argent,  et  ses 
victoires  achevaient  de  Taffaiblir  ;  Frédéric  n'avait  pu  re- 
prendre le  château  de  Dresde  ;  le  général  autrichien  Lau- 
don  avait  battu  un  de  ses  lieutenants,  Fouquet,  à  Landshut  ; 
les  Autrichiens,  réunis  avec  les  Russes,  avaient  pris  Glatz 
en  Silésie,  et  marchaient  sur  Berlin,  qu'ils  mirent  à  con- 
tribution. Le  prince  ne  s'en  émut  pas  ;  rôdant  toujours  au- 
tour de  l'armée  autrichienne,  il  écrasa  le  corps  de  Laudon 
à  Lignitz,  puis  lefeld-maréchal  lui-même  à  Torgau  (1760), 
pendant  que  sur  le  Rhin  le  prince  héréditaire  de  Brunswick 
battait  le  maréchal  de  Broglie  à  Warbourg,  et  se  laissait 
vaincre  à  Clostercamp,  après  le  célèbre  dévouement  du 
chevalier  d'Assas  (1760). 

Le  roi  d'Espagne,  Ferdinand  VI,  venait  de  mourit 
(1761).  Le  duc  de  Choiseul,  successeur  de  l'abbé  de  Ber- 
nis,  plus  décidé  que  jamais  à  continuer  la  guerre,  afin  de 
faire  sa  cour  à  la  Pompadour,  fit  conclure  avec  son  succes- 
seur, don  Carlos,  roi  des  Deux-Siciles,  le  fameux  pacte  de 
famille  spécialement  dirigé  contre  la  prépondérance  mari- 
time de  l'Angleterre.  L'article  secret  du  traité,  qui  sedévoila 
plus  tard  (1762),  fut  la  cession  d'une  partie  de  la  Louisiane 
à  l'Espagne  ;  cette  alliance  n'amena  que  des  revers  aux  deux 
marines  réunies.  Sur  terre,  la  haine  durait  encore  contre  le 
malheureux  Frédéric  ;  Laudon  s'emparait  de  Schweidnitz, 
en  Silésie,  les  Russes  emportaient  Colberg  ;  les  Prussiens- 
évacuaient  la  Saxe  ;  le  prince  Ferdinand  gagnait  sur  le  ma- 
réchal de  Broglie  la  bataille  de  Fillingshausen,  qui  causa 
la  disgrâce  dumaréchal(1761),etleprincedeCondé  prenait 
une  revanche  de  cet  échec  au  combat  de  Joannesberg,  où 
Ferdinand  fut  défait  à  son  tour  (1762).  La  bataille  de 
Freyberg,  où  le  prince  Henri  de  Prusse  vainquit  le  feld- 
maréchal  Daun,  fut  le  dernier  fait  d'armes  de  la  guerre  de 
sept  ans»  où  toute  l'Europe  avait  souffert,  excepté  l'Angle- 
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terre;  la  perte  des  colonies  françaises  avait  été  consommée 
par  la  prise  de  la  Martinique  ;  l'Espagne  aussi  avait  perdu 
Cuba,  les  îles  Philippines,  la  Havane  et  Manille  (1761). 
Des  négociations  s'ouvrirent  à  Paris,  et  la  lassitude  des 
puissances  ennemies  tit  presser  la  conclusion  de  la  paix 
(10  février  1763). 

La  France  céda  à  l'Angleterre  TAcadie,  le  Canada,  File 
du  cap  Breton,  Grenade,  Saint-Vincent,  la  Dominique  et 
Tabago  en  Amérique,  la  rivière  de  Sénégal  en  Afrique,  l'Ile 
de  Minorque  et  le  fort  Saint-Philippe  ;  elle  recouvra  Saint- 
Pierre,  Miquelon,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Marie-Ga- 
lande,  la  Désirade  et  Sainte-Lucie  dans  les  Antilles,  Belle- 
Isle  sur  les  côtes  de  France,  Corée  sur  celle  d'Afrique,  et 
tout  ce  qu'elle  possédait  dans  l'Inde  ;  elle  dut  restituer  toutes 
ses  conquêtes  d'Allemagne.  A  l'article  de  l'Espagne,  l'An- 
gleterre rendit  Cuba,  la  Havane,  et  garda  les  Florides,  ainsi 
que  la  baie  de  Pensacola.  Le  Portugal,  son  allié,  et  l'Es- 
pagne se  restituèrent  réciproquement  toutes  leurs  prises 
sur  les  frontières. 

Dans  le  traité  entre  le  roi  de  Prusse  et  Marie-Thérèse,  il 
fut  stipulé  que  Frédéric  U  garderait  la  Silésie,  et  rendrait 
le  comté  de  Glatz  avec  toutes  les  places  qu'il  occupait  en 
Saxe.  La  Suède  et  la  Pologne  avaient  déjà  fait  la  paix  avec 
la  Prusse.  Ainsi  finit  la  fameuse  guerre  de  sept  ans  (1763). 

Louis  XV,  las  de  la  guerre,  alla  s'endormir  enfin  dans 
les  bras  de  la  Pompadour,  que  devait  bientôt  remplacer  la 
comtesse  Dubarry,  la  dernière  et  la  plus  folle  de  ses  maî- 
tresses. Son  égoïsme  l'éloignait  du  peuple,  qui  pressentait 
déjà  le  rôle  qu'il  allait  jouer.  Le  roi  seul,  avec  sa  cour  li- 
cencieuse, s'en  tenait  au  présent,  pendant  qu'au  delà  du 
cercle  des  royales  faveurs  chacun  regardait  l'avenir  ;  l'opi- 
nion, que  le  roi  de  France  avait  toujours  maîtrisée  depuis 
Louis  XIV,  commençait  à  se  séparer  de  lui  et  à  se  formuler 
indépendante  :  c'était  elle  qui,  par  l'organe  du  parlement, 
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chassait  les  jésuites  de  France  (1764),  et  supprimait  une 
institution,  bonne  sans  doute  au  Paraguay  et  partout  où  il 
y  avait  des  âmes  neuves  à  convertir,  mais  dont  la  France 
repoussait  la  politique  intrigante  et  inquisitoriale  ;  c'était 
elle  qui  soulevait  le  peuple,  au  jugement  de  Laily  et  de  la 
Chalotais,  victimes  tous  deux  d'une  menée  de  cour.  Louis  XV 
ne  comprenait  pas  le  progrès,  ou  plutôt  on  ne  voulait  pas 
qu'il  le  comprit.  Le  duc  de  Choiseul,  qui  montrait  la  vel- 
léité de  suivre  le  mouvement  de  l'époque,  fut  exilé,  ainsi 
que  le  duc  de  Praslin.  Saute,  Choiseul  !  saute,  Praslin  !  Les 
deux  oranges  de  la  Dubarry  avaient  décidé  le  roi  à  ce  coup 
d'état.  Le  chancelier  Maupeou  parvint  ainsi  au  ministère 
(1768). 

Alors  survint  le  célèbre  procès  du  duc  d'Aiguillon,  gou- 
verneur de  la  Bretagne.  Maupeou  s'en  servit  pour  arrêter 
le  parlement  en  faisant  tomber  sur  l'accusé  les  faveurs  de 
Louis  XV.  Le  parlement  protesta  et  fut  dissous;  plu- 
sieurs princes  du  sang,  le  prince  de  Gondé,  les  ducs  de 
Bourbon,  d'Orléans  et  de  Chartres,  qui  avaient  protesté 
aussi  contre  le  lit  de  justice  (1771),  furent  envoyés  en  exil. 
Le  réveil  de  l'autorité  royale  se  fit  sentir  aussi  sur  les  par- 
lements de  province  ;  mais  alors  Louis  XV,  épuisé,  se  re- 
posa dans  cette  heure  de  paix  précaire.  Comme  toujours, 
pourtant,  le  grand  mal  était  dans  le  désordre  des  finances  ; 
les  spéculations  de  l'abbé  Terray  ne  purent  ni  réduire  la 
dette  ni  faire  abolir  l'impôt  des  deux  vingtièmes.  La  France 
était  alors  si  préoccupée  d'elle-même  qu'elle  n'entendit  pas 
tomber  la  Pologne,  après  l'infâme  partage  de  1773.  Louis  XV 
meurt  le  10  mai  1774-,  faisant  mentir  le  mot  de  Vitellius*: 
le  peuple,  son  ennemi,  ne  put  supporter  l'odeur  de  son  ca- 
davre. 

1  Le  cadavre  d*un  ennemi  sent  toujours  bon. 


V 


CHAPITRE  XI. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVI  (1T74.I789). 


Nous  arrivons  à  Louis  XVI,  à  cet  honnête  homme  sur  le 
trône,  au  cœur  bon,  à  la  volonté  faible,  qui,  tout  en  admi- 
rant les  progrès  de  la  révolution,  se  laissa  déborder  par 
elle,N  finit  par  en  appeler  à  l'étranger,  et  expia  sa  faute  sur 
réchafaud. 

A  son  avènement  au  trône,  tout  le  vieil  édifice  de  Louis  XV 
tomba  :  la  comtesise  Dubarry  se  retira  de  la  cour  après  une 
réclusion  de  quelques  jours  dans  un  couvent  ;  le  chancelier 
Maupeou  fut  remplacé  par  le  comte  de  Maurepas ,  l'abbé 
Terray  par  le  vertueux  et  intègre  Turgot.  La  faveur  pu- 
blique était  tout  acquise  à  un  jeune  roi  qui  montrait  déjà 
la  sagesse  d'un  vieillard,  qui  supprimait  le  droit  de  joyeux 
avènement,  qui  rétablissait  le  parlement  dans  toutes  ses 
fonctions  (1774);  sa  jeune  et  brillante  épouse,  Marie-An- 
toinette, partageait  avec  lui  le  bonheur  de  ces  première 
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jours  de  règne,  et  les  regards  du  peuple.  Les  malheurs  du 
sacre,  où  deux  cents  personnes  moururent  étouffées,  ne 
firent  qu'une  légère  diversion  à  l'engouement  général; 
mais  les  embarras  financiers  vinrent  tout  aussitôt  à  la  tra- 
verse des  manifestations  populaires  et  jetèrent  une  teinte 
sombre  sur  les  commencements  de  ce  règne.  Après  Tur- 
got,  dont  la  probité  ne  réussit  pas  au  trésor,  Necker  vint 
apporter  à  la  France  ses  spécieuses  théories  avec  son  habi- 
leté c^ommerciale  ;  le  grand  but  auquel  tendait  la  royauté, 
et  qui  seul  pouvait  la  sauver,  était  l'amortissement  de  la 
dette  publique  avec  le  moins  de  frais  et  le  plus  de  profit 
possible  :  Turgot  avait  cru  l'atteindre  par  l'économie  seule, 
sans  emprunts  et  sans  impositions  ;  Necker  voulut  y  arriver 
par  l'emprunt,  en  rendant  le  crédit  public  solidaire  de  la 
dette  du  pays,  en  faisant  accepter  les  billets  d'état  aux 
riches  capitalistes,  qui  les  revendaient  eux-mêmes  avec  bé- 
néfice. Ce  système,  dont  une  paix  longue  et  profonde  eût 
peut-être  garanti  le  succès,  ne  tint  pas  contre  la  nouvelle 
guerre  d'Amérique,  jointe  aux  folles  prodigalités  d'une  cour 
brillante.  Une  révolution  générale  venait  d'éclater  dans  les 
colonies  anglaises,  que  des  vexations  tyranniques,  et  en 
dernier  lieu  l'impôt  arbitraire  sur  le  timbre  et  le  thé, 
avaient  exaspérées.  De  Boston,  où  elle  prit  naissance,  la 
révolte  avait  grandi  et  s'était  étendue  entre  les  deux  mers; 
Franklin  vient  demander  les  secours  de  la  France  contre 
la  métropole.  Le  moment  était  favorable,  les  mots  de  répu- 
blique et  de  liberté  prenaient  faveur  chez  une  population 
déjà  pleine  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  nourrie  des  idées 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle  ;  et  d'ailleurs  la  haine 
contre  l'Angleterre  était  si  profonde  I  Louis  XVI  n'y  vit  que 
la  gloire  comme  le  reste  de  la  nation,  malgré  la  pénurie  du 
trésor  ;  une  foule  de  jeunes  gentilshommes,  avides  de  cette 
liberté,  qui  bientôt  allait  proscrire  leur  caste  en  France, 
s'embarqua  pour  le  Nouveau-Monde  avec  le  jeune  mar- 
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quis  de  Lafayette.  La  guerre  fut  déclarée  à  TÂngleterre 
(1778). 

La  marine  française  avait  été  anéantie;  de  nouveaux 
vaisseaux  s'élevèrent  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon, 
et  le  combat  indécis  d'Ouessant,  entre  l'amiral  Keppel  et 
d'Orvilliers,  rassura  Louis  XYI,  qui  craignait  déjà  pour 
cette  flotte  inexpérimentée.  Les  héros  de  cette  guerre  ma- 
ritime furent  le  comte  d'Estaing  et  le  bailli  de  SufiFreh 
pour  la  France,  1  amiral  Rodney  pour  l'Angleterre.  Pen- 
dant que  Washington  exécutait  en  Amérique  ces  cam- 
pagnes hardies  qui,  heureuses  ou  malheureuses,  tour- 
naient toujours  au  profit  de  sa  patrie,  et  se  terminèrent 
par  la  capitulation  de  lord  Cornwallis  (1781),  le  comte 
d'Estaing  laissait  prendre  Saint-Pierre,  Miquelon  et  Sainte- 
Lucie  (1778),  s'emparait  de  Saint- Vincent  et  de  La  Grenade, 
et  échouait  devant  Savannah  et  Rhode-Island  (1779);  de 
Guiche  et  l'amiral  Rodney  s'observaient  dans  les  Antilles, 
et  la  Hollande  entrait  dans  la  lice  comme  alliée  de  la 
France  pour  y  perdre  ses  colonies  (1780).  Le  duc  de  Grillon 
s'était  emparé  de  Minorque  sur  les  Anglais;  mais  dans  les 
Indes,  le  bailli  de  SufTren,  malgré  ses  brillants  combats 
contre  l'amiral  Hugues,  n'avait  pu  sauver  que  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  Pondichéry  était  tombé  aux  mains  des 
ennemis  (1781);  dans  les  Antilles,  l'amiral  français  de 
Grosse  fut  fait  prisonnier  au  combat  des  Saintes  par  l'ami- 
ral Rodney  (1782)  ;  l'Espagne,  qui  avait  proposé  sa  média- 
tion, fut  entraînée  dans  le  mouvement  général,  et  se  dé- 
clara pour  la  France  (1779)  ;  mais  les  deux  marines  réunies 
ne  purent  reprendre  Gibraltar  (1782);  le  feu  des  assiégés 
détruisit  les  batteries  flottantes  du  duc  de  Grillon  sur  les- 
quelles reposait  toute  la  théorie  du  siège,  et  l'amiral  Howe 
vint  avec  sa  flotte  ravitailler  la  forteresse. 

Gependant  l'Angleterre  fatiguée  se  tourna  vers  la  paix  ; 
la  recomposition  du  ministère,  où  vint  figurer  le  pacifique 
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Fox,  amena  des  négociations  ;  un  traité  définitif  régla  les 
conditions  auxquelles  TAngleterre  reconnaissait  Tindé- 
pendance  des  États-Unis  (1783).  La  France  conclut  avec 
FAngleterre  un  traité  de  commerce,  dans  lequel  furent 
comprises  TEspagne  et  la  Hollande.  La  guerre  de  l'indé- 
pendance n'avait  fait  qu'aggraver  la  plaie  intérieure; 
Necker  avait  essayé  tous  les  moyens,  emprunts,  créations 
de  cinq  millions  de  rentes  viagères,  suppressions  des  droits 
féodaux;  son  compte  rendu  ne  satisfit  personne,  il  fut 
remplacé  par  M.  de  Calonne,qui,  pour  guérir  le  mal,  con- 
seilla la  convocation  d'une  assemblée  de  notables,  dont  l'in- 
tervention devait  être  impuissante,  demanda  l'abandon  des 
privilèges  de  la  noblesse,  et  finit  par  être  disgracié  (1787), 
pour  faire  place  à  Loménie  de  Brienne,  arcbevêquede 
Toulouse.  Le  nouveau  ministre  proposa  sa  théorie  desem- 
prunts graduels,  qui  provoqua  la  dernière  résistance  politi- 
que du  parlement,  puis  cet  immense  emprunt  de  quatre 
cent  vingt  millions,  auquel  s'opposa  en  vain  le  duc  d'Or- 
léans. Le  crédit  de  Brienne  ne  fut  pas  long  ;  quand  tous  les 
expédients  furent  épuisés  ',  il  donna  sa  démission  en  de- 


1 1787. 

Pour  la  première  fois,  dans  le  dix-huitiéme  siècle,  un  hommage 
■ut  rendu  au  principe  de  la  publicité  en  matière  d'administration , 
le  jour  où  ropinion  publique  força  Louis  XYI  à  consulter  les*  no- 
tables. Le  22  février  1787,  les  princes,  le  haut  clergé,  la  haute 
noblesse  les  conseillers  du  roi,  ainsi  que  les  chefs  de  .quelques 
grandes  municipalités,  sont  réunis  à  Versailles,  au  nombre  de  cent 
trente-sept  membres,  pour  indiquer  les  moyens  d'améliorer  les  re- 
venus de  rétat  et  d'assurer  leur  libération  entière.  Il  leur  est  ex- 
posé que  le  déficit  est  décent  quarante  millions. 

Mai,  25*  —  L'assemblée  des  notables  se  sépare  après  avoir  arrêté 
six  articles  principaux.  —  1°  Établissement  d'assemblées  provin- 
ciales pour  régale  répartition  des  impôts;  99  emprunt  de  six  mil- 
lions de  rentes  viagères  ;  3^  suppression  de  la  corvée  ;  4°  suppression 
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mandant  le  retour  de  Necker.  Celui-ci,  plus  habile,  ne 
voulut  pas  assumer  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  la  dette 
publique,  et  fit  résoudre  le  roi  à  la  convocation  des  états- 


d'uD  grand  nombre  de  droits  sur  les  traites  et  gabelles;  5^  recule- 
ment  des  barrières  fiscales  aux  Trontiéres;  6^  Établissement  d'un 
conseil  des  finances.  Ces  six  articles  sont  adoptés  par  le  roi.  Le 
général  marquis  de  Larayette,  membre  de  cette  assemblée,  a  pro- 
posé la  suppression  des  lettres  de  cacbet  et  des  prisons  d'étal  ;  il  a 
demandé  l'état  civil  des  protestants  et  la  convocation  des  députés 
de  la  nation. 

Juin,  17.  —  Une  déclaration  du  roi ,  confirmative  d'un  arrêt 
rendu  en  septembre  177i,  accorde  la  liberté  du  commerce  des 
grains. 

32.  —  Une  déclaration  du  roi,  établit  des  assemblées  provinciales 
pour  régale  répartition  des  impôts. 

27.  —  Une  autre  convertit  en  une  prestation  en  argent  la  corvée 
pour  la  conrection  ou  Tenireiien  des  routes. 

Juillet,  6.  — Le  parlement  de  Paris  délibère  sur  deux  édits  bur- 
saux  qu'on  lui  enjoignait  d'enregistrer.  L'un  établit  un  droit  de 
ttm&re  sur  les  provisions ,  brevets,  commissions  d'offices  quelcon- 
ques et  sur  les  actes  civils;  l'autre  remplace  les  vingtièmes  par  une 
subvention  territoriale  de  80  millions.  Le  parlement  supplie  le  roi 
de  lui  faire  communiquer  les  étals  des  recettes  et  des  dépensés  ;  il 
éprouve  un  refus  :  alors  il  se  déclare  incompétent  pour  vérifier  de 
tels  édits  ;  «Roulant  qu'aux  seuls  représentants  de  la  nation  ap- 
partient le  droit  d'accorder  des  subsides,  11  demande  la  convoca- 
tion des  états-généraux. 

Août,  !«'.  —  Brienneest  nommé  premier  ministre. 

6.  —  Le  parlement  de  Paris  vient  à  Versailles  pour  une  séance 
royale  du  lit  de  justice.  Le  roi  y  fait  enregistrer  les  deux  édits  con- 
cernant les  nouveaux  impôts.  Le  lendemain,  le  parlement  s'assem- 
ble à  Paris,  et  déclare  nuUe  et  illégale  la  transcription  faite  sur  les 
registres. 

10.—  Une  plainte  est  portée  au  parlement  de  Paris  sur  les  abus 
d'autorité  et  les  prodigalités  de  l'ex-contrôleur  général  Calonne. 
Elle  est  admise  avec  permission  d'informer. 

^4-15.  —  Le  conseil  du  roi  évoque  cette  plainte,  et  défend  au  par- 
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généraux  ;  une  seconde  assemblée  des  notables  réglsl  là 
forme  de  la  représentation,  après  de  nombreuses  discus- 
sions entre  les  différents  ordres.  Le  tiers-état  obtint  d'y  être 

lement  de  donner  suite  à  son  arrêt.  Le  parlement  de  Paris  est  eiilé 
àTroyes  :  la  même  mesure  fut  prise  contre  d'autres  parlements. 

18.  —  Les  frères  du  roi,  escortés  de  troupes»  sont  envoyés  k  la 
cour  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides  pour  y  forcer  Tenregistre- 
ment  des  édits  bursaux  de  finances. 

Septembre  ,  30.  —  Le  parlement  de  Paris ,  dont  Brienne  a 
gagné  les  principaux  membres ,  est  rappelé  et  admet  les  nouveaux 
impôts. 

Novembre  ,  19-20.  —  Un  lit  de  justice  est  tenu  au  parlement  de 
Paris  pour  forcer  Ten  registre  ment  d'un  édit  qui  créait  divers  im- 
pôts jusqu  à  concurrence  de  440  millions.  Plusieurs  conseillers  s*y 
opposent  avec  force.  Les  conseillers  Fréleau,  Sabatier  de  Cabre 
sont  exilés  par  le  roi,  ainsi  que  le  duc  d'Orléans. 

DÉCEMBRE,  18.  —  Une  déclaration  du  roi  annonce  la  convocation 
des  états-généraux  ;  mais  dans  cinq  ans. 

1788. 

Jàrtibr,  4.  —  Le  parlement  de  Paris  rend  un  arrêt  contre 
rémission  des  lettres  de  cachet  et  pour  le  rappel  des  exilés.  11  le 
fait  suivre  de  déclarations  énergiques  contre  les  actes  arbitraires  da 
gouvernement. 

17.  —  Le  roi  casse  cet  arrêt;  mais  le  lendemain,  18,  le  parlement 
en  confirme  les  conclusions. 

il.  —  Une  déclaration  du  roi  rend  aux  non-catholiques  les  droits 
civils  dont  ils  sont  privés  depuis  1685. 

Féyrier,  15.  -^  Une  déclaration  du  roi  abolit  la  torture  prépa- 
ratoire. 

Ayril,  il.  —  Le  parlement  de  Grenoble  menace  de  séparer  le 
Dauphiné  de  la  France,  si  les  abus  ne  sont  pas  redressés. 

Mai,  3-5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  déclare  que  la  France 
est  une  monarchie  gouvernée  par  le  roi  suivant  les  lois  ;  plusieurs, 
qui  sont  fondamentales  embrassent  et  contiennent  : 

10  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mAle  en  mAle,  par 
ordre  de  prlmogéniture  ; 

^  Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les  subsides  par 


LOUIS  XVI.  28S 

représenté  en  nombre  double  aux  deux  autres  ordres  de 
Fétat,  le  clergé  et  la  noblesse  ;  l'ouverture  des  états  eut  lieu 
le  1"  mai  1789. 

Forgane  des  élats-généraux  réguUéremcnt  convoqués  et  composés  ; 

Z^  Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

4**  L'inamovibilité  des  magistrats  ; 

5<^  Les  droits  des  cours  de  vériGer  dans  chaque  province  les  vo- 
lontés du  roi,  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  aui  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  de  l'état  ; 

6<^  Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  traduit,  en  aucune 
manière,  pardevant  d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  qui  sont 
ceux  que  la  loi  désigne  ; 

70  Le  droit  de  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents. 

Celte  délibération  venait  d'être  prise  par  le  parlement,  lorsque 
trois  conseillers  furent  arrêtés  pendant  la  nuit  dans  la  grand'cham- 
bre  assemblée. 

8.  —'Le  roi  tient  k  Versailles  un  lit  de  justice  du  parlement  de 
Paris.  Louis  ordonne  l'enregistrement  de  plusieurs  édits  relatifs  aux 
fonctions  et  à  la  compétence  des  tribunaux  du  royaume,  à  certains 
points  de  la  procédure  criminelle,  et  à  l'établissement  d'une  cour 
suprême  nommée  cour  plénière,  destinée  à  juger  en  dernier  ressort, 
suivant  les  lois  communes  à  tout  le  royaume.  Celte  cour  devait  se 
composer  des  princes,  des  pairs ,  d'un  certain  nombre  de  magis- 
trats, d'officiers  militaires  et  de  prélats  choisis  par  le  roi.  Cetie  cour 
ne  fut  jamais  réunie. 

16.  —  Le  Chàtelel  (l'un  des  tribunaux  de  Paris),  rend  un  arrêté 
contre  les  édits  du  8. 

20.  —  Le  parlement  de  Rennes  déclare  infAmes  ceux  qui  entre- 
ront dans  la  cour  pléniére  Les  troupes  et  la  bourgeoisie  se  battent 
dans  les  rues  de  cette  ville. 

Juin,  7.  —  A  Grenoble,  les  habitants,  aidés  de  paysans,  résis- 
tent à  deux  régiments  chargés  d'arrêier  tous  les  membres  du  par- 
lement. 

20.  —  Le  roi  casse  les  arrêts  du  parlement  contre  les  nouveaux 
édits.  Huit  parlements  sont  exilés. 

Juillet,  5.  —  Le  conseU-d'état  prescrit  des  recherches  sur  les 
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Aiusi  ce  fut  Louis  XYl  lui-même  qui  poussa  la  France 
à  la  révolution,  involontairement  sans  doute,  mais  par  la 
seule  force  des  choses.  11  espérait  que  la  représentation 
nationale  eMmposerait  quelques  grands  sacrifices,  mais  il 
n^avait  pas  songé  à  la  réaction  contre  l'aristocratie  privilé- 
giée, au  réveil  du  peuple,  à  la  voix  puissante  de  Mirabeau. 
La  cour  semblait  se  jouer  du  danger  :  alors  se  jugeait  le 

élections  et  la  réunion  des  anciens  états-généraux.  Le  peuple  de 
Rennes  se  révolte  et  brûle  les  arrêts  du  8  mai. 

Août,  8.  —  Le  conseil  d'état  fixe  au  i^^  mai  1789  la  tenue  des 
états-généraux,  et  suspend  jusqu'à  cette  époque  l'établissement  de 
la  cour  pléniére. 

34.  —  Le  cardinal  de  Brienne,  principal  ministre,  homme  am- 
bitieux, à  petites  vues  et  h  petits  moyens,  se  retire  avec  800,000  Tr. 
de  revenus  en  bénéfices  ou  pensions.  Necker,  de  Genève,  est  remis 
à  la  léle  des  finances. 

27.  —  Les  premiers  mouvements  populaires  éclatent  à  Paris. 
L'effigie  de  Brienne  est  brûlée  au  pied  de  la  statue  de  Henri  lY. 

29.  —  Emeutes  à  Paris  ;  la  force  armée  fait  Teu,  quelques  chefs 
populaires  sont  punis  de  mort. 

Septembre,  23.  —  Une  déclaration  du  roi  statue  que  les  états- 
généraux  s'assembleront  en  janvier  1789,  et  que  les  officiers  des 
cours  de  justice  rentreront  en  exercice.  En  enregistrant  celte  décla- 
ration, le  parlement  de  Paris  énonce  la  clause  expresse  qu'ils  seront 
régulièrement  convoqués  et  composés  selon  la  forme  observée 
en  1614,  c'est-à-dire  les  trois  ordres  votant  séparément,  et  produi- 
sant trois  votes  collectifs  :  les  députés  de  chaque  ordre  élus  en 
nombre  égal. 

Novembre,  6.  —  La  deuxième  assemblée  des  notables,  composée 
comme  la  première,  s'ouvre  à  Versailles.  Elle  devait  délibérer  sur 
la  composition  et  la  forme  de  convocation  des  états-généraux,  sur 
l'ordre  des  élections  et  sur  la  manière  de  régler  la  tenue  des  assem- 
blées appelées  à  donner  les  instructions  des  députés. 

DÉCEMBRE,  1«'.  —  Les  états  du  Dauphiné ,  réunis  à  Romans , 
décident  d'un  accord  unanime  que  le  nombre  des  députés  que  la 
province  doit  envoyer  aux  éiats-généraux  sera  fixé  d'après  la  popu- 
lalion>  sans  égard  à  la  quoii^  des  impôts  ;  parc$  qu*on  se  Tasspmble 
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scandaleux  procès  du  collier,  dans  lequel  figuraient  un 
cardinal,  une  reine,  un  conseiller  au  parlement,  et  un 
charlatan  (le  prince  de  Rohan,  Marie-Antoinette,  d'Espré- 
ménil  et  le  prétendu  comte  de  Cagliostro,  le  charlatan  à 
la  mode),  et  cependant  l'orage  grondait  dans  les  faubourgs 
de  Paris  comme  dans  le  reste  de  la  France.  Le  faubourg 
Saint-Antoine,  dans  un  de  ses  jours  d'émeutes,  avait  pillé 


en  états-généraux  comme  hommes  libres  et  non  comme  hommes 
plus  ou  moins  riches.  La  représentation  du  Dauphiné  est  fixée  à 
trente  députés  (cinq  du  clergé,  dix  de  la  noblesse  et  quinze  du 
tiers-état  ). 

Le  parlement  de  Paris  s'en  remet  à  la  sagesse  du  roi  pour  fixer 
le  nombre  des  députés  que  chaque  ordre  doit  envoyer  aux  états. 
Louis  est  supplié  de  ne  pas  retarder  la  convocation  des  états  ;  de 
déclarer  leur  retour  périodique  ;  leur  droit  d'établir  des  impôts  ;  la 
suppression  de  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  ;  l'égalité  des  char- 
ges; la  responsabilité  des  ministres;  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  et  la  liberté  légitime  de  la  presse. 

12.  —  La  deuxième  assemblée  des  notables  est  close.  La  majorité 
a  pensé  que  le  nombre  des  députés  devait  être,  pour  chaque  bail- 
liage, le  même  qu'en  1614.  Des  sept  bureaux  dans  lesquels  rassem- 
blée s'est  divisée,  celui  que  présidait  Monsieur  (Louis  XVIII),  émit 
seul  le  vœu  que  le  tiers-état  eût  des  représentants  en  nombre  égal 
aux  représentants  réunis  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Dans  deux  autres  bureaux  la  minorité  fut  de  huit  contre  seize. 

ao.  —Les  ducs  et  pairs  de  France  se  réunissent  au  Louvre, 
trente  d'entre  eux  siègent  et  présentent  au  roi  un  arrêté  par  lequel 
ils  expriment  le  vœu  de  supporter  tous  les  impôts  et  charges  publi- 
ques dans  la  juste  proportion  de  leur  fortune,  sans  exception  pécu- 
niaire quelconque. 

37.  —  Le  conseil  d*état  détermine  :  1^  que  les  députés ,  aux 
prochains  états-généraux,  seront  au  moins  au  nombre  de  mille  » 
^  que  ce  nombre  sera  formé  en  raison  composée  de  la  population 
et  des  contributions  de  chaque  bailliage  ;  3^  que  le  nombre  des  dé- 
putés du  tiers-état  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

A.  SayaciNer.  [Biblioth.  populaire.) 
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plusieurs  manufactures  et  préludé  aux  drames  révolution- 
naires. La,  vieille  monarchie  se  djsloquait  sous  la  main 
iierveuse  du  peuple,  qui  bientôt  allait  frapper  sans  pitié  ; 
^ouis  XVi  lui-même  devait  être  une  des  premières  vic- 
times. 


^ 


CHAPITRE  Jlh 
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Les  états-généraux  s'ouvrirent,  à  Versailles,  lé  4  mai 
Î789,  par  une  procession  solennelle,  où  figuraient  près  de 
douze  cents  députés,  princes,  ducs  et  pairs,  simples  gen- 
tilshommes, dignitaires  de  TEglise,  humbles  curés  de  vil- 
lages, obscurs  représentants  des  communes,  tous  ceux  qui 
avaient  un  intérêt  sérieux,  égoïste  ou  légitime,  aux  grandes 
questions  du  moment.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  pour 
eux  l'éclat  du  nom  et  la  splendeur  du  costume,  mais  le 
tiers-état  allait  secouer  les  plis  de  son  manteau  noir  et  en 
faire  sortir  la  guerre  ;  il  s'abritait  derrière  l'opinion,  qui 
était  devenue  une  puissance  irrésistible,  et  dès  les  premiers 
jours  il  fut  facile  de  prévoir  que  le  privilège  serait  vaincu 
dans  la  lutté,  que  les  tardives  résistances  de  la  royauté 
tourneraient  à  sa  ruine,  que  la  nation,  une  fois  arrivée  â 
la  surface ,  attirerait  violemment  à  elle  tout  le  pouvoir 
dont  elle  s'était  laissé  dépouiller  pendant  une  longue  série 
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de  siècles.  L*aristocrdtie,  tant  séculière  que  religieuse,  avait 
envoyé  ses  membres  les  plus  éminents  et  ses  illustraticNfis 
le^  plus  incontestées  ;  mais  les  mandataires  du  peuple 
étaient  pour  la  plupart  des  hommes  profondément  convain- 
cus de  la  sainteté  de  leur  mission,  irrités  des  injustices  du 
passé,  nourris  de  la  lecture  du  contrat  social,  pénétrés  de 
la  nécessité  d'une  constitution ,  qui  garantirait  les  droits 
de  tous,  et  résolus  à  poursuivre  à  tout  prix  Faccomplisse- 
ment  des  réformes  réclamées  par  l'unanimité  des  cahiers 
des  bailliages.  On  comptait  parmi  eux  des  esprits  ardents 
et  des  intelligences  systématiques,  l'abbé  Sieyès,  dont  la 
fameuse  brochure:  Qu'est-ce  que  le  tiers-état?  avait  eu 
un  si  vaste  retentissement,  le  comte  de  Mirabeau,  qui  ne 
pouvait  pardonner  à  l'ancien  régime  les  rudes  persécutions 
de  son  orageuse  jeunesse,  Tacadémicieh  Bailly,  le  juge 
Mounier,  l'avocat  Bamave,  et  cent  autres  plébéiens  d'ori- 
gine ou  de  cœur,  auxquels  il  n'avait  jusqu'alors  manqué 
qu'une  tribune  aux  harangues.  Mirabeau  n'était  du  reste 
pas  le  seul  transfuge  de  la  noblesse,  et  le  brillant  marquis 
de  Lafayette,  l'ami  et  le  compagnon  du  grand  Washington, 
se  préparait  à  défendre  1^  cause  populaire,  ainsi  que  le  duc 
d'Orléans^  le  conseiller  du  parlement  Duport  et  les  frères 
de  Lameth. 

La  séance  royale  fut  imposante  (5  mai).  Louis  XVI,  s'es- 
sayant  aux  formes  constitutionnelles ,  prononça  un  dis- 
cours où  se  trahissait  déjà  la  fatale  indécision  de  son  ca- 
ractère ;  le  garde-des-sceaux  parla  des  droits  et  des  inten- 
tions de  la  couronne  ;  Necker  raconta  la  déplorable  situa- 
tion des  finances ,  et  la  bataille  s'engagea.  Les  premiers 
dissentiments  se  révélèrent  sur  une  question  préliminaire 
qui  les  renfermait  toutes,  celle  de  la  vérification  des  pou- 
voirs ;  la  noblesse  et  le  clergé  votèrent  la  vérification  sépa- 
rée ;  le  tiers-état  refusa  d'abord  de  se  constituer  en  l'ab- 
sence des  deux  autres  ordres,  car  il  avait  compris  que  de 
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là  dépendait  tout  l'avenir  de  la  révolution.  Les  tentatives 
de  conciliation,  les  pourparlers,  les  conférences  ne  firent 
qu'envenimer  les  haines  des  privilégiés  et  leur  inspirer  la 
peur  de  cette  puissance  nouvelle  qui  se  montrait  en  scène. 
Puis,  lorsque  les  députés  des  communes  crurent  avoir 
assez  prouvé  leur  longanimité,  lorsqu'ils  se  sentirent  forts 
de  l'appui  des  masses  en  dehors  des  salles  de  délibération, 
ils  marchèrent  audacieusement  en  avant  et  déclarèrent 
qu'envoyés  par  les  quatre-vingt  seize  centièmes  au  moins 
de  la  nation ,  il  n'appartenait  qu'à  eux  de  représenter  et 
d'interpréter  sa  volonté  générale.  Les  états  -  généraux 
devinrent  l'assemblée  nationale  (17  juin),  au  bruit  des 
applaudissements,  et  à  l'inaction  forcée  des  premières 
séances  dut  succéder  toute  l'activité  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. 

L'impulsion  était  donilée;  l'assemblée  légalisa  aussitôt 
la  perception  des  impôts,  bien  qu'ils  eussent  été  établis 
sans  le  consentement  de  la  nation  et  les  prorogea  jusqu'au 
jour  de  sa  séparation  ;  elle  mit  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  sauvegarde  de  la  loyauté  française   et  songea  aux 
moyens  de  piarer  à  l'effrayante  aggravation  de  la  misère 
publique,  qui  était  venue  s'ajouter  à  toutes  les  causes  d'a- 
gitation ,  grâce  -d  la  terrible  sécheresse  et  au  rude  hiver 
de  1788.  Elle  s'immisçait  aussi  peu  à  peu  dans  tous  les 
détails  de  l'administration  et  préparait,  au  détriment  des 
autorités  encore  debout,  sa  future  omnipotence.  La  royauté 
menacée  s'émut  et  fit  mine  d'intervenir,  mais  il  était  trop 
tard,  et  les  ruses  mesquines  n'étaient  pas  de  nature  à  arrêter 
le  mouvement  des  esprits.  La  fermeture  momentanée  de  la 
salle  des  Menus,  par  ordre  royal,  donna  au  tiere-état  tout 
le  prestige  de  la  persécution  et  provoqua  le  fameux  ser- 
ment dif  jeu  de  Paume,  par  lequel  les  communes  jurèrent 
de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler  partout  où  les 
circonstances  l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 

II.  m  25 
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(lu  royaume  fut  faite  et  affermie  sur  des  fondemeot«  so-- 
lides  (20  juin).  En  vain  par  la  déclaration  du  23  juin  « 
Louis  XVI  maintenait  l'ancienne  distinction  des  ordres» 
annulait  les  précédentes  délibérations  du  tiers,  lui  inter- 
disait la  discussion  des  droits  féodaux,  tant  utiles  qu'tio- 
norifiques,  de  l'aristocratie,  et  protestait  que,  si  on  l'aban- 
donnait dans  une  si  belle  entreprise ,  il  ferait  seul  le  bien 
de  ses  peuples  ;  cette  déclaration  ne  servit  qu'à  démontrer 
l'impuissance  de  la  cour.  Mirabeau  répondit  au  grand- 
maître  des  cérémonies,  qui  enjoignait  à  l'assemblée  de  s'dr 
journer  au  lendemain,  par  une  vigoureuse  apostrophe, 
qui  est  restée  célèbre  dans  l'histoire.  «  Messieurs,  s'écria 
Sieyès,  vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier  ;  »  et 
l'assemblée  annonça  sa  ferme  résolution  de  persister  dans 
ses  précédents  arrêtés  ;  puis,  afin  de  prévenir  tout  acte  de 
violence,  qui  pourrait  être  tefeté  contre  elle-même  ou  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  elle  déclara  que  la  personne  de 
chaque  député  était  inviolable  et  que  quiconque  attenterait 
à  cette  inviolabilité  serait  réputé  traître  et  infâme ,  cou- 
pable de  crimes  capitaux. 

C'était  là  une  protestation  énergique  contre  tout  essai  de 
dissolution,  et  Necker,  qui  n'avait  pas  voulu  assister  à  la 
séance  du  23  juin,  qui  voyait  arriver  l'heure  de  sa  disgrâce, 
fut  couvert  d'applaudissements.  A  la  cour  on  se  félicitait 
déjà  des  résultats  probables  de  ce  coup  d'état,  et  la  cotene, 
à  la  tête  de  laquelle  s'était  mise  la  reine,  se  laissait  aller  à 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir  ;  mais,  lorsqu'on  eut  appris 
que  l'assemblée  avait  persévéré  dans  sa  ligne  de  conduite,  en 
dépit  de  toutes  les  injonctions,  et  que  la  multitude  criait  : 
Vive  Necker,  jusque  sous  les  fenêtres  du  palais,  l'épou- 
vante gagna  tous  les  [lartisans  de  la  réaction,  et  la  stupeur 
fit  place  à  la  joie.  On  supplia  le  Genevois  de  conserver  son 
portefeuille,  Louis  XVI  écrivit  lui-même  à  la  noblesse 
pour  rengager  à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'assemblée.  La 


ASSEMBLÉE  CONStlTUANTE.  291 

majorité  du  clergé  avait  effectué  sa  réunion  dès  le  22 
juin;  le  24,  quarante -sept  gentilshommes  renoncèrent 
à  leur  isolement,  et  le  27,1e  reste  des  opposants  dans 
les  deux  premiers  ordres  entra  à  son  tour  dans  la  salle 
du  tiers-état,  le  regard  soucieux  et  le  visage  empreint 
d'une  profonde  tristesse.  Ainsi  la  fusion  se  trouvait  com- 
plète quatre  jours  après  la  défense  solennelle  du  roi,  et  les 
représentants  des  communes  acquéraient  la  pleine  jouis- 
sance du  pouvoir  législatif;  la  question  du  vote  par  tête 
n*avait  pas  encore  été  posée,  mais  elle  était  résolue  par  le 
fait. 

On  pouvait  donc  s'occuper  de  Tobjet  principal  de  la  tenue 
des  états-généraux,  c'est-à-dire  de  l'établissement  d'une 
constitution,  et  l'on  se  hâta  de  nommer  un  comité  chargé 
de  présenter  un  ordre  de  travail.  La  difficulté  était  grande 
à  coup  sûr,  car  les  moyens  de  comparaison  n'existaien 
point  dans  le  passé.  «  Si  on  appelle  ainsi,  dit  M.  Thiers(l), 
toute  espèce  de  rapports  enire  les  gouvernés  et  le  gouver- 
nement, sans  doute  la  France  possédait  une  conslitution  ; 
un  roi  avait  commandé  et  des  sujets  obéi  ;  des  ministres 
avaient  emprisonné  arbitrairement  ;  des  traitants  avaient 
perçu  jusqu'aux  derniers  deniers  du  peuple;  des  parle- 
ments avaient  condamné  des  malheureux  à  la  roue.  Les 
peuples  les  plus  barbares  ont  de  ces  espèces  de  constitution. 
!1  y  avait  eu  en  France  des  états-généraux,  mais  sans  at- 
tributions précises,  sans  retours  assurés  et  toujours  sans 
résultats.  Il  y  avait  eu  une  autorité  royale,  tour  à  tour 
nulle  ou  absolue.  Il  y  avait  eu  des  tribunaux  ou  cours  sou- 
veraines ,  qui  souvent  joignaient  au  pouvoir  judiciaire  le 
pouvoir  législatif;  mais  il  n'y  avait  aucune  loi  qui  assurât 
la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  individuelle,  toutes  les  garanties  enfin 

<  Histoire  de  la  Révolution  française. 
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qui  dans  Tétat  social ,  remplacent  la  fiction  de  la  liberté 
naturelle.  »  Cependant  le  dépouillement  des  cahiers  offrait 
des  matériaux  précieux  ;  T unanimité  des  cahiers  des  bail- 
liages prescrivait  le  gouvernement  monarchique,  Tinviola- 
bilité  de  la  personne  du  monarque,  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne de  mâle  en  mâle,  le  maintien  du  pouvoir  exécutif 
entre  les  mains  du  roi,  la  responsabilité  des  agents  de  Tau- 
torité,  le  concours  de  la  nation  et  du  roi  pour  la  confection 
des  lois,  le  vote  de  Temprunt  et  de  l'impôt,  le  respect  de 
la  propriété  et  la  liberté  individuelle  ;  il  n'y  avait  dissidence 
que  sur  la  permanence  ou  la  périodicité  des  états-généraux, 
sur  le  droit  de  dissolution,  sur  la  conservation,  ou  la  sup- 
pression des  ordres,  sur  l'unité ,  ou  la  scission  en  deux 
chambres  du  corps  législatif,  sur  l'étendue  de  la  liberté  de 
la  presse.  Ces  questions  étaient  graves,  et  l'assemblée  se 
mit  sérieusement  à  l'œuvre,  mais,  dans  la  situation  des  es- 
prits et  avec  toutes  les  exigences  de  l'imprévu,  ce  ne  pou- 
vait être  l'affaire  d'un  jour. 

La  France  présentait  à  cette  époque  un  singulier  spec- 
tacle, celui  d'un  immense  club,  où  chacun  s'était  arrogé 
le  droit  de  discuter  les  problèmes  les  plus  ardus  de  la  po- 
litique et  de  la  rénovation  sociale.  Tous  les  intérêts  étaient 
en  éveil  ;  partout  les  hommes  du  tiers  si  longtemps  dé- 
daigné s'étaient  grandis  à  la  hauteur  de  leur  rôle  actuel  et 
l'aristocratie  ne  comptait  plus  que  comme  une  implacable 
ennemie  dont  on  avait  hâte  de  châtier  les  prétentions  sur- 
années et  les  vieilles  injures.  Dans  les  provinces,  qui  déjà 
se  modelaient  sur  la  grande  ville,  la  lutte  était  vive  et  in- 
cessante entre  la  noblesse  et  la  roture,  entre  le  privilège  et 
le  droit  commun  ;  la  populace,  qui  ne  comprend  en  toutes 
choses  que  l'exagération ,  s'était  laissé  entraîner  aux  plus 
tristes  désordres  ;  le  sang  avait  coulé  ;  des  bandes  dévas- 
tatrices avaient  parcouru  les  châteaux  et  les  campagnes, 
et  conquis,  la  torche  à  la  main ,  cet  odieux  surnom  de 
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trigandsj  qui  recelait  alors  tant  de  mystérieuses  terreurs  ; 
les  nouvelles  de  pillages,  de  meurtres  et  d'incendies  se 
croisaient  journellement  avec  les  adresses  de  félicitations  qui 
arrivaient  de  tous  les  coins  du  royaume  à  l'assemblée.  A 
Paris,  depuis  l'épisode  du  fabricant  Réveillon,  l'agitation 
populaire  ne  s'était  plus  manifestée  par  d'aussi  violentes 
explosions,  mais  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  l'émeute 
redescendrait  sur  la  place  publique  et  s'attaquerait  résolu- 
ment au  plus  redoutable  boulevard  de  l'antique  royauté, 
à  la  forteresse  de  la  Bastille.  Le  Palais-Royal  était  le  ren- 
dez-vous ordinaire  des  curieux,  des  oisifs  et  des  meneurs 
révolutionnaires  ;  on  y  proposait  sans  crainte  les  motions 
les  plus  audacieuses  ;  on  y  répandait  des  bruits  sinistres  sur 
les  projets  de  la  cour  ;  on  y  pérorait  contre  les  complots 
du  despotisme,  et  s'il  arrivait  qu'au  sortir  delà  la  multitude 
échauffée  apprît  l'incarcération  à  l'Abbaye  de  quelques 
gardes-françaises,  coupables  de  s'être  affiliés  à  des  sociétés 
secrètes,  elle  se  transportait  en  masse  "à  la  prison  (30  juin), 
délivrait  les  détenus,  les  portait  en  triomphe,  et  Louis  XYI 
se  voyait  obligé  de  transiger  par  suite  de  l'exaspération. 
Du  reste  les  méfiances  du  peuple  n'étaient  pas  sans  raison  ; 
les  courtisans  de  Versailles,  remis  de  leur  frayeur,  avaient 
réorganisé  leur  plan  de  contre-révolution  et  prenaient  d'in- 
quiétantes mesures  ;  des  régiments,  aux  noms  étrangers, 
dont  on  n'avait  pas  à  redouter  la  désertion,  se  concentraient 
au  tour  de  la  cité  royale  et  le  vieux  maréchal  de  Broglie,  un 
aristocrate  incurable,  en  avait  recule  c^^mmandement.  Le 
château  se  hérissait  d'artillerie  ;  les  initiés  montraient  une 
aveugle  confiance  et  leurs  physionomies  respiraient  toute 
la  joie  du  triomphe  ;  d'étranges  rumeurs  circulaient  comme 
à  la  veille  d'un  coup  d'état,  et  le  roi,  mis  en  demeure  par 
la  véhémente  dénonciation  de  Mirabeau  d'expliquer  les 
mouvements  de  ses  troupes ,  n'avait  fait  que  des  réponses 
évasives.  Le  11  juillet,  le  secret  de  tous  ces  préparatifs  fut 
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révélé  par  la  disgrâce  soudaine  de  Necker,  renvoyé  du  mi- 
nistère ainsi  que  MM.  de  Montmorin,  de  la  Luzerne,  de 
Puységur  et  de  Saint-Priest.  Leurs  successeurs  portaient 
tous  des  noms  marqués  du  sceau  de  impopularité  ;  c'é- 
taient MM.  de  Breteuil,  de  la  VaugUyon,  de  Broglie,  Foulon 
et  Damécourt.  A  cette  fâcheuse  nouvelle,  Talarme  se  répan- 
dit dans  Paris  ;  un  jeune  homme,  qui  s'appelait  Camille  Des- 
moulins et  qui  devait  être  bientôt  le  plus  spirituel  pamphlé- 
taire de  l'époque,  se  précipita  dans  le  jardin  du  Palais-Royal, 
s'élança  sur  une  table  et  cria  aux  armes  en  agitant  un  pisto- 
let, puis  il  arracha  une  feuille  d'arbre  et  s'en  fit  une  cocarde; 
son  exemple  fut  imité.  La  foule  alla  chercher  les  bustes  de 
Necker  et  du  duc  d'Orléans  et  les  promena  dans  les  rues  ; 
vers  la  place  Vendôme,  elle  rencontra  les  dragons  du  prince 
de  Lambesc,  et  il  s'ensuivit  une  collision  ;  dans  le  tumulte 
un  vieillard  fut  tué  au  milieu  du  jardin  des  Tuileries,  et 
dès  lors  l'irritation  devint  effrayante.  On  courut  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  l'on  se  fit  délivrer  des  armes  (dimanche  12  juil- 
let). Le  lendemain,  on  s'organisa  pour  l'insurrection,  on 
forgea  des  piques,  on  éleva  des  barricades,  on  acheva  de 
débaucher  les  gardes-françaises,  qui  se  joignirent  au  peu- 
ple avec  leur  artillerie  et  qui  devaient  grandement  faciliter 
sa  victoire  ;  des  groupes  nombreux  circulaient  çà  et  là, 
cherchant  des  fusils  et  des  voitures  chargées  de  farines,  car 
la  question  des  subsistances  était  plus  que  jamais  en  jeu. 
Cependant  l'assemblée  générale  des  électeurs,  qui  siégeait 
encore  à  l'Hôlel-de-Ville,  se  constituait  en  municipalité 
provisoire,  mandait  auprès  d'elle  le  prévôt  des  marchands, 
Flesselles,  s'emparait  hardiment  de  totis  les  pouvoirs,  et 
rédigeait  un  plan  d'armement  pour  la  milice  bourgeoise, 
qui  dût  s'élever  au  chiffre  de  quarante-huit  mille  hommes 
fournis  par  les  districts.  Le  14  au  matin,  les  insurgés  pé- 
nétrèrent dans  l'enceinte  des  Invalides  et  en  vidèrent  l'ar- 
senal ;  puis  le  cri  de  :  «  à  la  Bastille ,  »  se  fit  entendre 
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dans  les  rangs  de  cette  multitude  enivrée,  et  elle  se  dirigea 
Vers  le  feubourg Saint-Antoine.  La  vieille  forteresse  ne  ren- 
fermait que  trente-deux  Suisses  et  quatre-vingt-deux  inva- 
lides, et  le  commandant  Delaunay  avait  donné  sa  parole 
de  respecter  la  ville,  s'il  n'était  pas  attaqué.  Mais  l'heure 
des  transactions  était  passée ,  et  le  premier  pont-levis  fut 
rapidement  franchi  ;  la  fusillade  commença  ;  les  députa- 
tions  envoyées  par  la  municipalité  ne  purent  se  faire  écou- 
ter; la  gartlison  épouvantée  obligea  bientôt  le  gouverneur 
à  se  rendre  j  l'infortuné  Delaunay  fût  massacré  avec  quel- 
ques-uns des  défenseurs  de  la  place  ;  une  heure  après  ce 
fut  )e  tour  de  Flesselles ,  qui  était  de  connivence  avec  la 
cour,  et  qui  avait  leurré  le  peuple  de  vaines  promesses. 
La  journée  du  14  juillet  était  finie,  et  la  révolution  con- 
sommée ;  la  Bastille  allait  être  démolie  et  la  garde  natio- 
nal venait  de  naître. 

Pendant  qu'on  s'égorgeait  à  Paris,  1' A«emblée  nationale 
était  restée  dans  une  anxiété  cruelle ,  car  elle  n'ignorait 
pas  les  desseins  secrets  du  parti  de  la  cour  ;  elle  savait  que 
le  roi  devait  venir  lui  imposer  la  déclaration  du  25  juin  et 
la  dissoudre  au  besoin  par  la  force  ;  néanmoins  elle  avait 
voté  des  remerciments  aux  ministres  disgraciés  et  insisté 
sur  le  renvoi  des  troupes,  ainsi  que  sur  la  formiation  d'une 
garde  bourgeoise.  Lorsque  la  prise  de  la  Bastille  fut  con- 
nue, Louis  XVÏ,  qui  avait  d'abord  montré  une  certaine 
énergie  et  répondu  sèchement  à  toutes  les  représentations, 
retomba  dans  son  indécision  ordinaire:  «  Quelle  révolte! 
s'écria-t-il ,  — dites  révolution  »  répartit  le  duc  de  J^ian- 
court,  et  ce  mot  résumait  admirablement  la  situation.  Le 
monarque  se  rendit,  sans  gardes,  au  sein  de  l'assemblée  et 
annonça  lui-même  l'éloignement  des  troupes  :  «  Je  sais, 
dit-il,  qu'on  a  donné  d'injustes  préventions;  je  sais  qu'on 
a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté... 
Eh  bien  !  c'est  moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation,  c'est 
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moi  qui  me  fie  à  vous!  »  Ces  touchantes  paroles  excitèrent 
de  vifs  applaudissements ,  et  la  foule  répandue  au  dehors 
témoigna  sa  joie  par  de  bruyantes  clameurs.  Le  16,  pré- 
cédé de  la  nouvelle  du  rappel  de  Necker,  le  roi  partit  pour 
Paris  sans  autre  escorte  qu'une  députation  de  rassemblée, 
et  trouva  sur  son  passage  une  population  immense,  dont 
Tatlilude  était  méfiante  et  sombre.  Bailly,  le  nouveau  maire, 
et  Lafayette,  commandant-général  de  la  milice,  le  reçurent 
à  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  était  entré  en  passant  sous  une  voûte 
d'épées  croisées  sur  sa  tête  en  signe  d'honneur  :  «  Sire, 
«  lui  dit  Bailly,  j'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa* 
«  bonne  ville  de  Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  pré- 
«  sentées  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple  :  ici 
«  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  »  Louis  XVI  vou- 
lut répondre,  mais  son  émotion  était  trop  forte  ;  le  maire 
parla  en  son  nom  et  parla  si  bien  que  les  acclamations 
éclatèrent  ;  il  en  fut  ainsi  au  retour,  pendant  tout  le  trajet 
de  Paris  à  Versailles,  et  pourtant  la  reine  se  jeta  dans  les 
bras  de  son  époux,  comme  si  elle  eût  désespéré  de  jamais 
le  revoir. 

Dès  ce  moment  il  devint  évident  que  rien  ne  pourrait 
plus  s'opposer  à  l'ascendant  du  parti  victorieux  au  14 
juillet,  et  qu'il  ne  s'agirait  à  l'avenir  que  des  moyens  d'at- 
ténuer la  violence  du  torrent.  Des  listes  de  proscription 
avaient  circulé  contre  quelques  personnages  connus  par  leur 
opposition  à  la  cause  populaire  ;  deux  d'entre  eux  servirent 
de  pendant  au  drame  de  la  mort  de  Delaunay  et  de  Fies- 
selle.  Foulon,  qui  avait  disparu,  fut  saisi  non  loin  de  Fon- 
tainebleau, amenéàl'Hôtel-de-Ville,  jugé  séance  tenante  par 
la  multitude  assemblée,  et  pendu  au  coin  de  la  rue  de  la 
Vannerie  (22  juillet).  Le  même  jour  son  gendre  Berthier, 
ex-intendant,  fut  traîné  de  Compiègne  à  Paris  et  tué  d'un 
coup  de  sabre,  après  avoir  subi,  comme  Foulon ,  un  long 
interrogatoire.  Bailly  et  Lafayette,  indignés  de  ces  barbares 
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exécutions,  donnèrent  leur  démission,  mais  elle  ne  fut  pas 
acceptée,  car  la  bourgeoisie,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  n'avait 
garde  de  s'associer  à  ces  explosions  de  fureur.  La  terreur 
s'empara  de  ceux  que  leur  participation  active  aux  menées 
de  la  cour  avait  le  plus  fortement  compromis  ;  le  comte 
d'Artois,  la  famille  de  Polignac,  le  prince  de  Lambesc,  etc., 
s'éloignèrent  de  France,  et  c'est  alors  que  commença  cette 
manie  de  l'émigration,  qui  allait  être  bientôt  une  affaire  de 
mode.  Necker  reparut  au  ministère  et  eut  aussi  son  entrée 
triomphale  à  Paris ,  comme  le  roi  son  maitre.  Louis  XYI , 
découragé  par  l'insuccès  de  la  dernière  tentative,  se  laissa 
quelques  jours  dominer  par  les  inspirations  émanées  de 
l'assemblée  et  parut  adopter  des  idées  mieux  en  harmonie 
que  par  le  passé  avec  la  tendance  des  esprits  ;  il  y  eut  dans 
l'opinion  une  sorte  de  temps  d'arrêt  dont  cherchèrent  à 
profiter  ceux  qui  croyaient  la  révolution  terminée,  sauf  les 
concessions  de  détail,  et  qui  songeaient  déjà  à  l'organiser  à 
la  manière  anglaise ,  tels  que  le  ministre  genevois  et  ses 
partisans,  Mounier,  Malouet,  Lally-Tolendal.  Le  maire  et  le* 
commandant-général  donnèrent  tous  leurs  soins  à  l'appro- 
visionnement et  à  la  tranquillité  de  Paris.  La  municipal>té, 
qui  avait  réuni  dans  son  sein  tout  à  la  fois  l'autorité  civile, 
judiciaire  et  militaire,  les  seconda  avec  zèle  dans  cette  œuvre 
difficile;  le  comité  des  recherches  se  saisit  de  toutes  les  attri- 
butions de  l'ancienne  police,  le  comité  des  subsistances  mo- 
nopolisa entre  ses  mains  l'achat  des  grains  et  des  farines,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  la  plus  redoutable  question  à  l'ordre 
du  jour  ;  la  milice  nouvellement  établie  fit  un  service  régu- 
lier et  se  dévoua  corps  et  àme  à  son  chef  pour  empêcher 
les  attroupements  et  maintenir  le  bon  ordre.  Puis  un  beau 
jour  la  province  s'arma  à  l'exemple  de  Paris  ;  des  courriers, 
venus  on  ne  sait  d'où,  avaient  traversé  le  royaume  en  tous 
sens  et  annoncé  aux  populations  effrayées  que  les  brigands 
arrivaient  et  qu'ils  détruisaient  les  moissons  sur  pied. 
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Cette  nlse,  si  ruse  il  y  avait,  eut  un  plein  succès  ;  les  ha- 
bitants se  rassemblèrent  partout  où  la  nouvelle  avait  péné- 
tré ;  les  fusils  et  les  piques  furent  mis  en  réquisition  et  la 
nation  se  trouva  debout  tout  entière  contre  les  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors. 

De  son  côté ,  l'assemblée  nationale  ne  restait  pas  oisive. 
Le  27  juillet,  l'archevêque  de  Bordeaux  avait  présenté  un 
rapport  au  nom  de  ses  collègues  du  comité  de  constitution, 
et  M.  de  Clermont-Tonnerre  avait  fait  le  résumé  du  dé- 
pouillement des  cahiers.  Le  1*'  août,  la  discussion  com- 
mença sur  la  question  de  savoir  si  Ton  mettrait,  à  la  façon 
des  Américains,  une  déclaration  des  droits  en  tête  de  la 
constitution  future.  Le  4,  au  moment  où  l'assemblée  venait 
d'apprendre  que  le  roi  avait  appelé  au  conseil  les  arche- 
vêques de  Bordeaux  et  de  Vienne,  M.  de  la  Tour-du-Pin- 
Paulin  et  le  maréchal  de  Beauvau,  le  vicomte  de  Noailles  se 
leva  et  proposa ,  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  trou- 
bles incessants  qui  désolaient  les  provinces,  de  décider  que 
l'impôt  serait  payé  par  tous  les  individus  du  royaume,  dans 
la  proportion  de  leurs  revenus,  que  toutes  les  charges  pu- 
bliques seraient  désormais  supportées  également  par  tous, 
que  tous  les  droits  féodaux  seraient  rachetables  par  les 
communautés,  en  argent,  ou  échangés  sur  le  prix  d'une 
juste  estimation,  c'est-à-dire  d'après  la  moyenne  du  revenu, 
que  les  corvées  seigneuriales,  les  mainmortes  et  autres 
servitudes  personnelles  seraient  détruites  sans  rachat.  Cette 
généreuse  initiative,  venant  d'un  membre  de  la  noblesse, 
détermina  dans  toute  la  salle  une  explosion  d'enthou- 
siasme. Gentilshommes,  évêques,  curés,  membres  des 
communes,  tous  s'élancent  vers  la  tribune  pour  faire 
l'abandon  de  leurs  distinctions ,  privilèges  et  immunités, 
ou  le  promettre  au  nom  de  leurs  commettants  ;  abolition  de 
la  qualité  de  serf,  suppression  des  juridictions  seigneu- 
riales, faculté  de  rembourser  les  dmits  féodaux,  renoncia- 
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tion  aux  droits  exclusifg  de  chasse»  de  garenne  et  de 
colombiers ,  rachat  de  la  dime,  égalité  de  Timpôt,  admis- 
ftion  de  tous  les  citoyem  aux  emplois  civils  et  militaires , 
gratuité  de  la  justice  et  abolition  de  la  vénalité  des  offices , 
destruction  des  droits  particuliers  des  villes  et  des  pro^ 
vinces,  réformation  des  jurandes ,  suppression  des  pensions 
obtenues  sans  titres  et  de  la  pluralité  des  bénéfices ,  tout 
est  décrété  par  acclamation,  sur  la  motion  même  des  inté^ 
ressés,  et  sans  qu'une  seule  voix  s'élève  pour  protester 
contre  cette  prodigalité  inouïe  ;  une  sorte  d'ivresse  s'était 
emparée  de  l'assemblée;  l'entraînement  était  si  grand  que 
la  réflexion  n'eut  pas  le  temps  de  se  faire  jour  et  que  les 
privilégiés  se  trouvèrent  dépouillés  avant  que  Tidée  leur 
vînt  de  regarder  en  arrière.  La  séance  finit  à  deux  heures 
du  matin,  aux  cris  de  :  Vive  le  roi  !  par  la  demande  d'un 
Te  Deum  solennel  et  du  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté 
française,  que  l'on  se  bâta  de  décerner  à  Louis  XYI; 
toutes  les  aristocraties  étaient  rentrées  dans  le  droit  com^ 
mun,  et  le  royaume  arrivait  enfin  à  la  loi  soci£de  du  niveau 
et  à  l'unité  administrative. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  lorsqu'il  fallut  ré- 
diger le  procès-verbal  de  la  nuit  du  4  août,  les  membres  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  se  prirent  à  jeter  un  douloureux 
coup  d'œil  sur  la  masse  des  concessions  réalisées ,  et  ils 
furent  épouvantés  du  chemin  qu'ils  avaient  fait.  Ce  fut  alors 
le  tour  des  réclamations  et  des  chicanes  ;  le  monarque  lui- 
même  intervint  dans  le  débat  et  blâma  la  spoliation  volon- 
taire des  deux  premiers  ordres  ;  mais  il  était  trop  tard  pour 
se  raviser,  et  ces  regrets  maladroits  ne  servirent  qu'à  dis^ 
penser  la  nation  de  tonte  reconnaissance.  L'assemblée,  que 
ces  discussions  irritantes  avaient  désoripajs  tranchée  en 
deux  camps  hostiles,  côté  droit  et  côté  gauche ,  poursuivit 
noblement  sa  tâche  à  travers  toutes  les  passions  soulevées; 
elle  régularisa  la  longue  liste  des  sacrifices,  rendit  un  dé« 
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cret  sur  la  tranquillité  publique,  par  lequel  elle  coDÛait 
aux  municipalités  le  i^in  de  veiller  au  maintien  de  Tordre, 
accorda  à  Necker  la  faculté  de  contracter  un  emprunt  de 
trente  millions ,  puis  un  second  de  quatre-vingt  millions  » 
et  adopta  la  célèbre  déclaration  des  droits  qui  figure  en  tête 
de  la  constitution  de  1791.  Ensuite  vinrent  les  questions 
constitutionnelles,  qui  offraient  matière  à  de  sérieuses  dif- 
ficultés entre  la  nécessité  de  consolider  le  pouvoir  monar- 
chique et  les  exigences  de  Topinion ,  qui  redoutait  des 
tentatives  réactionnaires.  La  permanence  des  assemblées 
nationales  réunit  la  presque  unanimité  des  suffrages  ;  Tu- 
nité  du  corps  législatif  fut  votée  à  la  majorité  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  voix,  contre  quatre-vingt  neuf  ;  le 
veto  royal  servit  de  prétexte  à  de  menaçantes  agitations  et 
à  de  véhémentes  harangues  au  Palais-Royal,  et  dans  tous 
les  clubs  poli4ques  de  Paris  el  de  la  province.  Mirabeau , 
qui,  une  fois  le  privilège  vaincu  et  les  abus  détruits,  voulait 
un  pouvoir  exécutif  assez  fortement  constitué  pour  résister 
à  tous  les  empiétements  du  parti  populaire,  plaida  avec 
chaleur  la  cause  du  monarque  et  réclama  le  veto  absolu  ; 
Sieyès,  qui  suivait  rigoureusement  les  conséquences  de 
son  point  de  départ,  repoussa  avec  énergie  toute  espèce  de 
sanction  ;  entre  ces  deux  avis  opposés ,  rassemblée  prit  un 
moyen  terme  et  accorda  au  roi  le  veto  suspensif,  pendant 
deux  législatures,  à  la  majorité  de  six  cent  soixante-treize 
voix  contre  trois  cent  vingt-cinq.  Quant  aux  articles  consti- 
tutionnels, on  ne  supposa  même  pat:  qu'il  fût  besoin  de 
Tacceptation  du  souverain ,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
donner  force  et  vigueur  à  des  décrets  de  ce  genre ,  le 
rôle  de  Louis  XYI  dut ,  en  dépit  de  tousses  essais  de  résis- 
tance ,  se  borner  à  la  simple  promulgation. 

Ainsi  la  Constituante,  car  on  peut  désormais  l'appeler  de 
ce  nom,  tendait  irrésistiblement  et  à  Tinsu  de  la  plupart  de 
ses  membres,  à  Tanéantissement  de  l'autorité  royale  ;  elle 
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intronisait  la  république  en  France  sous  le  patronage  inutile 
d'un  chef  irresponsable  et  muet  ;  elle  réduisait  le  roi  à  n'être 
qu'un  rouage  superflu  de  la  machine  politique  :  en  même 
temps  elle  s'exposait  aux  accusations  des  révolutionnaires 
purs  par  les  ménagements  dont  elle  entourait  encore 
l'ombre  discréditée  de  la  vieille  monarchie.  Une  marche 
semblable ,  au  milieu  des  grandes  colères  et  des  haines 
brûlantes  de  l'époque,  appelait  infailliblement  un  double 
mouvement  dans  le  sens  des  partis  extrêmes,  et  la  collision 
ne  se  fit  pas  attendre.  Louis  XVI,  las  de  sa  mise  en  tutelle, 
avait  de  nouveau  prêté  l'oreille  aux  suggestions  de  ceux  de 
ses  courtisans  qui  n'avaient  pas  abandonné  le  château ,  et 
les  uniformes  étrangers  avaient  reparu  à  Versailles.  Il 
n'était  plus  question  pour  la  royauté  de  dissoudre  l'assem- 
blée de  vive  force ,  mais  de  se  transporter  dans  une  place 
forte,  à  Metz,  par  exemple,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  ses 
usurpations.  Des  signes  évidents  trahissaient  les  préoccu- 
pations des  amis  de  la  cour ,  et  les  rumeurs  d'un  prochain 
départ  semaient  parmi  le  peuple  l'agitation  et  l'inquiétude; 
les  journaux,  les  i»amphlets  et  les  brochures  redoublaient 
de  violence  :  «  Il  faut  un  second  accès  de  révolution ,  s'é- 
«  criait  Loustalot,  un  des  plus  ardents  écrivains  du  jour, 
«  tout  s'y  prépare  ;  l'âme  du  parti  aristocratique  n'a  point 
a  quitté  la  cour.  »  Le  fameux  repas  donné,  le  2  octobre , 
par  les  gardes-du-corps  aux  officiers  de  la  garnison  de 
Versailles,  provoqua  une  seconde  prise  d'armes  encore  plus 
menaçante  que  celle  du  14  juillet  ;  de  graves  imprudences 
avaient  été  commises  ;  on  avait  entraîné  le  roi  et  la  reine 
au  milieu  des  convives  ;  on  avait  refusé,  dit  on,  la  santé  de 
la  nation,  tout  en  portant  des  toasts  chevaleresques,  et  foulé 
aux  pieds  la  cocarde  nationale.  A  cette  nouvelle,  Paris  se 
souleva,  et  de  nombreuses  masses  armées,  sorties  des  fau- 
bourgs, inondèrent  les  abords  del'Hôtel-de-Ville;  il  y  avait 
aussi,  malgré  toute  la  vigilance  de  Bailly,  disette  de  farines, 
II.  26 
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el  des  femmes,  surexcitées  par  la  faim,  nvirchaieot  en  tête 
des  groupes  insurgés  ;  pour  en  débarrasser  la  municipalité, 
un  des  héros  de  la  Bastille,  Maillard,  les  conduisit  sur  la 
route  de  Versailles,  espérant  toutefois  les  arrêter  aux 
Champs-Elysées  ;  mais  une  fois  en  route ,  force  lui  fut 
d'aller  jusqujau  bout,  et  toute  cette  multitude  furieuse , 
suivie  des  brigands  à  piques  et  de  quelques  canons,  se  rua 
sur  Versailles ,  où  rassemblée  la  reçut  avec  une  dignité 
imposante.  Le  ^ol  accueillit  avec  bonté  une  députation  de 
douze  de  ces  femmes  qui  avaient  accompagné  au  château 
le  président  Mounier ,  et  répondit  à  leur  cri  général  ;  d^ 
faiuy  par  les  témoignages  d'une  véritable  sollicitude  ;  au 
dehors ,  quelques  coups  de  fusils  furent  échangés  entre  les 
assaillants  et  les  gardes-du-corps  ;  mais  bientôt  arriva  la 
milice  parisienne,  sous. les  ordres  de  Lafayette,  qui  avait 
longtemps  refusé  de  se  rendre  à  Versailles  et  qui  enfin , 
voyant  la  foule  s'y  porter,  s'était  hâté  d'accourir  ;  alors  on 
put  croire  que  tous  les  excès  de  l'insurrection  seraient 
comprimés,  et  la  nuit  du  5  au  6  octobre  se  passa  assez  tran- 
quillement ;  le  matin,  vers  six  heures ,  quelques-uns  des 
porteurs  de  piques,  profitant  d'une  négligence  du  service, 
pénétrèrent  dans  le  palais  et  allèrent  droit  à  l'appartement 
de  la  reine,  qui  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  auprès 
de  son  époux.  Lafayette  se  montra  et  le  danger  disparut. 
Le  peuple  rassemblé  sous  les  fenêtres  demandait  le  départ 
immédiat  du  roi  pour  Paris.  Louis  XVI,  qui  venait  d'accep- 
ter, après  de  longues  hésitations,  les  articles  constitution- 
nels et  la  déclaration  des  droits  déjà  volés  par  la  représen- 
tation nationale,  se  présenta  au  balcon  et  promit  d'obéir  au 
vœu  populaire.  Lafayette  baisa  avec  respect  la  main  de  la 
reine  et  embrassa  un  garde-du-corps  aux  yeux  de  tous  ; 
cette  pantomime  de  conciliation  fut  comprise  et  les  accla- 
mations éclatèrent.  Le  monarque,  précédé  de  toutes  ces 
bandes  naguère  ennemies  et  maintenant  calmées,  vint  ha- 
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blter  les  Tuileries,  où  il  dut  être  entouré  de  la  garde  na- 
tionale et  confié  à  Tactive  surveillance  du  général  Lafayette. 
Les  projets  de  la  cour  avaient  complètement  échoué;  l'émi- 
gration allait  prendre  une  extension  considérable  ;  le  roi 
était  tombé  sans  retour  entre  les  mains  du  peuple,  qui, 
quelques  jours  plus  tard,  devait  abuser  de  sa  victoire.  Leià 
tristes  journées  des  5  et  6  octobre  furent  attribuées  à  Mira- 
beau et  au  duc  d'Orléans,  mais  les  preuves  de  ce  hardi 
complot  n*ont  jamais  été  fournies,  et  une  procédure  volu- 
mineuse n'a  pu  jeter  même  une  faible  lumière  sur  ce  grand 
mystère  historique. 

L'assemblée,  qui  s'était  déclarée  inséparable  de  la  per- 
sonne du  roi,  vint  aussi  se  fixer  à  Paris  et  continua  avec 
ardeur  la  série  de  ses  travaux.  Une  motion  avait  été  faite 
pour  l'engager  à  se  dissoudre,  sous  le  prétexte  que  les 
changements  survenus  dans  l'esprit  public  nécessitaient 
des  élections  nouvelles  ;  elle  passa  outre  et  aborda  auda- 
cieusement,  dans  l'intérêt  des  finances,  la  question  des 
biens  du  clergé.  A  mesure  qu'elle  avançait  dans  sa  tâche, 
les  divers  partis  nés  dans  son  sein  se  caractérisaient  d'une 
façon  plus  nette,  et  les  oppositions  se  dessinaient  avec  plus 
de  vivacité,  l^ounier  et  Lally-Tolendal  désespérant  de  la 
monarchie,  s'étaient  éloignés  de  la  scène  ;  Mirabeau,  satis- 
fait des  conquêtes  de  la  liberté,  était  près  d'entrer  en  négo- 
ciation avec  la  cour  ;  Barnave  et  les  Lameth,  habitués  du 
club  des  Jacobins,  dont  l'influence  grandissait  tous  les 
jours,  avaient  posé  plus  loin  les  limites  de  la  révolution  et 
résumaient  en  eux  le  parti  populaire  ;  un  jeune  capitaine  de 
cavalerie  et  un  éloquent  abbé,  Cazalès  et  Maury,  défen- 
daient à  toute  outrance  la  cause  perdue  de  l'aristocratie  et 
luttaient  d'exagérations  et  de  sophismes.  La  tranquillité 
avait  momentanément  reparu,  et  le  meurtre  du  boulanger 
François  ne  fut  qu'un  accident  isolé,  qui,  sur  les  inspira- 
tions de  Lafayette  et  de  Bailly,  provoqua  l'établissômeut 
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d*une  loi  martiale  contre  tous  les  genres  de  sédition  (21  oc- 
tobre). L*assemblée  déclara  ensuite,  après  une  discussion 
orageuse,  que  les  propriétés  de  Téglise  étaient  à  la  disposi- 
tion de  rÉtat  (2  novembre)  ;  elle  adopta  le  plan  administratif 
de  Sieyès,  qui  divisait3aFrance'en  départements,  les  départe- 
ments en  districts,  les  districts  en  communes,  et  plaçait,  à  la 
tête  de  toutes  ces  divisionset  subdivisions,  des  conseils  déli- 
bérants et  des  conseilsexécutifs,  issus  deTélection;  elle  ac- 
corda les  droits  politiques  à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  et  payant  une  contribution  d*un  marc  d*argent  et 
admit  deux  degrés  dans  les  assemblées  électorales  pour  la 
nomination  des  députés  à  la  législature;  elle  annula  les 
protestations  contre-révolutionnaires  des  chambres  des 
vacatious  de  Rouen,  de  Nantes,  de  Rennes,  et  de  Metz  en 
attendant  qu^elle  supprimât  les  parlements  eux-mêmes. 
L'année  1789,  si  fécondeen  événements,  s'était  terminée  au 
milieu  de  tous  ces  détails  d'organisation,  et  au  calme 
précaire  des  trois  derniers  mois,  battu  en  brèche  par  toutes 
les  clameurs  du  clergé  mécontent  de  sa  spoliation,  avait 
succédé  une  sourde  irritation  qui  ne  cherchait  qu'un  motif 
plausible  pour  se  révéler  avec  éclat.  Des  bruits  de  conspi- 
ration circulaient  comme  toujours  à  la  veille  des  soulève- 
ments. Le  marquis  de  Favras,  qui  s'était  mis  en  avant 
dans  plusieurs  occasions  importantes,  fut  impitoyablement 
sacrifié  aux  exigences  d'une  population  soupçonneuse. 
Monsieur,  frère  du  roi,  avec  lequel  il  avait  entretenu  des 
relations,  fut  obligé  de  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville  et  d'énu- 
mérer  là,  devant  la  multitude,  ses  moyens  de  justification. 
Louis  XYI  lui-même  sentit  le  besoin  de  rassurer  l'assemblée 
sur  ses  dispositions,  et  un  beau  jour,  le  4  février  1790,  il 
se  transporta  inopinément  dans  son  sein,  fut  reçu  avec 
acclamation,  promit  de  défendre  la  constitution,  et  s'en- 
gagea solennellement  à  en  enseigner  les  principes  à  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne.  La  séance  fut  touchante  et 
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remplie  d'effusion;  les  représentants  jurèrent  à  leur  tour 
fidélité  à  la  constitution  et  la  contagion  du  serment  se  ré- 
pandit par  toute  la  France. 

C'était  le  moment  de  rompre  franchement  avec  les  sou- 
venirs du  passé  et  de  se  lancer  sans  arrière-pensée  dans 
la  voie  constitutionnelle  :  mais  la  persévérance  dans  l'exé- 
cution manquait  essentiellement  à  Louis  XYI,  et  dès  le 
lendemain,  rendu  aux  influences  de  famille,  il  se  laissa 
aller  à  toutes  les  espérances  chimériques  quMl  avait  la  veille 
abjurées.  La  résistance  à  force  ouverte  contre  le  mouve- 
ment révolutionnaire  n'était  plus  possible  ;  on  y  suppléa 
par  les  petits  moyens.  Le  clergé,  qui  s'était  flatté  que  le 
récent  décret  sur  les  biens  ecclésiastiques  resterait  une 
lettre  morte,  voyant  l'assemblée  ordonner  résolument  la 
vente  de  quatre  cent  millions  de  ces  biens,  se  mil  en  frais 
de  pamphlets  et  de  brochures,  sema  l'agitation  dans  les 
campagnes,  répandit  partout  le  bruit  que  la  religion  catho- 
lique était  menacée  et  renouvela,  dans  les  contrées  méri- 
dionales, la  vieille  querelle  des  catholiques  et  des  protes- 
tants. En  môme  temps,  et  dans  l'espoir  d'obtenir  une 
meilleure  chance  aux  élections  prochaines,  on  reprenait 
en  sous-ordre  la  motion  déjà  faite  et  repoussée  de  céder  la 
place  à  de  nouveaux  représentants.  Certains  cahiers  avaient 
borné  à  un  an  la  durée  des  mandats  de  leurs  commettants, 
et  l'on  était  entré  dans  le  douzième  mois  de  la  session  ; 
mais  l'assemblée  avait  d'avance  préjugé  la  question  en 
décidant  qu'elle  ne  se  séparerait  qu'après  l'achèvement  de 
la  constitution,  et  Mirabeau,  réplicfuant  à  l'argumentation 
serrée  de  l'abbé  Maury,  s'écria  :  «  Vous  vous  rappelez  tous 
«  le  mot  de  ce  grand  homme  de  l'antiquité  qui  avait  né- 
«  gligé  les  formes  légales  pour  sauver  la  patrie.  Sommé 
«  par  un  tribun  factieux  de  dire  s'il  avait  observé  les  lois, 
«  il  répondit  :  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  patrie.  .  Messieui-s, 
«  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  France  ».  La  discussion 
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fut  fermée  sur  cette  magnifique  apostrophe,  et  toutes  ces 
misérables  chicanes  n'aboutirent  qu'à  des  émeutes  par- 
tielles dans  le  midi  du  royaume  ;  la  garde  nationale  de 
Marseille,  irritée  de  toutes  les  menées  des  agents  de  la 
contre-révolution,  s'empara  des  forts  de  la  ville;  les  in- 
trigues des  émigrés  de  Turin,  où  s'était  retiré  le  comte 
d'Artois,  avec  l'ancien  contrôleur-général  de  Galonné,  ré- 
veillèrent le  fanatisme  à  Nîmes  et  à  Montauban,  qui  n'a- 
vaient pas  perdu  le  souvenir  de  la  guerre  aux  couteaux  ; 
mais  les  populations  voisines  marchèrent  au  secours  des 
patriotes,  et  les  catholiques  exaltés  durent  ajourner  leurs 
projets  d'insurrection. 

C'est  alors  que  l'attention  publique,  exclusivement  con- 
centrée, depuis  la  cessation  des  luttes  américaines,  sur  les 
affaires  de  l'intérieur,  commença  à  se  reporter  au  dehors. 
L'Angleterre  avait  gardé  rancune  à  la*  France  de  son  in- 
tervention dans  le  Nouveau-Monde,  et  elle  n'avait  pas  laissé 
échapper  une  seule  occasion  de  mettre  à  profit  le  désordre 
de  ses  finances  pour  détruire  en  Europe  son  autorité  mo- 
rale et  détacher  d'elle  ses  alliés.  Ainsi  elle  avait  lancé  les 
Prussiens  sur  la  Hollande,  et  fait  rétablir,  au  détriment  des 
républicains  dévoués  à  la  France,  la  puissance  du  stathoù- 
der,  qui  représentait  dans  les  Pays-Bas  l'intérêt  britan- 
nique; elle  avait  poussé  la  Porte  contre  la  Russie,  dans  la 
pensée  qu'il  résulterait  toujours  de  cette  collision  un 
grand  dommage  pour  sa  rivale,  soit  qu'en  prenant  parti 
pour  la  Turquie,  la  France  s'exposât  à  perdre  les  avantages 
du  traité  de  commerce  récemment  conclu  avec  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  soit  qu'en  déclarant  sa  neutralité 
elle  courût  le  risque  de  s'aliéner  les  Turcs  et  de  voir  s'a- 
moindrir dans  le  Levant  son  importance  commerciale.  Il 
est  vrai  que  l'avènement  des  théories  conslitutionnelles 
avait  excité  quelques  sympathies  dans  la  Grande-Bretagne, 
et  que  certains  clubistes  avaient  salué  avec  une  sorte  d'en- 
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thousiasme  Vatirore  de  la  liberté  chez  leurs  voisins,  mais 
le  cabinet  de  Saint-James  n*en  persévérait  pas  moins  dans 
son  système  de  sourdes  hostilités  ;  on  prétendait  môme 
qu'il  n'était  pas  étranger  aux  troubles  fréquents  qui  nais- 
saient â  mesure  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  quoi- 
que ces  obscures  manœuvres  aient  eu ,  selon  nous,  peu 
d'influence  sur  les  événements  de  la  révolution,  il  est  à 
peu  près  certain  aujourd'hui  qu'il  y  a  eu  de  l'or  répandu. 
L'Angleterre  ne  s'arrêta  pas  à  ces  moyens  indirects,  et 
l'Espagne,  ayant  fait  saisir  quelques  navires  anglais  dans 
la  baie  de  Notka,  ses  adversaires  appuyèrent  leurs  repré- 
sentations par  de  sérieux  préparatifs  maritimes.  C'était 
une  occasion  de  prouver  l'efficacité  du  casus  fœderis,  sti- 
pulé par  le  pacte  de  famille,  et  Louis  XVI  n'hésita  pas;  il 
fit  armer  précipitamment  quinze  vaisseaux,  et  en  prévint 
l'assemblée  par  un  message.  Cet  incident  soulevait  une 
grave  question  constitutionnelle  qui  n'avait  pas  encore  été 
abordée  ;  il  s'agissait  de  déterminer  à  qui  du  roi  ou  de 
l'assemblée  appartiendrait  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  et  les  débats  furent  orageux.  Mirabeau,  qui  soute-  , 
nait  la  prérogative  royale  contre  le  côté  gauche,  foudroya 
de  son  éloquence  Barnave  et  les  Lameth,  mais  il  perdit 
dans  cette  mêlée  parlementaire  une  partie  de  sa  popularité, 
et  l'on  cria  même  dans  les  rues  :  La  grande  trahison 
du  comte  de  Mirabeau.  Cependant  il  avait  obtenu  gain  de 
cause,  et  son  projet  de  décret,  amendé  par  Chapelier,  avait 
été  adopté  (22  mai).  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
appartint  collectivement  au  roi  et  à  la  nation  ;  le  roi  fut 
chargé  de  la  notification  des  hostilités,  de  la  proposition  for- 
melle à  la  législature  et  de  la  sanction  définitive  et  néces- 
saire des  résolutions  votées  par  elle. 

Au  milieu  des  préoccupations  politiques  de  tout  genre 
qui  venaient  journellement  l'assaillir,  l'assemblée  ne  perdait 
pas  de  vue  les  détails  de  l'organisation  administrative, 


508  HISTOIHK  DE  FBàNCE. 

financière,  judiciaire  et  religieuse;  elle  avait  déclaré  ne 
plus  reconnaître  les  vœux  monastiques  et  supprimé  les 
ordres  religieux  (13  février  1790),  reconstitué  Tarmée  sur 
des  bases  nouvelles  (28  février),  et  accueilli  le  plan  de 
Bailly,  au  nom  de  la  commune  de  Pans,  qui  consistait  à 
vendre  les  biens  ecclésiastiques  aux  municipalités^  moyen- 
nant un  papier-monnaie  fourni  par  elles  ;  ce  fut  là  Torigine 
des  (usignats.  Ce  papier  municipal j  comme  on  rappelait, 
pouvait  être  donné  en  paiement  par  TÉtat  à  ses  créanciers, 
ou  aux  communes  par  les  acheteurs  des  propriétés  ecclésias- 
tiques, qui  en  étaient  le  gage  permanent;  on  évitait  ainsi 
les  dépréciations  de  prix  qu'occasionnent  infailliblement 
les  ventes  nombreuses  et  précipitées  ;on  facilitait  les  déli- 
cates opérations  du  ministre  des  finances  et  Ton  mettait 
un  terme  à  la  longue  détresse  du  trésor.  L*assemblée  avait 
aussi  employé  plusieurs  mois  à  régler  le  nouvel  ordre  ju- 
diciaire, et,  fidèle  à  ses  principes  constants  en  matière 
d*organisation,  elle  en  avait  fait  reposer  tout  le  système 
sur  rélection  populaire.  Elle  songea  à  mettre  le  service 
religieux  en  harmonie  avec  les  circonscriptions  adminis- 
tratives et  les  habitudes  électorales,  et  décréta  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  que  nous  n*avons  pas  à  juger  ici,  et 
qui  aliéna  d'elle  à  tout  jamais  les  hommes  d'église,  bien 
qu*elle  eût  été  imaginée  par  les  députés  le  plus  sincère- 
ment attachés  au  culte,  tels  que  Camus  et  autres  jansé- 
nistes. Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris,  elle 
adopta  un  projet  de  fédération  générale  de  toute  la  France 
pour  l'anniversaire  du  14  juillet  (7  juin);  le  19  juin,  elle 
reçut  une  députation  composée  d'étrangers  de  diverses  na- 
tions, et  qui,  par  l'organe  d'un  certain  baron  prussien, 
nommé  Anacharsis  Clootz,  venait  demander  une  place  à 
cette  fête  nationale.  Au  sein  de  l'enthousiasme  causé  par 
cette  singulière  démarche,  qui  était  loin  d'avoir  alors  un 
côté  ridicule,  une  voix  s'éleva  pour  réclamer  l'abolition  (Je 
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tous  les  titres  de  noblesse,  et  la  noblesse  fut  aussitôt  sup- 
primée ;  c'était  la  conséquence  logique  des  renonciations 
de  la  nuit  du  4  août  1789.  Lorsque  le  marquis  de  Foucault 
s'écria  :  «  Comment  récompenser  quelqu'un  dont  le  nom 
«  peu  connu  obtint  des  lettres  en  ces  termes  :  Un  tel  fait 
«  noble  et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat  à  telle  heure.  » 
Lafayetle  lui  répondit  :  «  Au  lieu  de  dire,  a  été  fait  nohle^ 
<c  on  dira,  a  sauvé  VÉtat  à  telle  heure.  » 

La  fête  de  la  fédération  eut  lieu  le  14  juillet  au  Champ 
de  Mars,  en  présence  de  quatre  cent  mille  spectateurs; 
soixante  mille  fédérés  accourus  de  tous  les  points  de  la 
France  y  assistèrent.  Le  roi,  debout,  la  main  étendue  vers 
Tautel  de  la  patrie,  prononça  le  serment  civique  :  «  Moi, 
roi  des  Français,  je  jure  d'employer  le  pouvoir  que  m'a 
délégué  l'acte  constitutionnel  de  Tétat  à  maintenir  la  cons- 
titution nationale  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  moi.  »>  En  ce  moment,  la  reine  prit  le  jeune 
dauphin  dans  ses  bras  et  le  montra  au  peuple,  qui  salua 
ce  mouvement  spontané  par  de  frénétiques  témoignages 
d'admiration  et  d'amour  ;  le  soir,  on  dansa  gaiement  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille,  et  l'on  put  croire  que  toutes 
les  causes  de  méfiance  et  de  haine  avaient  disparu.  Mais 
lorsque  les  fédérés  furent  repartis  pour  leurs  provinces,  le 
voile,  qu'on  avait  un  instant  jeté  sur  les  dissensions  intes- 
tines, se  déchira  de  nouveau,  et  les  partis  rentrèrent  en 
lice  avec  toutes  leurs  préventions  et  toutes  leurs  espé- 
rances de  la  veille.  Le  sanglant  épisode  de  la  révolte  de 
Nancy  (31  août)  démontra  combien  était  profonde  la  démo- 
ralisation des  troupes.  Le  commandant  des  provinces  de 
l'Est,  Bouille,  réprima  la  sédition  et  obtint  les  félicitations 
de  l'assemblée.  Toutefois  Louis  XVI  fut  effrayé  des  progrès 
de  l'indiscipline,  et,  d'autre  part,  les  orateurs  des  clubs 
formulèrent  contre  l'énergique  général  de  violentes  accusa- 
tions. Bientôt  aussi,  la  lutte  suspendue  recommença  entre 
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le  faible  monarque  et  la  Constituante,  qui  poursuivait  jus- 
qu'au bout  raccomplissement  de  ses  décrets  et  ne  transi- 
geait pas.  Necker,  voyant  son  crédit  perdu,  tant  à  la  cour 
qu'auprès  de  la  nation,  ses  avis  dédaignés,  son  rôle  poli- 
tique fini,  s'était  démis  de  ses  fonctions  et  avait  quitté  la 
France  pour  se  retirer  à  Ck)ppel,  sur  les  bords  du  lac  de 
Genève  (4  septembre).  Saint-Priest  et  Latour  du  Pin,  de- 
venus suspects,  furent  obligés  de  céder  la  place  à  des  mi- 
nistres plus  populaires,  et  ces  exigences  indisposèrent  for- 
tement le  roi,  qui  craignait  de  se  voir  à  la  fin  dépouillé 
de  tout  pouvoir.  Quelques  jours  plus  tard,  l'assemblée  con- 
traignit les  ecclésiastiques  à  prêter  le  serment  civique,  qui 
emportait  obéissance  à  la  constitution  civile  du  clei^é 
(Î7  novembre),  et  Louis  XVI,  qui  avait  consulté  le  pape 
et  n'en  avait  pas  reçu  de  réponse,  ne  put  se  soustraire  à 
la  nécessité  de  la  sanction.  C'est  alors  que,  tourmenté  par 
ses  scrupules  religieux,  et  redoutant  aussi  le  sort  de  Char- 
les !•%  il  songea  sérieusement  à  mettre  à  exécution  ses  pro- 
jets de  fuite,  et  se  remit  entre  les  mains  de  Mirabeau,  qui, 
malgré  l'éclat  donné  à  la  procédure  des  5  et  6  octobre, 
s'était  rallié  franchement  à  la  cause  de  la  monarchie.  Les 
projets  du  grand  orateur  étaient  vastes  et  bien  conçus, 
mais  un  seul  homme,  quel  que  soit  son  génie,  ne  saurait 
arrêter  une  révolution ,  et  il  est  probable  qu'il  eût  suc- 
combé à  la  tâche,  si  la  mort  ne  fût  venue  l'arrêter  à  temps. 
11  devenait  urgent  de  se  hâter;  le  clergé,  hostile  au  ser- 
ment, avait  encore  remué  les  campagnes,  dénoncé  haute- 
ment les  tentatives  de  schisme,  ameuté  les  populations 
contre  les  évêques  et  les  curés  nommés  en  vertu  de  la 
constitution;  un  camp  fédératif  s'était  fonné  à  Jalèsdans 
le  Midi,  d'où  l'on  correspondait  avec  les  émigrés,  en  atten- 
dant l'heure  de  prendre  les  armes  ;  la  manie  de  l'émigra- 
tion avait  été  activée  par  les  dernières  mesures  ;  tous  les 
nobles  se  mettaient  en  marche  et  allaient  rejoindre  à  Co- 
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blentz  le  prince  de  Condé,  en  annonçant  d'une  façon  mena- 
çante leur  prochain  retour.  Mesdames,  sœurs  du  roi, 
venaient  de  partir  pour  Rome  (19  février  179i),  et  Tirrita- 
tion  des  masses  s'accroissait  à  la  vue  de  tous  ces  apprêts 
significatifs.  Le  !28  février,  la  foule,  poussée,  dit-on,  par  le 
duc  d'Orléans,  que  son  voyage  en  Angleterre,  Tannée  pré- 
cédente, n'avait  pas  dépopularisé,  se  lança  sur  la  route  de 
Vincennes,  et  I-afayelte  eut  peine  à  sauver  le  donjon  ;  puis 
le  général  revint  aux  Tuileries,  et  trouva  le  château  garni 
de  plusieurs  centaines  de  gentilshommes  et  serviteurs 
royaux  qui  s'y  étaient  rendus  en  armes  au  premier  bruit 
de  l'émeute  ;  il  les  fit  désarmer,  et  cette  démarche  impru- 
dente fut  ûétrie  du  nom  de  conspiration  des  chevaliers  A» 
poignard.  Dès  ce  jour  commença  autour  de  la  personne 
royale  une  surveillance  gênante,  et  Louis  XVI  vit  sa  rési- 
dence se  changer  insensiblement  en  prison.  Mirabeau  trar 
vaillait  avec  ardeur  à  la  réalisation  de  ses  plans  monar- 
chiques, mais  sa  constitution  physique  était  usée,  et  la  fin 
de  sa  carrière  approchait  rapidement.  La  discussion  de  la 
loi  sur  l'émigration  lui  valut  un  dernier  et  brillant  triomphe; 
il  électrisa  l'assemblée  et  terrassa  ses  adversaires  du  côté 
gauche,  Bamave  et  les  Lameth,  par  ces  mots  si  célèbres  : 
«  Silence  aux  trente  voix  (28  février).  »  Le  2  avril,  le  grand 
homme  était  mort  en  disant  :  «  J'emporte  dans  mon  cœur 
«  le  deuil  de  la  monarchie,  dont  les  débris  vont  être  la  proie 
«  des  factieux.  »  La  cour,  le  peuple,  l'assemblée,  tout  le 
monde  avait  suivi  avec  anxiété  les  progrès  de  la  maladie, 
et  Paris  tout  entier  assista  à  ses  funérailles.  L'église  Sainte- 
Geneviève  fut  érigée  en  Panthéon  avec  cette  inscription  : 
Auûc  grands  hommes  la  patrie  reconnaissante ^  et  son  corps 
y  fut  placé  le  premier  à  côté  de  celui  de  Descartes.  «  Dans 
rassemblée,  dit  M.  Thiers,  longtemps  on  regretta  sa  pré- 
sence, dans  la  confusion  des  disputes,  on  portait  ses 
regards  sur  cette  place  qu'il  avait  occupée,  et  on  semblait 
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invoquer  celai  qui  les  terminait  d'un  mot  Yîctcmeax.  ■ 
La  mort  de  Mirabeao  ooostema  les  parfisans  de  la 
royauté;  en  lui  reposait  la  dernière  espérance  de  Louis  XYI; 
dès  le  moment  où  cet  appui  venait  à  lui  manquer,  il  ne  lui 
restait  plus  qu*à  fuir.  Sa  captivité  était  d'ailleurs  évidente^ 
et  le  i  S  avril,  lorsqu'il  essaya  de  partir  pour  Saint-Cloud, 
le  peuple  s*attroupa  et  lui  barra  le  chemin;  aussi,  tout  en 
taisant  écrire  par  M.  de  Montmorin  aux  ambassadeurs 
étrangers  qu*il  était  parfaitement  libre  et  résolu  à  tenir  son 
serment  constitutionnel,  s*était^il  mis  en  relation  avec  les 
émigrés  et  les  agents  de  Tempereur  Léopold.  En  même 
temps  il  ordonnait  à  Bouille,  qui  avait  été  dans  le  secret 
des  négociations  avec  Mirabeau,  d'échelonner  ses  troupes 
sur  la  route  de  TEst,  et  de  lui  préparer  une  retraite  à  Mont- 
médy.  Le  20  juin,  vers  minuit,  déjouant  Tactive  vigilance 
de  Lafayette,  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth  et  les  en- 
fants de  France  sortirent  déguisés  des  Tuileries  avec  deux 
ou  trois  serviteurs  dévoués,  et  prirent  le  chemin  de  Châ- 
lons-sur-Marne.  Monsieur  était  parti  de  son  côté  pour  la 
Flandre,  et  il  parvint  heureusement  jusqu'à  Bruxelles.  Le 
voyage  de  Louis  XVI  se  passa  sans  encombre  jusqu'à  Sainte- 
Menehould,  bien  cjue  les  ordres  de  Bouille  eussent  été  mal 
exécutés,  et  qu'aucun  détachement  ne  fût  à  son  poste.  Mais 
là,  il  fut  reconnu  par  Drouet,  fils  du  maître  de  poste,  et 
quelques  moments  après  il  était  arrêté  à  Varennes.  La  nou- 
velle de  sa  fuite  avait  produit  à  Paris  une  sensation  pro- 
fonde, et  sur  le  champ  l'assemblée,  agissant  avec  un  calme 
admirable,  s'était  emparée  de  tous  les  pouvoirs.  Son  retour, 
sous  la  conduite  des  trois  commissaires  envoyés  par  la 
Constituante,  Barnave,  PétionetLatour-Maubourg,  eut  lieu 
au  milieu  d'un  silence  sombre  et  imposant,  car  un  avis 
placardé  partout  laissait  lire  ces  mots  en  gros  caractères  : 
«  Quiconque  applaudira  le  roi  sera  battu  ;  quiconque  Tin- 
«  sultera  sera  pendu.  »  Louis  XVI  fut  suspendu  de  ses  fon<h 
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tions,  retenu  prisonnier  aux  Tuileries,  et  l'on  agita  vive- 
ment dans  les  clubs  la  question  de  la  déchéance.  Toutefois 
rassemblée,  qui  voulait  avec  sincérité  rétablissement  du 
régime  constitutionnel,  décréta,  en  dépit  de  Robespierre, 
de  Pétion  et  de  Buzot,  que  le  roi  étail  inviolable  et  qu'il  ne 
pouvait  (Hre  mis  en  cause  pour  le  fait  de  son  évasion.  Bar- 
nave,  qui  avait  vu  la  reine  de  près,  avait  été  gagné  par  elle 
à  la  cause  royale,  et  il  travaillait  à  cette  heure  à  opérer,  avec 
les  Lameth  et  Malouet,  une  sorte  de  réaction  en  faveur  de 
la  monarchie.  Le  club  des  jacobins  cria  à  la  trahison,  et  la 
multitude,  irritée  de  la  modération  de  l'assemblée,  se  porta 
au  Champs  de  Mars  pour  signer  une  pétition  contre  la 
royauté  ;  il  fallut  appliquer  la  loi  martiale  et  commander  le 
feu  ;  quelques-uns  des  factieux  tombèrent,  et  ce  devait 
être  plus  tard  un  grief  des  plus  redoutables  contre  Bailly  et 
Lafayette.  (17  juillet.  ) 

Bientôt  après  parut  la  célèbre  déclaration  de  Pilnilz ,  par 
laquelle  Tempereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse  décla- 
raient leur  intention  de  réunir  leurs  forces  pour  mettre  le 
roi  de  France  en  état  d'établir,  en  parfaite  liberté,  un  gou- 
vernement monarchique,  également  conforme  aux  droits 
des  souverains  et  au  bonheur  des  Français  (27  août).  L'exas- 
pération populaire  s'accrût  encore  à  la  lecture  de  cette  me- 
naçante protestation;  mais  l'assemblée,  sans  s'émouvoir 
des  dispositions  républicaines  des  clubistes  et  autres  agita- 
teurs, se  hâta  de  terminer  l'œuvre  constitutionnelle,  et  de  la 
présenter  à  Louis  XVI  qui  l'accepta  le  13  septembre,  et  fut 
aussitôt  relevé  de  son  interdiction  provisoire.  Puis,  sur  la 
motion  de  Lafayette,  elle  vota  une  amnistie  générale  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  la  révolution  ;  enûn,  le  50  septembre 
1791,  le  président  Thouret  annonça  que  la  session  était 
close  et  que  la  mission  de  la  Constituante  était  achevée  ; 
mais  auparavant  on  avait  décidé,  à  l'instigation  de  Robes- 
pierre, que  nul  ne  pourrait  être  réélu  à  la  prochaine  légis- 
II.  27 
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lature,  et  cet  étrange  désintéressement  était  une  grande 
faute,  car  ceux-là  seuls  pouvaient  aimer  et  défendre  la 
constitution ,  qui  Tavaient  enfantée  au  milieu  des  orages 
des  deux  dernières  années  > 


CHAPITRE  XIII. 
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L'assemblée  législative  ouvrit  ses  séances  (!*'  octobre 
i79i  )  par  une  cérémonie  empreinte  d'une  certaine  osten- 
tation, et  qui  tendait  â  s'inspirer  des  grandes  solennités 
antiques  ;  les  douze  membres  les  plus  âgés  allèrent  cher- 
cher l'acte  constitutionnel,  et  toute  la  salle  debout,  la  tête 
découverte,  prêta  le  serment  de  la  maintenir.  Leséleclions 
nouvelles  avaient  toutes  eu  lieu  dans  ie  sens  de  la  révolu- 
tion ;  la  noblesse,  la  cour,  le  clergé  n'étaient  plus  repré- 
sentés par  personne  ;  les  constitutionnels  sincères,  parmi 
lesquels  on  comptait  Dumas,  Vaublanc,  Beugnot,  etc. ,  n'a- 
vaient môme  pas  pour  eux  l'autorité  du  nombre;  ils  s'en- 
tendaient au  dehors  avec  le  club  des  Feuillants,  avec  La- 
feyette  et  avec  le  triumvirat  de  Bamave,  Lameth  et  Duport, 
qui  aidaient  le  roi  de  leurs  conseils.  Â  gauche  siégeaient 
les  orateurs  passionnés  de  la  Gironde,  qui  formèrent  pha- 
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lange,  et  rallièrent  autour  d'eux  les  esprits  les  plus  ar- 
dents, Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Isnard,  Brissot,  Gon- 
dorcet,  Pélion,  et  plus  loin,  du  même  côté,  s'étaient  assis 
les  révolutionnaires  les  plus  emportés,  Merlin,  Ghabot, 
Bazire,  qui  apportaient  à  la  tribune  les  résolutions  du  club 
des  Jacobins,  dont  Robespierre  était  l*âme,  et  parfois  même 
celles  du  club  des  Gojdeliers,  plusviolenl  encore,  où  domi- 
naient Danton,  Fabre  d'Églantine,  et  Gamille  Desmoulins. 
La  situation  dans  laquelle  l'assemblée  législative  trouvait 
les  affaires,  était  dilîicile  et  compliquée.  A  l'extérieur,  les 
puissances  avaient  suspendu  leurs  dissentiments  communs, 
et  tenaient  leurs  regards  fixés  sur  les  événements  de 
France;  la  déclaration  de  Pilnitz  laissait  entrevoir  des  me- 
sures plus  décisives  ;  les  émigrés,  dont  le  chiffre  s'accrois- 
sait tous  les  jours,  avaient  vu  sur  toute  la  frontière  du 
Rhin,  les  portes  s'ouvrir  avec  empressement  devant  eux, 
et  les  petits  princes  allemands  sur  l'autre  rive  leur  avaient 
accordé  une  hospitalité  menaçante  ;  le  prince  de  Condé  et 
le  duc  de  Bourbon,  avaient  protesté,  à  la  face  de  l'Europe, 
contre  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  Louis  XVI  ; 
on  formait  des  régiments  de  gentilshommes  à  Goblcntz  et 
à  Worms  ;  on  envoyait  des  quenouilles  aux  indifférents 
qui  tardaient  à  quitter  le  sol  du  pays,  on  leur  montrait  en 
pei-spective  la  perte  de  leurs  titres  de  noblesse  au  jour  du 
triomphe,  s'ils  ne  rejoignaient  pas.  Au  dedans,  les  décla- 
mations du  clei^é  contre  la  constitution  civile,  avaient 
porté  leurs  fruits  ;  les  prêtres  constitutionnels,  surnommés 
les  intrusy  étaient  mis  au  ban  des  populations;  les  sacre- 
ments administrés  par  eux  devenaient  un  odieux  sacri- 
lège; le  mariage  béni  par  eux  n'avait  aucune  validité; 
les  officiers,  municipaux  qui  présidaient  à  leur  installation, 
étaient  considérés  comme  surpris  en  flagrant  délit  d'apos- 
tasie. Ges  écrits  fanatiques  avaient  semé  l'alarme  dans  les 
campagnes  »  et  des  séditions  avaient  éclaté  dans  le  Gai- 
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vados,  dans  la  Vendée,  et  dans  le  Gévaudan,  où  les  clas- 
ses naguère  privilégiées  avaient  conservé,  en  dépit  des 
progrès  du  dernier  siècle ,  tout  leur  vieil  empire  seigneu- 
rial. 

L'assemblée  qui  n'était  nullement  disposée  aux  transac- 
tions, et  qui,  dès  les  premiers  jours  de  son  avènement, 
avait  failli  dépouiller  le  roi  des  titres  de  majesté  ei  de  sire, 
résolut  de  couper  court  à  toutes  ces  manœuvres.  Sur  la 
motion  de  Tun  des  plus  hardis  girondins,  et  malgré  la  ré- 
sistance des  constitutionnels,  elle  décréta  le  30  octobre, 
que  le  frère  aîné  du  roi,  Louis-Stanislas  Xavier,  serait 
sommé  de  rentrer  en  France  dans  un  délai  de  deux  mois, 
et  que  s*il  n'obéissait  pas,  il  serait  déchu  de  son  droit  à  la 
régence.  Le  9  novembre,  elle  déclara  suspects  de  conjura- 
tion contre  la  patrie,  les  Français  rassemblés  au  delà  des 
frontières,  et  passibles  de  mort,  s'ils  étaient  encore  en  état 
de  rassemblement  au  1*'  janvier  1792  ;  le  29,  elleordonna 
à  tous  les  ecclésiastiques  insermentés,  de  prêter  le  serment 
civique,  sous  peine  de  perdre  leurs  pensions  ou  traite- 
ments, et  d'être  réputés  suspects  de  révolte,  même  d'être 
éloignés  provisoirement  de  leur  domicile,  s'il  y  survenait 
des  troubles  pour  causes  religieuses,  et  d'être  punis  de 
deux  ans  de  détention,  s'ils  avaient  provoqué  la  désobéis- 
sance à  la  loi.  La  Constituante  avait  reculé  devant  ces 
moyens  rigoureux;  la  Législative  n'hésitait  pas,  mais 
Louis  XVI  intervint,  et  tout  en  sanctionnant  le  premier 
décret  contre  son  frère,  il  apposa  son  veto  sur  les  deux 
autres.  Entre  le  roi  et  l'assemblée,  il  n'y  avait  eu  qu'un 
moment  de  concorde  et  d'harmonie,  le  jour  où  il  avait 
paru  au  milieu  des  représentants,  vers  le  commencement 
d'octobre,  et  où  il  s'était  écrié  :  «  Les  ennemis  de  notre 
«  repos  ne  chercheront  que  trop  à  nous  désunir  ;  mais  que 
«  l'amour  de  la  patrie  nous  rallie,  et  que  l'intérêt  public 
«  nous  rende  inséparables,  »  Depuis  lors,  sa  conscience  ti- 
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morée  8*était  émue  des  persécutions  que  Voa  préparait 
contre  le  clergé  réfractaire,  et  le  décret  du  29  novembre 
rindisposa  profondément.  D'autre  part,  les  girondins,  mé- 
contents de  son  opposition,  s'en  prirent  à  ses  ministres,  et 
accusèrent  Delessart  de  ne  pas  tenir  un  langage  assez 
ferme  aux  cabinets  étrangers,  Du  Portail  et  Bertrand  de 
Molleville,  de  négliger  la  défense  des  frontières  et  descôles  ; 
en  même  temps,  ils  firent  envoyer  un  message  au  roi,  pour 
rengager  à  demander  des  explications  formelles  aux  princes 
d'Allemagne,  qui  souffraient  sur  leur  territoire  les  émi- 
grés en  armes.  Louis  XVI  obéit  aux  désirs  de  l'assemblée, 
et  adressa  des  représenlations  aux  princes  allemands,  puis 
il  remplaça  (6  décembre)  le  ministre  de  la  guerre,  Du  Por- 
tail, par  un  homme  rempli  d'ambition,  et  qui  nourrissait 
de  vastes  espérances.  Narbonne  js'était  promis  de  servir 
tout  à  la  fois  le  roi  et  la  conslitution,  et  de  fonder  sa  répu- 
tation sur  leur  accord  durable;  il  croyait  avec  raison  à 
l'imminence  de  la  guerre,  et  il  s'y  prépara  sérieusement  ; 
cent  cinquante  mille  hommes  furent  mis  en  réquisition, 
et  trois  armées  se  formèrent  sous  les  ordres  du  maréchal 
Rochambeau,  de  Lafayette  et  de  Luckner  ;  le  comte  de  Pro- 
vence, déchu  de  la  régence,  puisqu'il  avait  laissé  passer  le 
délai  fixé  pour  son  retour,  le  comte  d'Artois  et  le  prince  de 
Condé,  furent  décrétés  d'accusation,  comme  prévenusd'at- 
tentatset  de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'État. 
L'électeur  de  Trêves  promit  d'exiger  le  licenciement  des 
corps  émigrés,  mais  la  diète  de  Ratisbonne  demanda  le  ré- 
tablissement en  Alsace,  des  princes  possessionnés,  que  la 
nuit  du  4  août  avait  dépouillés  de  leurs  droits  féodaux,  et 
l'Autriche  qui  avait  déjà  cinquante  mille  hommes  dans  les 
Pays-Bas,  en  appela  trente  mille  de  la  Bohème.  Le  rôle  de 
Narbonne  était  malaisé  au  milieu  de  tous  ces  apprêts  belli- 
queux, entre  les  méfiances  4u  roi  et  les  dispositions  tracas- 
sières  de  l'assemblée  ;  des  divisions  éclatèrent  dans  le  sein 
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du  conseil,  et  après  quelques  jours  de  lutte,  il  fut  obligé 
de  se  retirer,  mais  il  entraîna  dans  sa  chute  Bertrand  de 
Molleville,  qui  en  fut  quitte  pour  la  perte  de  son  porte- 
feuille, et  le  malheureux  Delessart  qui  dût  être  traduit  de- 
vant la  haute  cour  nationale,  séant  à  Orléans. 

Les  girondins  parvinrent  ainsi  à  se  saisir  de  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  ;  ils  maîtrisaient  rassemblée  par  leur 
entraînante  faconde,  qui  secouait  merveilleusement  Tindif- 
iérence  habituelle  des  centres;  ils  eurent  la  puissance  exe- 
cutive par  rentrée  au  ministère  de  tous  leurs  amis,  Lacoste, 
Clavière,  Duranthon,  Servan,  Dumouriez  et  Roland  ;  l'é- 
lection de  Pétion  aux  fonctions  de  maire,  en  remplacement 
de  Bailly,  qui  venait  de  se  mettre  à  Técart,  leur  valut  le 
concours  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  régentait  toutes 
les  communes  de  France.  Les  deul  hommes  importants  du 
nouveau  cabinet,  étaient  les  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  rintérieur,  Dumouriez  et  Roland  :  Dumouriez, 
intrigant  habile ,  girondin  par  calcul,  mais  doué  des  ta- 
lents les  plus  éminents  ;  Roland,  esprit  étroit  et  quelque 
peu  systématique,  caractère  probe  et  austère,  qui  a  dû  la 
plus  grande  partie  de  sa  renommée  au  génie  et  à  la  grâce 
de  sa  femme,  le  véritable  chef  du  parti  de  la  Gironde.  Le 
ministère  sanê-culottej  comme  on  l'appelait  à  la  cour, 
avait  pour  mission  principale  de  déclarer  la  guerre  qui  ne 
pouvait  plus  être  évitée.  Le  pacifique  Léopold  était  mort, 
et  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  son  jeune  successeur, 
François  H,  donnât  satisfaction  aux  griefs  formulés  par  la 
France.  L'organisation  des  corps  d'émigrés  se  poursuivait 
ouvertement  à  Bruxelles,  et  l'ultimatum  de  l'Autriche  avait 
pour  base  la  réintégration  des  princes  possessionnés  en 
Alsace,  la  restitution  d'Avignon  et  du  comtat  Yenaissin  au 
pape,  et  le  retour  aux  principes  de  gouvernement  exprimés 
dans  la  déclaration  royale  du  25  juin  4789.  C'étaient  là 
des  conditions  dérisoires  ;  aussi ,  le  20  avril,  Louis  XYI 
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prenant  TinitiatiYe  en  Yertn  de  son  droit  oonstitutkmnel,  se 
rendit  à  l'assemblée,  et  sur  le  rapport  de  Domouriez,  qui 
exposa  nettement  la  situation  politique,  la  guerre  fut  décla- 
rée au  roi  de  Hongrie  et  de  Bobéme.  L'épée  était  enfin  sortie 
du  fourreau  ;  la  révolution  se  posait  audacieusement  en  face 
des  coalitions  européennes,  et  bientôt  elle  allait  se  légiti- 
mer par  la  conquête. 

Lorsque  la  nation  se  résolut  par  Torgane  de  ses  repré- 
sentants, à  celte  extrémité  périlleuse,  c'est  à  peine  s'il  res- 
tait assez  d*bommes  sous  les  armes  pour  suffire  aux  pre- 
mières nécessités  de  la  défense  du  royaume  ;  quarante  mille 
bommcs  et  buit  mille  chevaux,  sous  les  ordres  de  Rocbam- 
beau,  de  Dunkerque  à  Pbilippeville,  quarante-cinq  mille, 
sous  Lafayette,  vers  les  lignes  de  Weissembourg,  trente- 
cinq  mille,  sous  Luckner,  aux  environs  de  Bàle  ;  le  géné- 
ral Montesquiou  gardait  les  Pyrénées  avec  quelques  faibles 
détachements.  L'incurable  désordre  qui  avait  présidé  à  tous 
les  services  de  l'ancienne  administration,  s'était  perpétué 
dans  l'armée,  malgré  les  réformes  apportées  à  son  organi- 
sation par  la  Constituante,  et  le  mauvais  vouloir  delà  no- 
blesse, qui  occupait  là,  plus  encore  qu'ailleurs,  les  postes 
élevés,  n'avait  pas  peu  contribué  à  compléter  sa  démorali- 
sation. Dans  les  camps  comme  dans  les  provinces,  et  à  la 
tribune  nationale,  une  scission  profonde  s'était  opérée  entre 
les  officiers  gentilshommes  et  les  soldats  plébéiens  ;  puis 
les  premiers  s'étaient  hâtés  d'émigrer,  lorsque  le  prince  de 
Condé,  au  nom  de  l'honneur,  les  avait  appelés  au  delà  du 
Rhin,  et  l'expérience  du  commandement  manquait  à  leurs 
successeurs,  qui  n'avaient  pas  encore  subi  le  baptême  du 
feu.  Peut-être  élait-ce  là  le  motif  principal  de  l'avis  de  Ro- 
chambeau,  qui  voulait  qu'on  gardât  une  prudente  défen- 
sive; Dumouriez,  emporté  par  son  impétueuse  nature, 
préféra  le  système  des  invasions,  et  lança  sur  la  Belgique, 
où  se  trouvaient  aussi  des  patriotes  vaincus  par  l'Autriche 
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I  en  i  790,  les  corps  d*année  de  Rochambeau  etde  Lafayette. 

p  II  arriva  alors  ce  qui,  dans  Tétat  des  esprits,  avec  toutes 

\  lés  métiances  et  tous  les  soupçons  de  perfidie,  n*était  qu'un 

I  accident  facile  à  prévoir.  Une  terreur  panique  s'empara  des 

!  troupes  en  mouvement,  et,  le  28  avril,  à  la  première  vue 

de  Tennemi,  la  division  de  Théobald  Dillon,  se  débanda  au 
cri  de  «  sauve  qui  peut,  »  et  massacra  son  chef;  la  colonne 
du  général  Biron,  ne  se  comporta  guère  mieux,  et  lorsque 
Lafayette  qui  marchait  rapidement  sur  Namur,  entra  à  son 
tour  en  ligne,  il  n'y  avait  plus  personne  pour  lui  donner  la 
main,  et  il  fut  contraint  de  se  replier  en  toute  bâte.  Ce  dé- 
but militaire  n'était  pas  encourageant,  et  tous  les  partis 
s'accusèrent  de  l'échec.  Rochambeau,  mécontent  des  plans 
émanés  du  ministère  de  la  guerre,  donna  sa  démission,  et 
son  commandement  lut  partagé  entre  Lafayette  et  Luckner. 
Les  girondins  qui  partageaient  l'indignation  populaire,  pri- 
rent des  mesures  vigoureuses;  l'assemblée  se  déclam  en 
permanence,  fit  dissoudre  la  garde  constitutionnelle  du  roi, 
qui  s'était  élevée  de  dix-huit  cents  hommes  à  six  mille, 
rendit  un  décret  d'exil  contre  les  prêtres  insermentés,  et 
ordonna  (8  juin)  la  formation,  sous  Paris,  d'un  camp  de 
vingt  mille  hommes  fournis  par  les  départements.  La  mi- 
lice parisienne  contre  laquelle  cette  dernière  précaution 
semblait  dirigée,  plutôt  que  contre  l'ennemi  du  dehors, 
protesta  énergiquement,  et  son  état-major  où  dominaient 
les  constitutionnels,  fut  cassé  ;  les  hommes  à  piques  s'in- 
troduisirent dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  armée. 
Louis  XVI,  qu'on  n'avait  pas  consulté,  n'opposa  pas  une 
résistance  moins  vive  ;  Dumouriez  qui  s'était  détaché  des 
girondins,  lui  conseillait  de  renvoyer  son  ministère,  et  de 
sanctionner  les  derniers  décrets  ;  il  n'accepta  que  la  moitié 
de  l'avis,  et  se  débarrassa  de  Roland,  de  Servan  etde  Gla- . 
vière  (i3  juin),  sauf  à  rejeter  les  décrets  un  peu  plus  tard. 
Ceux  qui  succédèrent  aux  ministres  disgraciés,  étaient  des 
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hommes  sans  eonsidéiuticm  et  sans  influence,  dont  les 
noms  n'apprennent  rien  à  Thistoire,  Scipion  Chambonnas, 
Terrier-Monteil,  Beaulieu,  Lajarre  ;  néanmoins,  les  consti- 
tntionnels  félicitèrent  le  roi  de  cet  acte  de  vigueur,  et  La- 
fayette  écrivit  le  i  6  juin,  du  camp  de  Maubeuge,  une  lettre 
dans  laquelle  il  dénonçait  à  rassemblée  la  faction  jaco- 
bine, et  réclamait  une  répression  sévère  des  violences  des 
clubs.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  compte  des  girondins,  et  La- 
fayette  dont  on  n'avait  rien  dit  jusqu'alors,  eut  à  subir  de 
dures  récriminations  ;  les  députés  les  plus  fougueux  de 
l'extrême  gauche,  s'entendaient  avec  les  faubourgs,  dirigés 
par  le  boucher  Legendre^  le  brasseur  Santerre,  et  l'ex-mar^ 
quis  de  Saint-Hurugues  ;  un  mouvement  insurrectionnel  se 
préparait  pour  le  âO  juin,  anniversaire  du  fameux  serment 
du  Jeu  de  Paume. 

Ce  jour-là,  en  effet ,  plusieurs  milliers  d'hommes  des- 
cendirent des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau, 
sous  le  prétexte  de  planter  un  arbre  de  la  liberté,  et  se  pré- 
sentèrent aux  portes  de  l'assemblée  ;  une  députation  fut 
admise  à  la  barre,  après  une  orageuse  discussion  soulevée 
par  les  membres  du  côté  droit  qui  refusaient  de  recevoir 
des  pétitionnaires  armés.  Le  langage  de  l'orateur  fut  vé- 
hément. « Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler,  dit-il, 

«  la  trame  est  découverte;  l'heure  est  arrivée.  Lesangcou- 
«  lera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  planter  (leu- 
«  rira  en  paix....  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord 
«  avec  vous,  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  renvoi 
«  des  ministres  patriotes.  C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur 
«  d'un  peuple  dépendra  du  caprice  d'un  roi?  Mais  ce  roi 
«  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que  celledelaloi?  Le  peuple 
€  le  veut  ainsi,  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des  despotes  cou- 
€  rounés.  Cette  tête  est  l'arbre  généalogique  de  la  nation, 
«  etdevantcechône  robuste,  le  faible  roseau  doit  plier.  Nous 
«  nous  plaignons,  messieurs,  de  l'inaction  dé  nos  années. 
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«  Nous  demandons  que  vous  en  pénétriez  la  cause.  Si  elle 
«  dérive  du  pou  voir  exécutif,  qu'il  soit  anéanti  !  Le  sang  des 
a  patriotes  ne  doit  point  couler  pour  satisfaire  Torgueil  et 
a  l'amlJÂiion  du  château  perfide  des  Tuileries...,  »  Le  ras- 
semblement obtint  ensuite  la  permission  de  défiler  dans  la 
salle,  et  trente  mille  personnes,  hommes  et  femmes,  pas- 
sèrent en  chantant  :  ça  ira^  et  en  criant:  vive  la  nation! 
à  bas  le  veto  !  De  là  ils  se  reifdirent  aux  Tuileries,  dont  le 
roi  avait  fait  ouvrir  les  portes,  et  envahirent  les  apparte- 
ments ;  bientôt  Louis  XYl  se  trouva  presque  seul  au  milieu 
de  cette  multitude  sans  frein,  retiré  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre,  élevé  sur  une  table  au-devant  de  laquelle  se  t,e- 
naient  quelques  gardes  nationaux ,  prêts  à  lui  faire  un 
rempart  de  leurs  corps  ;  son  admirable  courage  w  se  dé- 
mentit pas  un  instant  pendant  cette  terrible  journée  ;  il 
consentit  bien  à  se  coilBfer  d'un  bonnet  rouge,  qu'on  lui 
avait  offert  au  bout  d'une  pique,mais  il  refusa  constamment 
la  sanction  des  décrets  dont  nous  avons  parlé.  Accablé  de 
soif,  il  but,  sans  hésiter,  dans  le  verre  d'un  ouvrier,  et  la 
foule  applaudit.  A  la  première  nouvelle  de  cette  irruption, 
quelques  députés  accoururent  pour  protéger  le  monarque. 
Pétion  se  montra  le  dernier  et  harangua  le  peuple,  il  voulut 
aussi  rassurer  Louis  XYI,  qui,  prenant  la  main  d'un  gre- 
nadier, la  posa  sur  son  cœur,  en  lui  disant  :  «  Voyez  s'il 
bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  »  Enfin,  sur  les  représenta- 
tions du  maire,  les  assaillants  se  déterminèrent  à  la  re- 
traite, et  le  château  fut  évacué.  Cette  audacieuse  violation 
de  la  demeure  royale  eut  momentanément  un  résultat  con^ 
traire  à  celui  qu'en  espéraient  ses  auteurs.  Les  partisans 
de  la  cour  s'indignèrent  hautement  contre  les  outrages  pro- 
digués au  roi  et  à  la  reine,  qui  avait  entendu  plus  d'une 
fois,  pendant  la  scène  du  20  juin,  retentir  à  ses  oreilles  la 
cri  menaçant  de  :  Voilà  Tat^^ricibieniie/ les  constitutionnels 
déploxècent  les  attentats  commis  contre  leis  lois  et  la  traa« 
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quillité  publique.  Louis  XVI  put  à  son  aise  rejeter  les  dé- 
crets, dont  on  avait  voulu  lui  imposer  la  sanction  (29  juin); 
quelques  serviteurs  fidèles  essayèrent  de  lui  inspirer  de 
nouvelles  idées  de  fuite,  mais  ce  fut  en  vain,  car  m  prince 
attendait  tout  désormais  de  Tinvasion  des  coalisés.  La- 
fayette,  abandonnant  pour  quelques  jours  son  armée,  vint, 
en  son  nom,  déposer  dans  le  sein  de  l'assemblée  Texpres  - 
sion  de  ses  sentiments  d'horreur  contre  les  événements  du 
20  juin,  et  demander  que  les  coupables  fussent  poursuivis 
et  punis  comme  criminels  de  lèze-nation,  que  la  secte  ja- 
cobine fût  détruite,  que  le  sort  de  la  constitution  fût  assuré 
contre  les  atteintes  des  factions  de  l'intérieur.  La  démar- 
che du  général  était  hardie,  et  Guadet  lui  reprocha  d'avoir 
quitté  son  poste  sans  congé  et  de  parler  sans  mission  ;  La- 
fayette  n'obtint  que  les  stériles  honneurs  de  la  séance  ; 
lorsqu'il  essaya  de  se  tourner  du  côté  de  la  garde  nationale, 
dont  il  avait  été  Tidole,  il  rencontra  sur  son  chemin  la  cour 
qui  redoutait  presqu'autant  le  triomphe  des  constitution- 
nels que  celui  des  révolutionnaires  ;  la  revue  qu'il  avait 
indiquée  aux  milices  parisiennes  manqua  par  suite  des 
manœuvres  du  château,  et  il  dut  repartir  pour  son  armée 
découragé  et  dépopularisé. 

Les  dangers  étaient  imminents  à  la  frontière.  Les  Prus- 
siens, d'abord  indécis,  s'étaient  mis  en  mouvement  et  s'a- 
vançaient au  nombre  de  quatre-vingt  mille  hommes,  sous 
le  duc  de  Brunswick,  le  vieux  compagnon  de  Frédéric  II  ; 
l'alarme  régnait  dans  Paris,  car  on  avait  appris  la  retraite 
de  Luckner,  très-inférieur  en  forces,  sous  les  murs  de 
Lille  et  de  Yalenciennes.  A  cette  nouvelle,  les  orateurs  de  la 
Gironde  redoublèrent  de  véhémence;  Yergniaud,  suppo- 
sant le  cas  où  Louis  XVI  chercherait  à  paralyser  les  moyens 
de  défense  de  la  patrie,  s'écria  :  «  0  roi,  qui  sans  doute 
«  avet  cru  avec  le  tyran  Lysandre,  que  la  vérité  ne  valait 
«  pas  mieux  que  le  mensonge»  et  qu'il  fidlait  amuser  les 
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c(  hommes  par  des  serments,  comme  on  amuse  des  enfants 
«  avec  des  osselets. . . ,  pensez-vous  nous  abuser  par  d'hypo- 
«  crites  protestations?  pensez-vous  nous  donner  le  change 
«  sur  nos  malheurs,  par  l'artifice  de  vos  excuses?...  Non, 
«  non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a  pu  ren- 
«  dre  sensible,  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  tou- 
«  cher... ,  vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  constitution  que 
«  vous  avez  si  indignement  violée,  pour  le  peuple  que 
«  vous  avez  si  indignement  trahi  1  »  Brissot,  plus  expli- 
cite, n'employa  même  pas  la  voie  détournée  de  l'hypothèse, 
et  dénonça  formellement  le  roi  comme  donnant,  par  sa 
conduite,  une  grande  force  morale  aux  coalisés.  Alors,  un 
des  députés  les  plus  honnêtes  et  les  plus  sincères,  l'évêque 
constitutionnel  de  Lyon,  qui  prévoyait  tous  les  maux  de 
l'avenir,  voulut  opérer  une  réconciliation  générale  entré  les 
divers  partis,  et  fit  un  si  touchant  discours,  que  tous  les 
membres  de  l'assemblée,  saisis  d'un  généreux  enthou- 
siasme, se  jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  et  ju- 
rèrent d'oublier  toutes  leurs  divisions  passées  (7  juillet)  ; 
mais  presque  aussitôt  on  apprit  que  le  maire  Pétion  et  le 
procureur-général  de  la  commune,  Manuel,  avaient  été  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  par  l'administration  du  départe- 
ment, à  cause  de  la  journée  du  20  juin,  et  le  baiser-La- 
mourette,  comme  on  l'a  surnommé,  devint  un  acte  ridicule. 
Le  11  juillet,  le  président,  après  un  rapport  de  Hérault  de 
Séch^es,  prononça  la  formule  solennelle  arrêtée  le  7,  et 
qui  déclarait  la  patrie  en  danger.  Aussitôt,  selon  la  teneur 
du  décret,  tous  les  conseils  de  département  et  de  district, 
toutes  les  municipalités  et  tous  les  conseils-généraux  de 
communes,  durent  se  rassembler  en  surveillance  per- 
manente ;  il  fut  interdit  aux  fonctionnaires  publics  de  s'é- 
loigner de  leurs  postes,  quelque  fût  le  prétexte;  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  compris  dans  les 
cadres  des  gardes  nationales,  furent  sommés  de  se  lever  ; 
II.  28 
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on  fit  un  appel  aux  volontaires  ;  on  fournît  des  piques  à 
ceux  qui  manqu£uent  de  fusils  ;  on  créa  à  Soissons,  un 
camp  de  réserve  pour  alimenter  les  armées  du  Nord  et  de 
TEst.  Les  imaginations  populaires  s'émurent  vivement  de 
tout  cet  appareil  de  guerre,  et  la  seconde  fête  de  la  Fédéra- 
tion (14  juillet  1792)  fit  éclater  contre  la  royauté,  déi^éri- 
tée  désormais  de  toute  sympathie,  des  démonstrations  me- 
naçantes ;  on  se  réunit  au  cri  de  :  Pélion  ou  la  mort;  on 
insulta  les  bataillons  de  la  milice,  qu'on  savait  dévoués  à  la 
cause  de  la  monarchie  ;  on  s'empressa  autour  des  fédérés» 
dont  les  dispositions  hostiles  à  la  cour  se  manifestaient  à 
tout  propos.  Bientôt,  des  actes  plus  significatifs  encore 
vinrent  s'ajouter  à  tous  ces  apprêts  d'insurrection.  J^e  club 
des  Feuillants  fut  obligé  de  suspendre  ses  séances  ;  la  garde 
nationale  eut  à  subir  des  mutilations  calculées  ;  la  troupe 
de  ligne  et  les  Suisses,  qui  portaient  ombrage  aux  meneurs 
révolutionnaires,  furent  en  partie  éloignés  de  Paris.  On 
était  ainsi  parvenu  à  priver  l'infortuné  Louis  XYI  de  la 
plupart  de  ses  défenseurs,  et  tout  était  préparé  pour  l'atta- 
que, lorsque  parut  le  célèbre  manifeste  du  duc  de  Bruns- 
wick. 

La  coalition  avait  massé  environ  cent  cinquante  mille 
hommes  sur  le  Rhin.  L'Espagne,  gouvernée  par  le  comte 
d' Aranda,  se  tenait  à  l'écart.  ;  l'Angleterre  et  la  Russie  hési- 
taient à  se  jeter  dans  la  lutte  ;  la  Suède  avait  été  arrêtée  par 
l'assassinat  de  Gustave  III,  le  prince  chevaleresque  qui 
s'était  déclaré  le  champion  quand  même  des  droits  abso- 
lus delà  couronne;  mais  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Pié- 
mont étaient  sur  pied,  et  c'était  déjà  trop  pour  une  nation 
en  travail,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  ses 
moyens  de  défense,  qui  ne  possédait  que  des  armées  in- 
complètes, et  qui  ne  s'était  pas  éprouvée.  Soixante-dix  mille 
Prussiens  et  soixante-huit  mille  Autrichiens,  Hessois  ou 
émigrés,  allaient  se  diriger  sur  Paris  par  la  Moselle,  le 
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Rhin  et  les  Pays-Bas,  en  culbutant  tout  devant  eux.  Le 
25  juillet,  an  quartier-général  de  Coblentz,  le  ducde Bruns- 
wick sentant  que  Tétrangeté  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  commençait  la  guerre,  nécessitait  une  solen- 
nelle déclaration  de  principes,  annonça  au  nom  de  Fem- 
pereur  et  du  roi  de  Prusse,  que  la  mesure  avait  été  comblée 
par  ceux  qui  avaient  usurpé  en  France,  les  rênes  de  l'ad- 
ministration, qu'ils  avaient  supprimé  arbitrairement  les 
droits  et  possessions  des  princes  allemands  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  renversé  dans  Fintérieur  le  bon  ordre  et  le  gou- 
vernement légitime,  exercé  contre  la  personne  sacrée  du 
roi,  et  contre  son  auguste  famille,  de  coupables  violences; 
11  ajouta  que  leurs  majestés  autrichienne  et  prussienne 
n'avaient  d'autre  btit  que  de  faire  cesser  l'anarchie  dans  le 
royaume,  d'arrêter  les  attaques  portées  au  trône  et  à  l'au- 
tel^ de  rétablir  le  pouvoir  légal,  de  rendre  au  roi  la  liberté 
dont  il  était  privé,  et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité 
légitime  qui  lui  était  due.  Convaincu  que  la  partie  saine  de 
la  nation  française,  abhorrait  les  excès  de  la  faction  victo- 
rieuse, il  s'engagea  à  protéger  les  villes,  bourgs  et  villages 
qui  se  soumettraient  au  roi,  c'est-à-dire  aux  armées  com- 
binées, et  concourraient  au  rétablissement  de  l'ordre.  Tous 
les  généraux,  officiers  et  soldats  étaient  sommés  de  revenir 
à  leur  aricienne  fidélité  ;  toutes  les  gardes  nationales,  toui 
les  membres  des  départements,  des  districts  et  des  muni- 
cipalités, étaient  tenus  dé  veiller  provisoirement  à  la  tran- 
quillité des  villes  et  des  campagnes,  et  rendus  responsables 
sur  leurs  têtes,  de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats; 
pillages,  voies  de  fait  qu'ils  laisseraient  commettre  ;  tous 
les  habitants  qui  oseraient  se  défendre,  devaient  être  puniâ 
sur-le-champ,  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et 
leurs  maisons  démolies  ou  brûlées.  A  Paris,  tous  les  membres 
de  l'assemblée  nationale,  du  département,  du  district,  de  la 
municipalité,  de  la  garde  nationale,  étaient  menacés  d'un 
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jugement  militaire,  sans  espoir  de  pardon,  s'il  survenait 
des  événements  fâcheux  à  la  royauté,  et  les  deux  princes 
déclaraient  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  roi,  que  si 
le  château  des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté,  que  s'il  était 
fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  Louis  XVI, 
à  la  reine,  à  la  famille  royale,  que  s'il  n'était  pas  immé- 
diatement pourvu  à  leur  sûreté,  conservation  et  liberté, 
ils  en  tireraient  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mé- 
morable, en  livrant  la  ville  à  une  exécution  militaire,  et  à 
une  subversion  totale. 

Ce  manifeste  violent,  que  nous  avons  cité  longuement , 
vu  son  importance  politique ,  excita  au  plus  haut  degré 
l'ardeur  révolutionnaire  et  hâta  la  terrible  journée  du  10 
août.  Les  sections  s'agitèrent  ;  les  clubs  discutèrent  ouver- 
tement la  question  de  la  déchéance ,  qui  avait  sommeillé 
depuis  la  fuite  de  Varennes.  Les  chefs  du  parti  populaire, 
en  dehors  de  l'assemblée,  Robespierre,  Danton,  Fabre 
d'Eglantine,  Camille  Desmoulins,  Santerre ,  Marat,  ce  cy- 
nique odieux,  dont  le  nom  reparaîtra  plus  tard,  tinrent  de 
fréquents  conciliabules  et  remuèrent  les  faubourgs.  Une 
insurrection  mal  conçue  avait  failli  éclater  dès  le  26  juillet  ; 
Pétion ,  qui  avait  été  rétabli  dans  ses  fonctions  par  un  dé- 
cret législatif,  la  fit  ajourner  de  peur  d'insuccès.  Le  30 
juillet,  cinq  cent  seize  Marseillais,  qui  se  rendaient  au  camp 
de  Soissons,  arrivèrent  à  Paris  suivis  de  trois  pièces  de 
canon,  et  tout  aussitôt  ils  s'essayèrent  à  la  lutte  dans  une 
rixe  qui  s'éleva  aux  Champs-Elysées  entre  eux  et  des  gre- 
nadiers des  sections  royalistes  des  Petits-Pères  et  des  Filles- 
St-Thomas.  Le  3  août,  Pétion,  au  nom  de  la  commune , 
vint  accuser  le  roi  en  pleine  assemblée  et  demander  sa 
déchéance  ;  la  pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire. La  législative  était  dans  le  plus  grand  tumulte; 
les  constitutionnels  savaient  les  projets  de  leurs  ennemis  et 
faisaient  des  efforts  désespérés  pour  en  prévenir  l'explo- 
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sion  par  des  actes  de  vigueur  ;  le  8,  on  agita  la  mise  en 
accusation  de  Lafayette,  et  à  grand*  peine  obtinrent-ils  la 
majorité  en  faveur  d'un  acquittement;  au  sortir  de  la 
séance,  ils  furent  maltraités,  et  des  paroles  menaçantes 
retentirent  à  leurs  oreilles.  Paris,  abandonné  à  lui-même, 
appartenait  désormais  aux  meneurs  du  parti  populaire,  et 
le  mouvement  insurrectionnel  avait  été  fixé  au  surlende- 
main. L'alarme  régnait  au  cbàteau,  et  la  cour  avait  pris 
quelques  mesures  de  défense.  Huit  à  neuf  cents  Suisses 
s'étaient  échelonnés  dans  l'intérieur;  les  officiers  de  l'an- 
cienne garde  soldée  et  des  gentilshommes,  mal  armés  de 
sabres,  d'épées  et  de  pistolets  étaient  accourus  pour  prêter 
main-forte  à  la  royauté  dans  ce  péril  extrême;  les  ministres 
avaient  accompli  leur  devoir  et  occupaient  leur  place  auprès 
du  roi;  le  commandant-général  de  la  garde  nationale. 
Mandat,  avait  donné  ordre  aux  bataillons  les  plus  fidèles 
de  se  rendre  aux  Tuileries,  et  la  demeure  royale  était  en- 
tourée d'artillerie.  Vers  quatre  heures  du  matin,  la  reine 
manda  auprès  d'elle  le  procureur-syndic  du  département, 
Rœderer,  et  lui  demanda  conseil.  Rœderer  répondit  qu'il 
ne  voyait  pour  le  roi  d'autre  moyen  de  salut  que  de  se 
rendre  à  l'assemblée  nationale ,  et  cet  avis,  qui  n'était  pas 
alors  le  meilleur ,  puisqu'on  pouvait  résister ,  ne  prévalut 
pas.  A  cinq  heures,  Louis  XVI  descendit  dans  les  cours,  et 
passa  en  revue  les  défenseurs  du  château  qui  l'accueillirent 
aux  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi  !  Mais  en  même  temps  arrivè- 
rent des  bataillons  à  piques ,  qui  criaient  :  A  bas  le  veto  !  à 
bas  le  traître!  et  le  malheureux  monarque  rentra  découragé. 
La  division  s'était  glissée  dans  les  rangs  de  ceux  qui  avaient 
lapénible  mission  de  défendre  les  Tuileries,  La  garde  na- 
tionale avait  vu  avec  peine  se  mêler  à  elle  la  troupe  sus- 
pecte des  gentilshommes  ,  et  des  murmures  improbateurs 
avaient  circulé  contre  les  aristocrates.  Mandat ,  appelé  par 
la  commune  à  l'hôtel-de-ville,  n'avait  pas  reparu,  et  l'on 
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allait  bientôt  apprendre  qu'il  avait  été  égorgé.  L*uMté  dif 
commandement  n'existait  donc  plus,  et  le  momenft  suprême^ 
de  la  crise  approchait. 

A  minuit ,  les  chefs  de  rinsttrrection,  qui  s'ourdissait 
au  faubourg  Saint-Antoine,  avaient  donné  le  signal  du 
mouvement,  on  avait  battu  la  générale,  sonné  le  tocsin, 
téuni  tous  ceux  qui  devaient  être  les  héros  de  la  journée. 
Les  sections  assemblées  avaient  retii'é  à  la  municipalité  lai 
confiance  du  peuple,  et  un  nouveau  conseil-général  de  la 
commune,  nommé  par  elles,  s'était  installé  à  l'hôtel-de- 
ville;  c'était  ce  pouvoir  insurrectionnel  qui,  pour  désorga- 
niser la  défense  du  château ,  avait  fait  venir  l'itifortuné 
Mandat.  Vers  six  heures  du  matin,  les  hommes  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  s'ébranlèrent,  au 
nombre  d'environ  vingt  mille,  après  avoir  pillé  l'Arsenal  ; 
ils  descendirent  vers  les  Tuileries  par  les  deux  rives  de  la 
Seine  ;  les  fédérés  marseillais  et  bretons,  venus  par  la  rue 
Saînt-Honoré,  avaient  déjà  envahi  le  Carrousel  et  dirigé 
vers  le  château  la  gueule  de  leurs  canons.  Raxlefer,  à  lat 
tête  du  département,  voulut  les  haranguer  ;  ils  ne  tinrent 
nul  compte  de  ses  paroles.  La  garde  nationale ,  postée  en 
face  d'eux,  montra  peu  de  résolution  ;  les  artilleurs  dé- 
chargèrent leurs  bouches  à  feu.  L'instant  était  critique; 
Rœderer  alla  dire  au  roi  ce  qu'il  avait  vu ,  et  le  pressa  vi- 
vement de  se  rendre  dans  le  sein  de  l'assemblée  ;  la  reine 
résistait  et  parlait  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais 
la  pensée  du  sang  près  d'être  versé  répugnait  à  Louis  XV!, 
et  la  démoralisation  que  le  procureur-syndic  avait  remar- 
quée dans  les  rangs  de  la  milice,  acheva  de  le  décider  : 
«  Marchons  » ,  dit-il  avec  fermeté,  et  il  partit  avec  sa  fa- 
mille, ses  ministres  et  les  membres  du  département,  entre 
deux  haies  de  gardes  nationaux.  L'assemblée  envoya  une 
députation  à  sa  rencontre  ;  la  foule ,  qu'ils  rencontrèrent 
en  chemin  sur  la  terrasse  des  Feuillants ,  n'épargna  au 
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fndtiarque  déchu,  ni  les  qualifications  injurieuses,  ni  môme 
les  menaces  grossières.  Lorsqu'il  entra  dans  là  salle  des 
séances  :  «  Messieurs ,  dit-il ,  je  suis  venu  ici  pour  éviter 
<rf  iiïigrandcrime,etjepense  que  je  ne  saurais  être  plus  en 
<<  sûreté  qti'au  milieu  de  votis.—  Sire,  lui  répondit  lepré- 
«  sident  Vergnîaud,  vous  pouvez  compter  sûr  la  fermeté 
<t  de  l'assemblée  nationale;  ses  membres  ont  juré  de  mourir 
«  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  consti- 
«  tuées.  »  Le  roi  se  plaça  sur  un  fauteuil ,  à  côté  dti  prési- 
dent j  mais  un  député  ayant  fait  observer  que  sa  présence 
interdisait  toute  espèce  de  délibération ,  il  dut  se  retirée"  ; 
accompagné  de  sa  famille  et  de  ses  ministres,  dans  la  loge 
du  logàgrdphe ,  située  derrière  le  bureau  présidentiel.  Son 
départ  avait  consterné  les  défenseurs  des  Tuileries ,  et  la 
gendarmerie  en  avait  profité  pour  se  débander  ati  cri  de  : 
Vive  la  nation  !  les  artilleurs  de  la  garde  nationale  s'étaient 
réunis  aux  Marseillais.  Il  n'était  plus  besoin  de  défendre  le 
èbâteaii ,  puisque  le  roi  en  était  sorti ,  mais  11  restait  une 
terrible  question  à  résoudre  entre  les  assaillants  et  leé 
assiégés ,  une  question  de  vie  et  de  mort.  Les  Suisses,  pos- 
tés aux  fenêtres,  se  tenaient  l'arme  au  bras,  dans  une 
attente  pleine  d'anxiété  ;  un  moment  on  put  croire  que  tout 
se  passerait  sans  effusion  de  sang;  puis ,  lorsqu'on  s'avança 
des  deux  côtés  comme  pour  fraterniser,  des  coups  de  fusil 
furent  tirés,  et  la  mêlée  devint  générale.  Aux  preriiières  dé- 
diarges  de  mousqueterie  parties  de  l'intérieur,  les  Marseil- 
lais, saisis  de  frayeur,  se  dispersèrent,  et  la  place  du  Carrousel 
îut  dégagée.  Bientôt  cependant  les  agresseurs  reparurent  plus 
ardents  et  plus  nombreux  à  l'heure  où  les  Suisses  recevaient 
l'ordre  royal  de  ne  pas  tirer  sur  le  peuplé.  Le  canon  des  in- 
surgés fit  bruyamment  son  devoir,  et  les  boulets  poptilaires 
allèrent  s'enfoncer  dans  les  murs  des  Tuileries  ;  les  Suisses, 
fidèles  jusqu'au  bout,  obéirent  au  commandertïènt  de  celui 
qui  n'était  plus  le  maitre,  et  cherchèrent  à  fuir,  la  multitude, 
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voyant  cesser  le  feu ,  s'élança  dans  les  appartements ,  et  ce 
fut  alors  une  affreuse  boucherie.  Les  relations  al)ondent 
sur  ce  sanglant  épisode  ;  à  d'autres  les  détails. 

Louis  XVI  entendit,  du  fond  de  son  étroite  loge,  le  canon 
qui  sonnait  l'heure  dernière  de  la  monarchie  ;  le  temps  de 
la  captivité  était  venu.  L'assemblée,  qui  avait  écouté  avec 
effroi  le  bruit  de  l'artillerie,  qui  avait  presque  redouté  une 
attaque  à  main  armée  contre  son  inviolabilité,  se  rassura 
lorsque  la  victoire  de  l'insurrection  fut  complète ,  et  se  mit 
en  mesure  d'en  régulariser  les  suites.  Les  girondins ,  qui 
avaient  joué  un  rôle  tout  à  fait  passif  dans  cette  journée , 
à  commencer  par  le  maire  Pétion,  séquestré  à  l'hôtel-de- 
ville  afin  que  sa  responsabilité  fût  à  couvert ,  se  crurent 
appelés  d'abord  à  hériter  de  la  royauté,  et  se  firent  une 
large  part  dans  l'avenir  de  la  révolution  ;  mais  les  véri- 
tables vainqueurs  avaient  la  voix  haute  et  comptaient  bien 
exploiter  le  mouvement  qui  était  leur  ouvrage.  La  muni- 
cipalité du  10  août  se  présenta  à  la  barre,  comme  pour 
réclamer  la  sanction  de  son  existence ,  et  demanda  la  dé- 
chéance du  roi;  c'était  là  le  vœu  unanime  des  pétitionnaires, 
et  l'assemblée,  qui  n'osait  décréter  une  si  grande  spo- 
liation ,  adopta  un  moyen  terme  qui  ajournait  le  débat  et 
en  rejetait  sur  d'autres  le  redoutable  poids.  Louis  XVI  fut 
suspendu;  ses  ministres  durent  résigner  leurs  fonctions, 
et  le  jugement  définitif  du  procès  qui  s'était  élevé  entre  la 
couronne  et  le  peuple ,  fut  remis  à  la  prochaine  assemblée 
nationale,  dont  la  commission  des  douze ,  par  l'organe  de 
Vergniaud,  proposa  et  fit  décider  la  convocation.  En  atten- 
dant, les  ministres  de  la  Gironde,  Roland  et  autres  rentrè- 
rent en  possession  de  leurs  portefeuilles,  et  l'audacieux 
Danton,  le  principal  moteur  de  la  conspiration  du  iO  août, 
prit  place  dans  le  conseil  à  leurs  côtés  ;  le  décret  contre  les 
prêtres  insermentés,  si  obstinément  repoussé  parle  roi, 
reçut  son  exécution,  et  quatre  mille  ecclésiastique^  environ 
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furent  chassés  de  France.  Louis  XVI,  à  qui  Ton  avait  d'abord 
assigné  le  Luxembourg  pour  demeure,  fut  déposé  au 
Temple ,  sur  l'observation  faite  par  la  commune  que  c'était 
le  seul  lieu  dans  lequel  elle  pût  répondre  de  sa  sûreté  ; 
enfin,  il  fallut ,  malgré  toutes  les  justes  répugnances  de 
l'assemblée  pour  les  juridictions  exceptionnelles,  céder  aux 
impérieuses  exigences  de  la  nouvelle  municipalité,  qui  avait 
envoyé  députations  sur  députations  à  la  barre ,  et  dont  un 
des  membres  s'était  écrié  :  «  Comme  citoyen ,  comme  ma- 
«  gistrat  du  peuple ,  je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir , 
«  à  minuit^  le  tocsin  sonnera  et  la  générale  battra.  Le 
«  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne 
«  se  fasse  justice  lui-même.  »  Un  tribunal  extraordinaire 
fut  créé  pour  juger  les  crimes  du  10  août  et  punir  les 
conspirateurs  royalistes  de  cette  fameuse  journée  (17  août). 
L'organisation  provisoire  des  moyens  de  gouvernement 
une  fois  achevée ,  il  restait  à  faire  accepter  cette  seconde 
révolution  aux  départements  et  aux  armées.  Les  départe- 
ments se  soumirent  sans  murmures.  Les  armées  qui,  grâce 
à  la  solennité  du  serment  militaire  et  à  l'empire  de  la  dis- 
cipline, conservaient  encore  un  reste  de  fidélité  à  la  consti- 
tution, apprirent  le  renversement  du  trône  avec  une  sorte 
de  douleur.  Lafayette,  qui  avait  au  plus  haut  degré  la 
religion  de  la  foi  promise,  souleva  ses  soldats  contre  les 
événements  du  10  août,  s'entendit  avec  la  municipalité  de 
Sedan  et  avec  le  directoire  du  département  des  Ardennes , 
pour  établir  à  son  quartier-général  un  centre  de  réunion 
constitutionnel,  fit  arrêter  les  trois  commissaires  envoyés 
dans  son  camp  par  la  législative ,  Antonelle ,  Kersaint  et 
Péraldy ,  et  entraîna  même  son  vieux  collègue  Luckner. 
Mais  ce  ne  pouvait  être  là  qu'une  impuissante  tentative  ; 
l'ennemi  devenait  trop  menaçant  pour  que  l'armée  songeât 
sérieusement  à  autre  chose  qu'à  la  défense  de  la  patrie  ;  les 
généraux  subalternes  d'ailleurs  ne  voyaient  pour  eux,  dans 


d^U  tilStÔlUB  DE  FlULNCB. 

cette  défèctîoïï  du  chef,  qu'une  question  d'àvancemeût ,  et 
Duraouriez ,  qui  cofflmatndait  en  sous-ordre ,  mit  à  profit 
Toccasion  de  se  réhabiliter  dans  l'esprit  des  girondins.  Un 
décret  d'accusation  fut  lancé  contre  Lafayette  ;  Lùckner, 
appelé  devant  la  municipalité  de  Metz,  fit  en  pleurant  sa 
rétractation  et  prouva ,  par  les  complaisances  de  son  abju- 
ration, qu'il  n'avait  jamais  été  un  homme  dangereux.  Le 
héros  populaire  des  premiers  temps  de  la  Constituante 
comprit  que  sa  carrière  révolutionnaire  était  terminée,  et  il 
se  décida  à  fuir  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  compromis 
comme  liii,  Alexandre  Lameth,  Latour-Maubourg,  Lannoi; 
Lacombe,  Bureau  de  Puzy,  etc.  (19  août).  Son  projet  était 
de  gagner,  à  travers  les  postes  ennemis,  la  Hollande  et 
l'Amérique ,  où  il  aurait  attendu  paisiblement  la  fin  des 
orages  ;  niais  il  fut  découvert  et  arrêté  ;  goii  nom  était 
odieux  aux  coalisés,  comme  tous  ceux  des  partisans  de  la 
constitution  de  1791  ;  on  lé  traita  durement,  au  mépris  du 
droit  des  geng  ;  on  le  traîna  de  forteresse  en  forteresse 
jusqu'à  Olmutz,  d'Où  il  ne  devait  sortir  que  quelques 
années  plus  tard ,  à  l'époque  de  la  paix  de  Campo-For- 
mio,  et  par  la  généreuse  intervention  du  général  Bona- 
parte. Son  cx3mûiandement  fut  donilé  à  l'ambitifeux  Du- 
niouriez. 

Au  milieu  des  hésitations  motivées  par  cet  incident,  les 
balisés  avaient  dépassé  la  frontière,  et  lé  20  août,  les 
Prussiens  étaient  arrivés  sous  les  murs  de  Longwy  ;  le  23, 
la  place,  cruellement  bombardée,  capitula.  Le  30,  le  duc 
de  Brunswick,  qui  avait  envoyé  le  général  autrichien 
Clairfait  au  blocus  de  Montmédy,  pendant  que  le  prince 
de  Hohenlohe  contefiait  Luckner  et  marchait  vers  Thion- 
ville,  couronna  les  hauteurs  de  Verdun  et  commença  le 
Siège  de  là  ville.  Ce  fut  là  le  moment  le  plus  critique 
de  l'invasion.  Entre  Verdun  et  Paris,  il  ne  restait  plus 
de  places  fortes,  plus  d'armée,  plus  rien  qui  put  era- 
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pêcher  raccomplissement  des  menaces  formulées  dans  le 
manifeste  du  général  prussien  ;  le  corps  des  émigrés,  qui 
avait  accompagné  Fennemi,  se  livrait  à  l'espérance  et  lais- 
sait éclater  toute  la  joie  du  prochain  triomphe.  Une  conster- 
nation, mêlée  de  fureur,  se  répandit  dans  Paris,  à  la  nou- 
velle de  ces  alarmants  progrès;  la  prise  de  Longwy  et  lie 
bombardement  de  Verdun  provoquèrent  les  terribles  mas- 
sacres de  septembre.  Quelques  Girondins  effrayés  avaient 
eu  la  pensée  d'abandonner  la  capitale  à  son  sort  et  de 
transporter  le  siège  du  gouvernement  au  delà  de  la  Loire  ; 
si  cet  avis  inspiré  par  l'ignorance  de  la  situation,  eût  pré- 
valu, la  France  était  perdue,  et  la  révolution  rétrogradait. 
Mais  ce  n'était  pas  le  compte  des  révolutionnaires  exaltés, 
et  surtout  de  Danton,  le  plus  hardi  de  tous.  Ce  Mirabeau 
de  la  populace,  comme  on  l'a  surnommé,  savait  que  toute 
la  puissance  de  son  parti  était  dans  Paris  et  que  tout  accès 
de  peur  serait  fatal  ;  il  sentait  que  le  moment  était  venu 
de  vaincre  ou  de  périr,  d'assurer  l'avenir  de  la  révolution 
ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines  ;  il  était  de  ces  hommes 
qui  ne  reculent  pas  et  qui  triomphent  ou  meurent  en  s'é- 
criant  :  de  l'audace,  de  l'audace  et  toujours  de  l'audace  ;  il 
avait  réeolu  presque  seul  l'insurrection  du  40  août,  lorsque 
tout  le  monde  n'envisageait  qu'avec  effroi  les  chances  d'un 
échec,  et  il  n'avait  garde  de  se  démentir  dans  ces  circon- 
stances périlleuses.  Mandé  au  comité  de  défense  générale 
avec  ses  collègues  du  pouvoir  exécutif,  il  manifesta  la  plus 
grande  énergie  et  foudroya  de  son  âpre  et  sauvage  élo- 
quence les  partisans  d'une  translation;  puis  il  alla  plus 
loin,  et  laissa  entrevoir  la  nécessité  d'une  épouvantable 
mesure,  froidement  conçue,  et  qui  avait  pour  but  d'engager 
le  peuple  dans  une  irrémédiable  voie  de  vengeance,  tout 
en  frappant  de  terreur  les  royalistes  du  dedans  et  les  enne- 
mis du  dehors.  Repoussé  par  les  autres  ministres,  Roland, 
Servan,  Glavière,  Monge  et  Lebrun,  qui  étaient  trop  bon-» 
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nêtes  et  trop  purs  pour  le  comprendre,  il  se  tourna  du  côté 
de  la  commune,  où  se  trouvaient  alors  des  hommes  déter- 
minés à  ne  plus  rien  ménager  et  capables  des  plus  atroces 
exagérations,  CoUot-d'Herbois,  Billaud-Yarennes,  Tallien, 
Panis,  Sergent,  etc.,  et  ils  se  concertèrent  tous  ensemble 
pour  mener  abonne  fin  un  horrible  plan  d'extermination. 
Le  peuple  exaspéré  criait  à  la  trahison,  s'indignait  des  len- 
teurs de  rassemblée,  accusait  Tinsuffisance  de  la  haute 
cour  nationale  d'Orléans  et  demandait  en  vain  que  les  pri- 
sonniers fussent  amenés  à  Paris  et  jugés  sans  délai  par  le 
tribunal  du  17  août.  L'Ami  du  peuple,  rédigé  par  Marat, 
qui  marchait  toujours  en  avant  de  l'opinion,  prêchait  l'in- 
carcération et  le  meurtre,  et  les  esprits  se  disposaient  peu  à 
peu  aux  plus  affreuses  mesures.  Sous  le  prétexte  de  mettre 
Paris  en  état  de  défense,  la  commune,  qui  avait  fait  dé- 
créter l'envoi  de  trente  mille  hommes  fournis  par  la  capi- 
tale et  les  départements  voisins,  aux  armées  du  Nord,  résolut 
d'opérer  le  recensement  de  tous  les  indigents. et  de  leur 
donner  des  armes  avec  une  t)aie  ;  puis  elle  imagina  de  dé- 
clarer suspects  tous  ceux  qui  avaient  protesté  contre  le 
20  juin,  de  les  déSarmier  et  de  les  jeter  en  masse  dans  lés 
prisons.  Le  27  août,,  les  barrières  furent  fermées  pour 
quarante-huit  heures  ;  tous  les  citoyens  durent  se  renfer- 
mer chez  eux  pour  recevoir  les  commissaires  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  assistés  de  la  force  année,  et  l'on  procéda  avec  la 
plus  grande  rigueur  aux  visites  domiciliaires.  Le  50,  toutes 
les  maisons  d'arrêt  regorgeaient  de  monde,  et  les  bruits 
les  plus  sinistres  circulaient  sur  le  sort  de  ces  malheureux 
détenus,  qui  appartenaient  en  grande  partie  aux  deux 
classes  proscrites  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Dans  la  nuit 
du  1*'  au  2  septembre,  au  moment  où  les  citoyens  mis  en 
réquisition  venaient  de  partir  pour  la  frontière,  on  apprit 
que  Verdun  s'était  rendu  aux  Prussiens  ;  alors  on  sonna  le 
tocsin,  on  battit  la  générale,  on  tira  le  canon  d'alarme 
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le  peuple  se  réunit  lu  Champ-de-Mars,  à  rHôtel-de-Ville, 
à  rassemblée  ;  les  fédérés  marseillais  et  bretons  égorgèrent 
vingt -quatre  prêtres  que  Ton  conduisait  à  T  Abbaye,  et 
Tceuvre  de  sang  une  fois  commencée,  le  bras  des  exécuteurs 
ne  se  reposa  que  lorsqu'il  ne  resta  plus  personne  dans  les 
prisons.  A  Theure  du  massacre,  Billaud-Varennes  avait 
paru,  revêtu  de  son  écharpe  municipale,  et  il  s'était  écrié  : 
«  Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais  ton  devoir.  » 
Maillard,  qui  avait  .conduit  à  Versailles  les  femmes  insur- 
gées aux  5  et  6  octobre  1789,  dirigea  les  bandes  des  égor- 
geurs;  aux  Carmes,  à  TAbbaye,  au  Châtelet,  à  la  Force, 
à  la  Conciergerie,  aux  Bernardins,  à  Saint-Firmin,  à  la 
Salpêtrière,  à  Bicêtre,  tout  tomba  sous  le  glaive  des  trois 
cents  meurtriers,  et  cette  efiroyable  exécution. dura  trois 
Jours.  La  commune,  qui  l'avait  ordonnée,  s'était  bien 
gardée  d'intervenir  ;  les  commissaires  de  l'assemblée  n'a- 
vaient pu  se  faire  écouter;  toutes  les  autorités  avaient  été 
paralysées  et  le  maire  Pétion,  (Jui  avait  tout  fait  pour  arrêter 
le  carnage,  avait  vu  son  pouvoir  méconnu  par  ces  hordes  fu- 
rieuses. Lorsque  tout  fut  fini,  personne  ne  voulut  accepter 
hautement  la  responsabilité  de  ces  tristes  journées,  mais 
la  commune  avait  atteint  son  but  ;  Danton,  qui  était  sans 
haine,  mais  aussi  sans  pitié,  avait  fait  peur  aux  royalistes, 
selon  son  affreuse  expression,  et  l'indignation  qui  s'éleva  de 
toutes  parts  contre  les  massacreurs  des  2,  3  et  4  septembre 
ne  rappela  pas  à  la  vie  les  six  mille  victimes,  et  plus  peut- 
être,  qui  avaient  payé  un  si  douloureux  tribut  au  mal- 
heur des  temps  de  révolution.  Telle  était  du  reste  l'irrésis- 
tible influence  du  conseil  général  de  la  commune,  que  les 
Girondins  n'osèrent  point  prescrire  une  enquête,  et  que 
l'un  des  hommes  les  plus  courageux  de  cette  époque,  le 
ministre  Roland  fut  obligé  de  dire  en  pleine  tribune  : 
a  Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut  peut- 
«  être  jeter  un  voile.  Je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans 
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«  sa  vengeance,  y  porte  encore  une  sorte  de  justice;  il  ne 
c(  prend  pas  pour  victime  tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fu- 
«  reur  ;  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop  long- 
a  temps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et  que  le  péril 
«  des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  immolés  sans 
a  délai.  »  Ainsi  Roland  appelait  ces  trois  cents  bourreaux 
le  peuple,  et  semblait  les  féliciter  de  ce  qu'ils  avaient  épar- 
gné quelques  suspects  plus  heureux  que  les  autres,  tels  que 
Sombreuil  et  Cazotte,  dont  les  noms  rappell^nt  ideux  admi- 
rables traits  de  dévouement  filial. 

Pendant  que  la  commune  se  débarrassait  ainsi  des  enne- 
mis de  l'intérieur,  Dumouriez  sauvait  le  territoire  d'une 
invasion  et  immortalisait  son  nom  à  la  frontière  du  nord. 
Le  successeur  de  Lafayette,  dont  les  troupes  battaient  d^à 
en  retraite,  avait  convoqué  un  conseil  de  guerre,  et  Tavis 
unanime  des  officiers  présents  avait  été  de  se  replier  par 
Reims  et  Châlons  et  de  se  mettre  à  couvert  derrière  la 
Marne.  «  C'était  la  règle  :  un  cours  4'eau  était  forcé,  et  l'on 
se  repliait  sur  le  cours  d'eau  suivant.  Le  général  en  chef  re- 
cueillit les  voix  en  silence  et  congédia  l'assemblée,  il  ava^t 
étudié  le  terrain  que  l'on  se  proposait  si  facilement  de  céder 
à  l'invasion  ;  il  savait  que  l'espace  entre  les  deux  rivières 
présente  des  positions  où  sa  jeune  armée  pouvait  braver 
l'ennemie  *  Ce  terrain  comprenait  de  beUes  provinces,  te 
Lorraine,  les  Trois-Évêchés  et  une  partie  de  la  Champagne  ; 
les  deux  rivières  étaient  la  Meuse  et  la  Marne.  La  prise  de 
Verdun  allait  livrer  aux  Prussiens  la  vallée  de  la  Meuse, 
et  il  semblait  qu'il  ne  restât  plus  aux  Français,  près  d'être 
débordés,  que  la  ressouroe  d'un  mouvement  rétrograde  ; 
Dumouriez  en  jugea  autrement  ;  il  prévint  les  coalisés  par 
une  marche  rapide,  et  courut  se  poster  entre  la  Meuse  et 
la  Marne,  au  milieu  de  la  forêt  de  l'Argonne,  pays  m^é- 
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cageux,  entferiiêlé  de  collines  et  de  fbDdriètes,  dans  le- 
quel on  ne  petit  pénétrer  que  par  les  qtiatre  défilés  du 
Chêne-Populeux,  de  la  Croix-au-Bois,  de  Grandpré  et  des 
lâlettes  ;  de  là  il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre,  Servan  : 
«  Verdun  est  pris;  j'attends  les  Prussiens.  Le  camp  de 
«  Grandpré  et  celui  des  Islettes  sont  les  Thermopyles  de  la 
i<  France,  mais  je  serai  plus  heureux  que  Léoflidas.  » 
Malheureusement  il  avait  négligé  d'occuper  fortement  la 
Croix-au-Bois,  elle  général  autrichien,  Clairfaît,  s'en  em- 
piara  après  tin  combat  assez  vif  (i3  septembre).  Dumourie^, 
sur  le  point  d'être  enveloppé,  évacua  le  camp  de  Grandpré 
et  se  rejeta  sur  Sainte-Menehould,  où  il  s'établit  dans  Une 
position  presque  inexpugnable.  La  route  de  Paris  était  ou- 
verte, mais  le  général  français  pensa  avec  raison  que  le 
duc  de  Brunswick  ne  marcherait  pas  en  avant,  sans  lui 
livrer  bataille.  En  effet,  l'ennemi  chercha  à  lui  couper  la 
retraite  sur  Châlons,  et  les  deux  armées  se  rencontrèreiit 
sur  les  hauteurs  de  Yalmy.  Là  une  vive  canonnade  s'enga- 
gea au  milieu  d'un  épais  brouillard,  et  lorsque  la  brume 
fut  dissipée,  les  Prtissiens  montèrent  Résolument  à  l'assaut 
du  tertre  de  Valmy.  Kellermann,  qui  venait  de  rejoindre 
Dumouriez  avec  sa  division,  donna  l'ordre  à  ses  soldats 
de  ne  pas  tirer,  et  de  se  lancer  brusquement  sur  les  assail- 
lants, lorsqu'ils  seraient  à  portée  ;  le  moment  venu,  il  agita 
son  chapeau  à  la  pointe  d'une  épée  et  cria  :  Vive  la  nation  ; 
c'était  le  signal.  Il  s'ensuivit  une  charge  à  la  baïotinette, 
qui  fit  reculer  les  Prussiens  étonnés  ;  Une  seconde  tenta- 
tive des  ennemis  ne  réussit  pas  mieux,  et  le  soir,  il  sef 
trouva  que  des  volontaires  inexpérimentés,  et  qui  n'avaient 
jamais  vu  le  feu,  avaient  résisté  aux  meilleures  troupes 
de  la  coalition  (20  septembre).  La  perte  fut  presque  nulle 
des  deux  côtés,  et  le  duc  de  Brunswick  ne  céda  même  pas 
le  champ  de  bataille,  mais  la  canonnade  de  Valmy  eut  un 
grand  retentissement  en  France,-  et  la  confiance  reparut. 
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Le  chemin  de  la  capitale  était  désormais  fermé.  Les  alliés 
s'étaient  avancés  sur  la  foi  des  trompeuses  promesses  des 
émigrés  ;  ils  étaient  loin  de  leurs  magasins,  sans  vivres, 
sans  approvisionnements,  dans  une  contrée  que  de  longues 
pluies  allaient  rendre  impraticable,  cruellement  décimés 
par  la  faim  et  par  les  maladies  ;  ils  avaient  devant  eux, 
sans  compter  les  forces  improvisées  à  Gbâlons,  une  armée 
de  soixante  mille  hommes,  pleine  d'ardeur,  presque  aguer- 
rie, et  qui  s'accroissait  tous  les  jours.  Le  roi  de  Prusse  et 
les  émigrés  penchaient  pour  une  seconde  rencontre  ;  le  duc 
de  Brunswick,  plus  prudent,  s'y  opposa  ;  ce  fut  alors  le 
tour  des  pourparlers  et  des  conférences,  et  le  conseil  exé- 
cutif répondit  à  la  demande  du  rétablissement  du  roi  sur 
son  trône  constitutionnel  :  que  la  république  française 
ne  pouvait  entendre  à  aucune  proposition,  avant  que  les 
troupes  prussiennes  n'eussent  entièrement  évacué  le  terri- 
ritoire  français.  On  se  mit  donc  en  retraite,  et  il  fut  mysté- 
rieusement convenu  entre  Dumouriez  et  les  Prussiens 
qu'elle  ne  serait  point  troublée.  Dumouriez  laissa  Keller- 
mann  à  la  tête  de  son  armée  pour  surveiller  l'évacuation, 
et  partit  pour  Paris  la  tête  haute.  Les  ennemis  sortirent  de 
France  par  la  route  de  Trêves  et  de  Coblentz  vers  le  com- 
mencement d'octobre  ;  Clairfait  regagna  la  Belgique  avec 
ses  Autrichiens.  La  campagne  finissait  heureusement  par- 
tout pour  les  républicains.  Verdun  et  Longwy  retombaient 
en  leur  pouvoir.  En  Flandre,  le  prince  de  Saxe  -  Teschen 
avait  été  forcé  de  lever  le  siège  de  Lille,  après  un  bombarde- 
ment de  dix  jours  (29  septembre-8  octobre).  Sur  le  Rhui, 
le  général  Custine,  débouchant  de  Landau,  avait  emporté 
rapidement  Spire,  Frankenthal,  Worms,  Mayence,  Franc- 
fort, et  jeté  l'alarme  dans  toute  l'Allemagne  (octobre).  Aux 
Alpes,  le  général  Montesquiou  s'était  emparé  de  la  Savoie, 
et  le  général  Anselme,  franchissant  le  Var,  avait  fait  capi- 
tuler Nice  et  Villefranche. 
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Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  la  frontière, 
les  élections  décrétées  après  la  journée  du  10  août  avaient 
eu  lieu  dans  toute  la  France,  et  rassemblée  législative  avait 
disparu  de  la  scène.  La  convention  nationale  s'était  con- 
stituée le  20  septembre,  le  jour  même  du  combat  de  Valmy , 
et  dès  ses  premières  séances  elle  avait  aboli  la  royauté, 
proclamé  la  république,  daté  ses  procès-verbaux  de  Tan  1®' 
de  la  république  française.  La  composition  de  cette  assem- 
blée, élue  sous  l'influence  des  massacres  de  septembre, 
résumait  fidèlement  l'esprit  de  Paris  et  des  départements  ; 
on  y  retrouvait  les  éloquents  députés  de  la  Gironde,  qui 
avaient  marqué  sous  la  législative,  à  côté  des  anciens  con- 
stituants, tels  que  Pétion  et  Buzot,  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  dépassés  par  Topinion,  en  face  des  révolution- 
naires exaltés  qui  la  devançaient.  La  capitale,  dominée  par 
les  jacobins  et  par  la  commune ,  avait  jeté  dans  l'urne 
électorale  des  noms  significatifs,  Robespierre,  Danton, 
Camille  Desmoulins,  Fabre  d'Eglantine,  le  peintre  David, 
Robespierre  jeune,  Collot-d'Herbois,  Legendre,  Panis, 
Sergent,  Billaud-Varennes,  Marat  même.  Le  duc  d'Orléans 
devenu  Philippe-Égalité,  avait  aussi  sollicité  les  sufîrages» 
et  obtenu  une  place  dans  cette  assemblée ,  qui  ne  s'était 
réunie  que  pour  juger  son  royal  et  infortuné  cousin.  Les 
girondins  se  groupèrent  à  droite  dans  la  salle  des  séances  ; 
la  députation  parisienne  occupa  l'extrême  gauche  qu'on 
appelait  la  Crète  ou  la  Montagne;  au  centre  s'assirent  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  de  parti  pris,  et  qui  comp- 
taient ne  se  décider  que  d'après  leurs  impressions  person- 
nelles; ces  derniers  formèrent  la  Plaine,  et  plus  tard, 
lorsque  la  peur  leur  eut  fait  abdiquer  leur  indépendance 
el  les  eut  mis  à  la  discrétion  absolue  des  terroristes,  on  les 
nomma  trivialement  et  avec  une  énergie  brutale,  le  Ventre^ 
ou  les  Crapauds  du  Marais.  La  Gironde  était  revenue 
plus  ardente  et  plus  nombreuse;  elle  avait  hâte  de  répu- 
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dier  cette  sorte  de  coitipliché  morale  que  son  silence  atait 
fait  peser  sur  elle,  lors  des  journées  de  septembre  ;  elle  se 
crojait  sûre  de  la  majorité  et  se  proposait  d'en  user  vigou- 
reusement coùtre  ses  adversaires.  Les  départements  avaient 
bien  accepté  la  disparition  dé  la  royauté,  qui  depuis  deux 
ou  troië  ans,  n'était  plus  rien  en  fait,  mais  ils  désavouaient 
les  massacres  des  prisons  et  se  révoltaient  contre  la  toute- 
puissance  de  la  commune  de  Paris.  C'était  là  en  effet,  la 
plus  irrésistible  autorité  du  jour ,  car  elle  avait  pour  elle 
les  Montagnards  de  l'assemblée ,  le  club  des  Jacobins  et 
ses  innombrables  ramifications ,  les  sans-culottes  des  sec- 
tions, tous  les  hommes  d'entraînemetit  et  d'action  que  la 
révolution  avait  jetés  hors  de  leur  étroite  sphère  et  qui  s'a- 
gitaient pour  être  quelque  chose.  La  lutte  commença  entre 
les  deux  partis  par  de  violentes  personnalités.  Robespierre, 
qui  n'avait  joué  qu'un  rôle  assez  insignifiant  sous  la  Consti- 
tuante, qui  n'avait  marché ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
législative,  qu'à  la  suite  de  Danton  mieux  doué  pour 
le  combat  que  lui,  arrivait  enfin  au  premier  rang, 
grâce  à  son  dogmatisme  et  à  une  réputation  soutenue  d'in- 
corruptibilité ;  il  était  parvenu,  à  force  d'opiniâtreté  et 
de  persévérance ,  à  établir  solidement  sa  domination  aux 
Jacobins,  et  seS  ennemis  l'accusaient  déjà  d'aspirer  à  la 
dictature.  Le  reproche  était  au  moins  prématuré  ;  il  n'avait 
d'autre  fondement  que  les  prédications  de  Marat,  ce  ma- 
niaque emporté,  qui  avait  si  souvent  préconisé  le  meurtre, 
et  qui  à  cette  heure  ne  voyait  pour  la  république  de  moyen 
de  salut  que  dans  l'intronisation  d'un  dictateur,  chargé 
uniquement  de  condamner  les  traîtres,  et  auquel  on  aurait 
attaché  un  boulet  au  pied,  afin  qu'il  fût  toujours  sous  la 
main  du  peuple.  Ces  indices  si  vagues  et  si  inconsistants 
suffirent  aux  girondins  pour  attaquer  Robespierre  :  «  Jl 
existe  dans  cette  assemblée,  s'écria  Rebecqui  de  Marseille, 
«  un  parti  qui  aspire  à  la  dictature,  et  le  chef  de  ce  parti,  je  le 
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«  nomme,  c^est  Robespierre.  »  Un  autre  Marseillais,  Barba- 
roux,  qui  avait  eu  une  grande  part  au  10  août,  confirmales 
assertions  de  son  collègue,  et  le  spirituel  Louvet  se  livra  con- 
tre Tacciisé  à  une  longue  et  véhémente  diatribe .  Robespierre, 
qui  se  sentait  appuyé  au  dedans  ef  au  dehors,  n'eut  pas 
de  peine  à  se  justifier  et  fit  sa  propre  apologie  avec  une 
emphase  et  un  air  victorieux  qui  lui  valurent  des  applau- 
dissements dans  les  tribunes  et  aux  Jacdbitis.  Marat,  in^ 
culpé  à  son  tour,  demande  la  parole,  et  sa  présence  au  banc 
des  orateurs  souleva  une  explosion  de  dégoût  :  «  A  bas,  à 
bas,  cria-t-on  de  toutes  parts  :  —  J'ai  dans  cette  assemblée, 
«  dit-il  avec  effronterie,  uii  grand  nombre  d'ennemis  per^ 
«  sonnels,  je  les  rappelle  à  la  pudeur  ;  î>  et  profitant  de  la 
surprise  causée  dans  tous  les  esprits  par  cet  étrange  début, 
il  développa  ses  théories  sur  l'extermination  et  la  dictature  ; 
puis  il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  du  silence,  et  nul 
n'osa  formuler  des  conclusions  contre  lui.  Les  montagnards j 
ainsi  jetés  sur  la  sellette,  ne  tardèrent  pas  à  prendre  l'of- 
fensive; rappelant  la  fuite  proposée  au  delà  de  la  Loire  pat* 
quelques  girondins,  lors  de  l'invasion  des  Prussiens,  s'au- 
torisant  de  la  motion  par  laqullé  Buzot  avait  invité  la  con- 
vention à  se  donner  une  garde  de  trois  mille  hommes  tirés 
des  départements,  ils  les  accusèrent  de  répatidre  dans  la 
nation  des  semences  de  fédéralisme,  et,  comme  pour  s'op- 
poser à  ces  funestes  projets,  ils  firent  décréter  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république  ;  bientôt,  mécontents  de  la 
composition  du  comité  de  constitution,  presque  exclusive- 
ment formé  de  leurs  adversaires,  Pétiçn,  Condorcet,  Brissot^ 
Vergniaud,  Gensonné ,  Barrère ,  Sieyes,  l'américain  Tho- 
mas Payne,  et  oix  un  seul  membre  de  la  Montagne,  Danton, 
avait  trouvé  place,  ils  remirent  en  jeu  la  terrible  question 
du  procès  de  Louis  XVI  ;  ils  n'ignoraient  pas  que  cette  me- 
sure extrême  répugnait  aux  girondins,  que  le  désir  secret 
de  la  plupart  d'entre  eux  était  de  sauver  l'infortuné  mo- 
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narque,  et  qu'il  serait  aisé  d*éyeiller  ainsi  contre  eux  les  dé- 
fiances du  peuple. 

L'idée  du  jugement  une  fois  émise,  tout  se  disposa  rapi- 
dement pour  sa  prochaine  réalisation.  Les  esprits  étaient 
échauffés  par  la  lecture  des  pièces  trouvées,  après  le  10 
août,  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  et  qui  prouvaient 
les  intelligences  de  Louis  XVI  avec  les  coalisés  et  rémigra- 
tion ;  plus  lard,  la  découverte  delà  fameuse  armoire  de  fer, 
où  Ton  avait  saisi  les  détails  les  plus  étendus  sur  les  me- 
nées de  la  cour,  sur  les  négociations  de  Mirabeau  avec  elle, 
sur  les  plans  de  Bouille,  et  même  sur  des  projets  ultérieurs, 
avait  augmenté  l'irritation  populaire.  Le  club  des  Jacobins 
détruisit  le  buste  de  Mirabeau,  et  la  convention  couvrit  d'un 
voile  celui  qu'elle  possédait  dans  la  salle  de  ses  séances. 
On  rédigea  des  adresses  pour  demander  la  condamnation 
du  tyran  ;  les  sociétés  jacobines  des  départements,  pous 
sées  par  la  société-mère,  se  réunirent  pour  écrire  à  l'assen. 
blée  des  lettres  violentes  ;  les  sections  se  présentèrent  à  la 
barre  ;  les  blessés  du  10  août  vinrent  crier  vengeance  con- 
tre le  vaincu.  Le  malheureux  prisonnier  du  Temple  pré- 
voyait son  sort  ;  la  tête  de  la  princesse  de  Lamballe,  qu'on 
avait  promenée  au  bout  d'une  pique,  sous  ses  fenêtres,  le 
jour  des  massacres  de  septembre,  était  un  funeste  présage  ; 
il  ne  vivait  plus  que  dans  l'attente  du  bourreau.  Rigoureu- 
sement surveillé  par  la  commune,  et  réduit  à  un  seul  servi- 
teur, le  fidèle  Cléry,  il  menait  une  vie  simple  et  monotone 
entre  la  reine,  madame  Elisabeth  et  ses  deux  enfants  ;  il 
lisait  souvent  l'histoire  d'Angleterre  de  Hume,  et  s'arrê- 
tait volontiers  sur  les  derniers  moments  de  Charles  F% 
dont  la  destinée  avait  été  si  semblable  à  la  sienne.  Lorsque 
son  procès  fut  commencé ,  on  le  sépara  de  sa  famille,  et 
son  existence  devint  alors  une  longue  agonie.  La  conven- 
tion, subissant  l'influence  des  pétitions  et  des  menaces, 
s'était  enfin  résolue  à  cette  pénible  extrémité,  et  le  comité 
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de  législation  avait  présenté  un  rapport  tendant  à  prouver 
que  Louis  XVI  pouvait  être  jugé  par  l'assemblée.  Deux  opi- 
nions étaient  en  présence,  celle  qui  soutenait  l'inviola- 
bilité de  la  personne  royale,  celle  qui  la  rejetait  hautement. 
La  première  s'appuyait  sur  les  termes  même  de  la  consti- 
tution de  1791,  qui  avait  prévu  le  cas  de  trahison  et  in- 
stitué la  peine  de  la  déchéance  ;  la  seconde  établissait  une 
distinction  puérile  entre  le  double  caractère  de  roi  et  de 
particulier  attribué  à  Louis  XVI,  et  prétendait  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  qui  avait  couvert  les  actes  du  roi, 
n'avait  pu  s'étendre  à  ceux  du  particulier.  Puis  venaient  les 
montagnards,  qui  ne  s'arrêtaient  pas  au  point  de  droit,  et 
qui  disaient,  avec  Robespierre  et  Saint-Just,  que  le  roi  devait 
être  jugé  en  ennemi ,  que  ceux  qui  attacheraient  quelque 
importance  à  ce  procès  ne  fonderaient  jamais  une  répu- 
bhque,  que  c'était  tout  simplement  une  mesure  de  salut 
public  à  prendre,  un  acte  de  providence  nationale  à  exer- 
cer :  «  Louis  fut  roi  ;  la  république  est  fondée,  s'écria  Ro- 
«  bespierre  ;  la  question  fameuse  qui  vous  occupe  est  dé- 
<c  cidée  par  ces  seuls  mots.  Louis  ne  peut  être  jugé  ;  il  est 
«  déjà  jugé,  il  est  condamné,  ou  la  république  n'est  pas 
«  absoute  (novembre).  »  Telle  était,  en  effet,  au  point  de 
vue  révolutionnaire,  la  seule  manière  de  résoudre  ce  san- 
glant problème,  et  cependant  la  convention,  hésitant  à  se 
prononcer  absolument,  décida  que  Imiu  Capet  serait  jugé 
par  elle  (3  décembre).  Le  prisonnier  fut  mandé  à  sa  barre, 
et  entendit  lire  son  acte  d'accusation  (1 1  décembre).  Sa  con- 
tenance fut  calme  et  remplie  de  dignité  ;  il  répondit  avec 
douceur,  mais  en  môme  temps  avec  énergie,  à  toutes  les 
interpellations,  et  étonna  souvent  ses  juges  par  la  modé- 
ration et  l'à-propos  de  ses  répliques.  On  lui  accorda  la  fa- 
culté d'avoir  un  conseil  de  défense,  et  il  désigna  Target  et 
Tronchet;  Target  n'eut  pas  lecx)urage  d'accepter;  Tronchet 
montra  plus  de  hardiesse,  et  le  vénérable  Malesherbes, 
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qui  avait  sollicité  la  fatéttr  de  rendre  ce  derùièf  derviôe 
à  son  ancien  maître,  vint  se  joindre  à  lui  ;  quelques  Jours 
après,  tous  deux  demandèrent  qu'on  leur  permît  d'appeler 
auprès  deux  le  jeune  avocat  Desèze,  et  la  convention  y  con- 
sentit. 

Le  26  décembre,  Desèze,  qui  avait  la  mission  de  porter 
la  parole ,  fit  un  éloquent  discours,  qui  fut  écouté  au  mi- 
lieu d'un  profond  silence  ;  sa  péroraison  était  touchante  : 
«  Louis ,  disait-il ,  monta  sur  le  trône  à  vingt  ans ,  et  à 
«  vingt  ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs... 
«  Il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple...  le 
^  peuple  voulut  la  liberté  et  il  la  lui  donna  !  Il  vint  même 
«  au  devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  cependant  c'est  au 
i*  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 
«  Citoyens,  je  n'achève  pas...  je  m'arrête  devant  l'histoire: 
^  songez  qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera 
«  celui  des  siècles.  »  L'assemblée  fut  émue,  mais  un  tu- 
multe extraordinaire  régnait  dans  Paris  ;  les  montagnards , 
qui  redoutaient  un  acquittement ,  accusaient  les  girondins 
de  royalisme  ;  les  sections  étaient  sur  pied  ;  le  club  des 
Jacobins  retentissait  de  fougueuses  déclamations  contre  les 
représentants  timides,  et  il  devenait  évident  que  si  Louis  XVÏ 
échappait  à  une  condamnation,  ce  drame  judiciaire  pouvait 
tourner  à  l'assassinat.  Un  girondin,  convaincu  de  l'impos- 
sibilité d'une  absolution,  proposa  l'appel  au  peuple,  et  cet 
incident  souleva  pendant  huit  jours  d'orageux  débals,  où 
les  esprits  s'aigrirent  encore  davantage.  Enfin ,  la  clôture 
de  la  discussion  fut  prononcée,  et  l'appel  nominal  fixé  au 
ié  janvier  1793.  Il  y  avait  trois  questions  à  résoudre  : 
i**  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat  ;  2«  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  envoyé 
à  la  sanction  du  peuple?  3*»  quelle  peine  lui  sera-t-il  in- 
fligé? La  convention  se  composait  de  sept  cent  quarante- 
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neuf  membres;  six  cent  quatre-vingt-trois  déclarèrent  la  cul- 
pabilité de  Louis  XYI  ;  l'appel  au  peuple  fut  rejeté  par  quatre 
cent  vingt-trois  voix  contre  deux  cent  quatre- vingt-une 
(15  janvier).  Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  sur  le  degré  de  la 
peine  ;  mais  c'était  là  le  moment  le  plus  terrible  de  cette 
imposante  scène.  La  multitude  avait  envahi  toutes  les  tri- 
bunes, et  ses  clameurs,  ses  injures,  ses  imprécations  para- 
lysaient la  résolution  des  députés  les  plus  courageux.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  s'étaient  rendus  à  la  séance  que  dans 
la  ferme  intention  de  tout  tenter  pour  sauver  l'accusé,  mais 
bien  peu  surent  résister  à  l'influence  de  ces  visages  mena- 
çants, de  ces  gestes  impérieux,  de  ces  sombres  hurle- 
ments. L'appel  nominal  dura  longtemps  ;  les  spectateurs 
demeuraient  indécis ,  car  il  y  avait  doute  pour  eux  dans  la 
majorité ,  et  l'on  s'imaginait  avoir  entendu  aussi  souvent  : 
la  récltision  et  :  le  hannissement  que  :  la  mort.  Sept  ceat 
vingt-un  membres  étaient  présents,  et  la  majorité  absolue 
était  de  trois  opnt  soixante-une  voix.  Le  président  Ver- 
gniaud  proclama  le  résultat  du  scrutin  ;  il  y  avait  deux 
cent  quatre-vingt-six  voix  pour  la  détention  ou  le  baxmis- 
sèment ,  deux  pour  les  fers,  quarante-six  pour  la  mort  avec 
sursis,  soit  jusqu'à  la  paix,  sôit  jusqu'à  l'établissement  de 
la  constitution,  vingt-six  pour  la  mort,  mais  avec  ia 
demande  qu'on  examinât  s'il  ne  serait  pas  convensd)le  de 
surseoir  à  Texéoutioxi,  trois  cent  soixante -une  pour  la 
mort  sans  condition.  Vergniaud  ajouta  alors  d'une  voix 
profondément  émue  :  «  Je  déclare ,  au  nom  de  la  conven- 
«  tion,  que  la  peine  qu'elle  prononce  contre  Louis  jCapet 
a  est  la  mort.  »  On  entendit  quelques  sanglots  dans  l'au- 
ditoire; c'était  un  vieillard,  Malesherbes,  qui  pleurait  sur 
la  destinée  de  son  ancien  roi  (17  janvier).  Les  défenseurs 
recoururent  à  un  moyen  déjà  rejeté ,  l'appel  à  la  nation  ; 
la  convention  passa  à  l'ordre  du  jour;  ils  réclamèrent  un 
durais ,  et  cetto  dômande  fut  encore  repouseée  par  tn^s  cent 
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quatre-vingts  voix  contre  trois  cent  dix.  Désonnais  rien  ne 
pouvait  écarter  l'échafaud  de  la  tête  de  Louis  XVI  ;  lorsque 
Malesherbes  alla  lui  annoncer  sa  condamnation ,  il  se  jeta 
dans  ses  bras,  et  le  ministre  de  la  justice ,  Garât ,  chargé 
de  lui  notifier  la  sentence,  le  trouva  calme  et  résigné.  Sa 
dernière  entrevue  avec  sa  famille  fut  déchirante ,  et  ses 
geôliers  eux-mêmes  ne  purent  échapper  à  Témotion.  La 
veille  de  sa  mort,  il  dormit  paisiblement  ;  le  21  janvier  à 
cinq  heures  du  matin ,  il  se  leva,  assista  à  la  messe  célé- 
brée par  un  ecclésiastique  qu'on  lui  avait  permis  de  voir , 
M.  Edgev^orth  de  Firmont,  communia  pieusement,  et  à  huit 
heures,  quand  Santerre  vint  le  chercher,  il  était  prêt  aa 
départ.  L'épisode  de  son  testament  est  trop  connu  pour 
que  nous  le  rapportions  ici  ;  on  se  mit  en  marche  au  mi- 
lieu d'un  silence  universel,  entre  deux  haies  de  peuple 
armé.  Paris  tout  entier  était  triste  et  morne,  et  les  exaltés 
seuls  étaient  accourus  pour  voir  consommer  le  supplice. 
Les  jacobins  attendaient  avec  anxiété  la  fin  de  cet  intermi- 
nable drame;  un  des  députés  qui  avaient  voté  la  mort, 
Lepelletier-St-Fargeau,  venait  d'être  assassiné  par  un  garde 
du  corps  nommé  Paris,  et  l'on  n'avait  pu  mettre  la  main 
sur  le  meurtrier.  La  commune  craignait  un  soulèvement 
royaliste ,  et  avait  pris  de  nombreuses  précautions.  A  dix 
heures  dix  minutes,  la  voiture  arriva  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution ,  encombrée  de  canons  et  de  fédérés.  Louis  XVI 
descendit  et  se  livra  aux  bourreaux  ;  avant  de  poser  sa  tête 
sur  la  planche  fatale,  il  s'écria  :  «  Français,  je  meurs 
«  innocent  des  crimes  qu'on  m'impute;  je  pardonne  aux 
«  auteurs  de  ma  mort ,  et  je  demande  que  mon  sang  ne 
«  retombe  pas  sur  la  France.»  A  ce  moment,  un  roule- 
ment de  tambour  lui  coupa  la  parole  ;  «  Fils  de  Saint- Louis, 
montez  au  ciel,  »  lui  dit  M.  Edgeworth,  et  à  dix  heures  un 
quart ,  la  grande  expiation  des  fautes  de  la  monarchie  était 
accomplie  ;  Louis  XVI  avait  cessé  de  vivre,  et  Ton  criait 
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autour  de  J*échafaud  :  Vive  la  république!  vive  la  nation  ! 
A  Theure  où  tombait  la  tête  de  Louis  XVI ,  la  France 
délivrée  des  terreurs  de  l'invasion,  avait  pénétré  à  son  tour 
sur  le  territoire  ennemi.  Le  général  Custine,  qui  s'était 
étendu  au  delà  du  Rhin,  avait  été  forcé  de  repasser  le  pont 
de  Mayence  et  de  se  renfermer  dans  cette  forteresse  (décem- 
bre). Beurnonville,  qui  commandait  l'armée  de  la  Moselle, 
avait  fait  sur  l'électorat  de  Trêves,  une  tentative  infruc- 
tueuse ,  et  s'était  laissé  battre  à  Pellingen  par  les  Autri- 
chiens (15  décembre).  Mais  Dumouriez  avait  marché  avec 
cent  mille  hommes  sur  la  Belgique ,  gagné  l'importante 
bataille  de  Jemmapes  (6  novembre) ,  où  se  distingua  le 
jeune  duc  de  Chartres,  fait  son  entrée  dans  Bruxelles  (14 
novembre),  occupé  Anvers,  Namur,  culbuté  de  nouveau  les 
impériaux  à  Tirlemont,  et  rejeté  Clairfait  derrière  la  Roer. 
Les  Pays-Bas  autrichiens  étaient  conquis  ;  l'armée  fran- 
çaise ,  maîtresse  d'Aix-la-Chapelle ,  de  Verviers  et  de  Spa , 
s'établissait  entre  la  Meuse  et  l'Escaut  et  prenait  là  ses  quar- 
tiers d'hiver  (17  décembre).  La  campagne  de  1792  finissait 
glorieusement  pour  la  république,  et  l'on  commençait  à 
espérer  pour  l'année  suivante  des  triomphes  encore  plus 
décisifs. 


II.  30 


CHAPITRE  XIV. 


DEPUIS  LA  MOET  DE  LOUIS  XVI  JUSQU'AU  9  THERMIDOR. 


L*exécution  de  Louis  MI  dcmoa  une  nouvelle  impulsicoi 
à  Fesprit  révolutionnaire  et  fut  le  signal  d'une  lutte  à  mort 
entre  la  république  et  les  monarchies.  Au  dedans,  les  roya- 
listes et  les  constitutionnels ,  que  les  égorgements  de  sep 
tembre  avaient  terrifiés,  levèrent  la  tête  et  protestèrent  avec 
énergie  contre  cet  horrible  drame  judiciaire  ;  Lyon  préluda, 
parla  fermeture  de  son  club  des  jacobins,  à  la  résistance,  et 
bientôt  à  la  guerre  civile.  Au  dehors,  un  cri  d'indignation 
courut  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  et  la  coalition  prit 
de  gigantesques  développements.  L'Angleterre,  qui  ne  se 
souvenait  plus  de  Charles  I*%  intima  à  l'envoyé  français , 
Chauvelin ,  l'ordre  de  sortir  avant  huit  jours  du  territoire 
britannique  et  mit  ses  flottes  en  mer  ;  le  1 3  janvier ,  l'agent 
républicain  auprès  de  la  cour  pontificale,  Basseville,  avait 
été  massacré  à  Rome.  L'Espagne,  qui  jusqu'alors  avait 
gardé  la  neutralité,  et  qui,  tout  récemment  encore  avait 
promis  de  ne  pas  s'en  départir ,  si  Ton  respectait  la  Tie  de 
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Louis  XTIi  se  prépara  â  la  guerre  ;  la  Hollande,  le  Portugal, 
les  Deux-Siciles ,  la  cour  de  Rome,  les  princes  de  la  confé- 
dération germanique,  armèrent  avec  vigueur;  la  Russie,  qui 
était  occupée  au  second  partage  de  la  Pologne  et  qui  d'ail- 
leurs n'avait  aucun  intérêt  immédiat  dans  la  lutte,  demeura 
sur  le  second  plan ,  mais  elle  prêta  aux  alliés  son  appui 
moral ,  et  vers  le  milieu  de  1795 ,  il  ne  resta  plus ,  sur  le 
continent  européen,  de  puissances  neutres  que  Venise ,  la 
Suisse,  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Turquie.  Le  péril  des 
royautés  était  le  grand  prétexte  des  puissances  belligé- 
rantes, et  chacune  d'elles  comptait  bien,  sous  ce  voile  com- 
mode, exploiter  à  son  profit  la  croisade  universelle.  La 
Grande-Bretagne,  pour  laquelle  un  homme  de  génie, 
William  Pitt,  avait  rêvé  la  prépondérance  maritime  ;  l'Au- 
triche ,  qui  avait  perdu  la  Belgique  et  qui  craignait  pour 
l'Italie  ;  la  Prusse,  qui  cherchait  peut-être  une  occasion 
d'agrandissement,  marchaient  en  tête  des  alliances,  et  les 
États  secondaires  suivaient  en  aveuglés  le  mouvement  im- 
Jjrimé. 

Devant  ce  redoutable  faisceau  de  ressentiments  et  dé 
menaces ,  la  convention  n'avait  pas  à  reculer  ;  elle  jeta 
alidacieusement  le  gant  à  toute  l'Europe,  et  jura  de  vaincre 
ou  de  mourir.  Elle  comptait  dans  ses  rangs  un  homme 
d'une  incroyable  énergie ,  au  nom  duquel  se  rattachent 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  sauvèrent  la  répu- 
blique; Danton  prit  l'initiative,  et  les  votes  d'enthousiasme 
se  succédèrent  sans  relâche.  La  guerre  fut  déclarée  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Hollande;  le  1"  février,  on  décréta,  pour 
faire  face  aux  besoins  pécuniaires  qui  n'avaient  fait  que 
s'accroître  depuis  la  Constituante  ;  une  émission  nouvelle 
de  trois  cent  millions  d'assignats,  ce  qui  en  portait  le 
nombre  à  deux  milliards  cinq  cent  dix-huit  millions  ;  le 
26,  on  ordonna  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes  pour 
renforcer  les  armées  ;  le  V^  ftiarè;  urt  décret  fut  porté  qui  in- 
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terdisait  à  jamais  le  territoire  français  aux  émigrés ,  les 
déclarait  morts  civilement ,  et  confisquait  leurs  biens  au 
profit  de  l'État.  Les  girondins,  dont  la  conduite  avait  été 
assez  équivoque  pendant  le  procès  du  feu  roi,  rivalisaient 
d'ardeur  avec  les  montagnards  ;  c'était  Brissot  qui  s'était 
écrié  :  «  Il  faut  que  le  commerçant  oublie  son  cj^mmerce 
«  pour  n'être  plus  qu'armateur;  que  le  capitaliste  consacre 
«  enfin  ses  fonds  à  soutenir  nos  assignats,.,  que  le  pro- 
ie priétaire  et  le  laboureur  renoncent  à  toute  spéculation  et 
«  portent  l'abondance  dans  nos  marchés  ;  il  faut  que  tout 
«  citoyen  soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  ;  il  faut  que 
a  tous  les  Français  ne  fassent  qu'une  grande  armée,  et  que 
«  toute  la  France  soit  un  camp...»  Et  l'assemblée  avait 
applaudi  avec  transport  à  cet  élan  patriotique.  Il  sembla  un 
moment  que  les  partis,  satisfaits  de  la  mort  de  Louis  XVI , 
allaient  oublier  toutes  leurs  divisions  passées  et  concourir 
sans  arrière  -pensée  à  la  défense  de  la  patrie .  Mais  si  telle  était 
l'espérance  de  Danton ,  qui  n'avait  point  de  haine  contre 
les  individus  et  qui  ne  visait  qu'au  résultat  politique,  il 
n'en  était  pas  de  même  de  Robespierre  et  de  Marat.  Le  pre^ 
mier  n'avait  point  pardonné  à  ses  adversaires  leurs  accusa- 
tions imprudentes  et  n'était  pas  homme  à  accepter  la  supé- 
riorité de  leur  éloquence,  qui  leur  avait  valu  le  premier 
rang  dans  la  convention  ;  le  second,  possédé  de  plusieurs 
idées  fixes,  ne  croyait  à  la  possibilité  du  triomphe  qu'au 
moyen  de  l'extermination  totale  des  vaincus,  et  il  savait 
que  les  girondins  professaient  une  invincible  horreur  pour 
ses  sanguinaires  théories;  Robespierre  et  Marat,  nous 
l'avons  dit,  possédaient  la  commune,  les  jacobins,  les  sec- 
tions et  la  force  armée  ;  ils  n'avaient  laissé  aux  girondins 
que  la  convention ,  et  depuis  le  21  janvier  jusqu'à  l'insur- 
rection du  2  juin,  ils  travaillèrent  sans  relâche  à  leur  enlever 
ce  dernier  asile. 
Les  clameurs  un  instant  suspendues  recommencèrent 
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donc  au  sein  des  sociétés  populaires,  et  les  orateurs  sans- 
culottes  eurent  beau  jeu  contre  les  intrigants,  les  hrissotins^ 
tous  ceux  qui  représentaient,  aux  yeux  des  exaltés,  le  parti 
modéré  :  «  A  Rome,  s'écriait-on  dans  le  club  des  jacobins, 
a  un  orateur  disait  tous  les  jours  :  il  faut  détruire  Car- 
«  thage.  Eh  bien  !  qu'un  jacobin  monte  tous  les  jours  à 
«  cette  tribune  pour  dire  ces  seuls  mots  :  Il  faut  détruire 
a  les  intrigants.  Eh  !  qui  pourrait  nous  résister  ?  nous  com- 
«  battons  le  crime  et  le  pouvoir  éphémère  des  richesses  ; 
«  mais  nous  avons  pour  nous  la  vérité,  la  justice,  la  pau- 
«  vreté,  la  vertu...  Avec  de  telles  armes ,  bientôt  les  jaco- 
«  bins  diront  :  Nous  n'avons  fait  que  passer ,  ils  n'étaient 
«  déjà  plus.  »  Cette  invocation  à  la  pauvreté  prouvait  que 
les  meneurs  du  club  n'aspiraient  pas  seulement  au  rôle  de 
réformateurs  politiques,  qu'ils  songeaient  aussi  à  substituer 
le  prolétaire  au  riche,  et  Marat  sechargea  de  traduire  la  théorie 
en  provocation  directe.  L'^émi  Ju peuple  s'éleva  un  beau  jour 
contre  les  accapareurs,  et  prétendit  que  dans  un  pays  libre, 
où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres  consi- 
gnés fastueusemenl  dans  une  simple  déclaration,  le  pillage 
de  quelques  magasins  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
marchands  coupables ,  mettrait  fin  aux  malversations  (25 
février).  Cet  appel  significatif  fut  entendu  ;  la  populace  se 
rua  sur  les  boutiques  des  épiciers ,  et  le  commandant-gé- 
néral Santerre  ne  fit  rien  pour  comprimer  cette  émeute 
soudaine.  Le  lendemain ,  la  convention  flétrit  hautement 
cette  attaque  brutale  contre  la  propriété  et  décréta  Marat 
d'accusation.  Mais  les  montagnards  paralysèrent  tout  l'effet 
de  cet  acte  énergique,  et  l'on  se  borna  en  définitive  à  une 
protestation  conçue  en  ces  termes  :  «  Marat,  le  matin ,  a  prêché 
le  pillage,  et  le  soir  le  pillage  a  eu  lieu.  »  C'était  un  aveu 
d'impuissance,  et  les  jacobins  ne  s'y  trompèrent  pas.  L'au- 
dace du  parti  s'en  accrut;  un  complot  fut  ourdi  contre  la 
convention  elle-même  et  l'exécution  fixée  au  10  mars;  on 
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8'était  proposé  de  fermer  les  barrières,  de  sonnerie  tocsin, 
de  remuer  les  faubourçs  et  de  se  porter  en  masse  sur  l'as- 
semblée ,  où  Tort  aurait  eu  bon  marché  des  girondins  réu- 
nis. A  cette  nouvelle,  la  convention  se  déclara  en  perma- 
nence, et  les  représentants  menacés  restèrent  chez  eux. 
Cette  tentative  d'insurrection  était  prématurée;  elle  fut  désap- 
prouvée par  les  sections,  et  il  devint  facile  au  ministre  de  là 
guerre  Beunionville  et  au  député  KervéJégan  de  dissiper 
les  attroupements,  à  Tàide  des  fédérés  brestois.  A  la  séance 
suivante,  Yei*griiaud,  qui  était  un  des  premiers  sur  la 
liste  de  proscription ,  s'élança  à  la  tribune  :  «  Nous  mar- 
«  chons,  dit-il,  de  crimes  en  amnisties  et  d'amnisties  eh 
«  crihies.  Un  grand  nombre  dé  citoyens  en  est  venu  au 
«t  point  de  confondre  les  insurrections  séditieuses  avec  la 
«  grande  insurrection  de  la  liberté,  de  regarder  les  provo- 
«  cations  des  brigands  comme  les  explosions  d'âmes  éner- 
«  giques,  et  le  brigandage  môtne  comme  uile  mesure  de 
«  sûreté  générale...  Citoyens,  il  esta  craindre  que  la  révo- 
«  lution,  comme  Saturne,  ne  dévore  successivement  tous  ses 
«  enfants  et  n'engendré  enfin  le  despotisme  avec  les  cala- 
it mités  qui  l'accompagnent.  »  Le  discours  de  Vergniaud  fit 
impression;  mais  les  conspirateurs  du  10  mars  demeu- 
rèrent impunis,  et  ils  remirent  à  une  meilleure  occasion 
leurs  sinistres  projets.  Au  résumé,  la  journée,  bien  qu'ina- 
chevée ,  était  bonne  pour  eux  ;  ils  avaient  obtenu  la  créatioii 
d'un  tribunal  révolutionnaire,  qui  allait  devenir  ertti*e  leurs 
mains  le  plus  expéditif  et  le  plus  efficace  des  moyens  de 
gouvernement.  Les  bataillons  de  nouvelle  levée ,  avant  de 
partir  pour  les  armées,  avaient ,  comme  au  2  septembre 
précédent,  réclamé  la  punition  des  traîtres,  et  la  convention, 
faisant  droit  à  leur  demande,  avait  chargé  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  sans  délai  les  bases  d'un  décret 
d'organisation.  Le  comité  s'était  aussitôt  mis  à  l'œuvre,  et 
le  plan  Imaginé  par  lui  avait  paru  si  monstrueux  que  tous 
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les  gif ôtidinë  S'étaient  décries ,  et  que  Vergniaiid  avait  dit . 
«  Plutôt  mourir  que  de  consentii*  à  rétablissement  de  Cette 
«  inquisition  vénitienne.  »  Un  tumulte  effroyable  s*était 
alors  élevé,  et  Danton ,  qui  voyait  la  séance  se  perdre  ed 
vaines  paroles,  n'avait  pu  la  dominer  que  par  une  véhé- 
mente apostrophe  :  «  Je  somme,  avàit-il  dit,  toiis  les  bons 
«  citoyens  de  rester  àleurèplaces...ilfciuttoutdécrétersans 
«  désemparer.  »  On  s'était  calmé  peu  à  peu  ;  des  modifica- 
tions importantes  avaient  été  proposées  et  accueillies  avec 
faveur  ;  on  avait  enfin  décidé  que  le  tribunal  révolutionnaire 
serait  Composé  d'un  jury  fourni  par  les  quatre-vingt-trois 
départements,  de  cinq  juges,  d'un  accusateur  public  et  de 
deux  adjoints,  tous  choisis  par  l'assemblée. 

Au  milieu  de  ces  complications  intérieures,  la  campagne 
de  1793  s'était  ouverte  à  la  frontière  du  nord  et  sur  le 
Rhin.  Après  la  Conquête  de  la  Belgique,  un  décret  conven- 
tionnel avait  organisé  le  pays  démocratiquement ,  et  les 
jacobiriô  s'étaient  hâtés  d'y  envoyer  des  agents  dans  un  but 
de  propagande  ;  des  clubs  républicains  y  avaient  été  éta- 
blis sur  le  modèle  de  la  société-mère  ;  on  avait  frappé  des 
réquisitions  impolitiques,  bouleversé  les  vieilles  coutumes, 
indisposé  les  Flamands,  qui  en  étaient  déjà  venus  à  regret- 
ter leurs  anciens  maîtres,  les  Autrichiens.  Dumouriez  cou- 
rut se  plaindre  à  Paris  et  ne  fut  pas  écoulé ,  malgré  ses 
liaisons  avec  Gensonné,  Danton  et  Lacroix ,  il  essaya  aussi 
d'intervenir  en  fkveur  de  Louis  XVI,  et  Marat,  qui  n'aimait 
pas  ses  allures ,  le  traita  publiquement  de  contre-révolu- 
tionnaire. Dégoûté  des  partis,  qui  ne  se  conformaient  pas 
à  ses  vues ,  l'ambitieux  général  repartit  pour  son  année 
avec  des  préoccupations  hostiles,  et  dès  lors  il  songea  sé- 
rieusement à  renouveler  pour  son  compte  là  tentative 
avortée  de  Ëouillé  so(us  la  Constituante,  et  de  Làfïiyétte  sous 
la  Législative.  La  grande  condition  du  succès  était  le  prestige 
des  victoires ,  et  la  coalition  avait  déployé  partout  des  forces 
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imposantes  ;  outre  les  cinquante  mille  Espagnols  des  Py- 
rénées, les  quarante-cinq  mille  Austro-Sardes  des  Alpes, 
les  trente-trois  mille  Autrichiens ,  campés  entre  Meuse  et 
Moselle,  et  les  cent  douze  mille  Allemands  échelonnés  sur 
le  moyen  et  le  haut-Rhin ,  il  y  avait  dans  les  Pays-Bas  une 
armée  de  soixante-dix  mille  impériaux  et  de  trente-huit 
mille  anglo-bataves ,  commandés  par  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg.  Le  plan  des  ennemis  était  do  refouler  sur  Mayence 
le  général  Custine  et  de  reconquérir  la  Belgique,  pour 
renouveler  Tinvasion  de  Tannée  précédente.  Dumouriez  les 
prévint  par  un  mouvement  audacieux  ;  il  chargea  le  géné- 
ral Miranda  de  contenir  le  prince  de  Cobourg  avec  soixante 
mille  hommes,  et  se  jeta  lui-même,  avec  un  corps  de  vingt 
mille  hommes ,  sur  la  Hollande,  qu'il  espérait  enlever  au 
stathouder.  Ses  progrès  furent  d'abord  rapides;  il  s'empara 
de  Bréda,  de  Gertruydenberg,  et  il  était  sur  le  point  de  pé- 
nétrer au  cœur  des  Provinces-Unies ,  lorsqu'il  apprit  que 
ses  lieutenants  avaient  essuyé  des  revers,  et  que  sa  ligne 
d'opération  allait  être  coupée.  Miranda  avait  été  forcé  de 
lever  le  siège  de  Maëstricht  ;  Miazinski  avait  été  battu  à 
Aix-la-Chapelle  ;  Valence  n'avait  pu  se  maintenir  à  Liège  ; 
l'armée  avait  perdu  plusieurs  milliers  d'hommes,  une  partie 
du  matériel  et  vingt-cinq  lieues  de  terrain.  La  conquête 
de  la  Hollande  avait  cessé  d'être  possible;  il  fallut  revenir. 
Dumouriez  reprit  le  commandement  et  ranima  le  courage 
ébranlé  de  ses  soldats,  mais  il  se  fit  battre  à  Nerwinde  (18 
mars).  Cet  échec  imprévu,  qui  ruinait  ses  espérances, 
l'aigrit  profondément.  Les  jacobins,  qui  n'ignoraient  pas 
ses  dispositions  secrètes,  lui  envoyèrent  une  députation  de 
trois  membres,  Proly,  Péreira  et  Dubuisson  ;  il  les  traita  fort 
mal  :  «  La  république  n'est  qu'un  vain  mot,  leur  dit-il;  j'y  ai 
«  cru  trois  jours  ;  depuis  Jemmapes,  j'ai  regretté  tous  les 
«  succès  que  j'ai  obtenus  pour  une  aussi  mauvaise  cause, 
fc  II  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  la  patrie,  c'est  dç  rétablir 
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«  la  constitution  de  1791  et  un  roi.»  Après  cette  sortie  viru- 
lente, il  n'y  avait  plus  à  hésiter,  et  il  chercha  à  s'emparer 
de  trois  places  fortes ,  Lille ,  Condé  et  Valenciennes  ;  cette 
tentative  échoua.  La  convention ,  prévenue,  le  manda  à  sa 
barre,  puis,  apprenant  son  refus,  elle  députa  vers  lui 
quatre  commissaires  pris  dans  son  sein.  Camus,  Quinette , 
Lamarque  et  Bancal,  accompagnés  du  ministre  de  la  guerre 
Beurnonville.  Dumouriez  eut  avec  eux  une  explication  fort 
vive,  et,  comme  ils  ordonnaient  son  arrestation,  il  les  livra 
aux  Autrichiens.  Bientôt  il  dut  abandonner  lui-même  son 
armée ,  qui  se  détachait  de  lui ,  et  se  réfugier  dans  le  camp 
ennemi  avec  le  duc  de  Chartres,  le  colonel  Thouvenot  et 
deux  escadrons  des  hussards  de  Berchiny  (Â  avril);  il  venait 
d'être  déclaré  traître  à  la  patrie  et  sa  tête  avait  été  mise  à 
prix.  Cette  défection  eut  des  effets  d'autant  plus  fâcheux 
que  CustinCi  débordé  par  le  prince  de  Hohenlohe ,  venait 
d'être  obligé  de  s'éloigner  de  Mayence,  près  d'être  investie 
par  les  Prussiens,  et  de  se  retirer,  sous  le  canon  de  Landau, 
dans  les  fameuses  lignes  de  Weissembourg  (30  mars). 

Ainsi  les  deux  principales  armées  de  la  république  se 
trouvaient  affaiblies  et  démoralisées,  et,  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  des  périls  extérieurs,  une  formidable  insur- 
rection était  née  à  l'ouest  de  la  France,  et  quarante  mille 
paysans  avaient  pris  le^s  armes  contre  la  révolution.  «  Près 
de  l'embouchure  de  la  Loire,  il  est  une  contrée  singuHère, 
qui  faisait  partie  de  l'Anjou,  du  Poitou,  et  du  comté  Nan- 
tais, et,  depuis  la  nouvelle  division  de  la  France ,  des  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Vendée  et  des  deux  Sèvres  ;  on  l'appelait  le  Boccage ,  et  la 
guerre  civile  lui  a  laissé  le  nom  de  Vendée.  Un  labyrinthe 
de  collines  entourées  de  rivières  qui  versent  leurs  eaux 
dans  ce  fleuve,  ou  directement  dans  la  mer,  des  plateaux 
incultes,  couverts  de  genêts  d'une  riche  végétation,  des  pâ- 
turages, plantés  d'arbres,  bordés  de  haies  vives  et  de  bar- 
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rièi'es,  foraient  ce  ^ays  à  part*.  »  A  Tépoque  dîl  SdulèVe^ 
ment,  la  Vendée  ne  possédait  qu'une  seule  route,  celle  dé 
Nantes  à  la  Rochelle  ;  hors  de  là  on  ne  rencontrait  que  des 
chemins  de  traverse  et  des  sentiers  merveilleusement  dis- 
posés pour  Tembuscade.  La  population  était  donc  demeurée 
sans  contact  avec  les  provinces  voisines  ;  la  civilisation  dd 
dix-huitièine  siècle  n*avait  que  faire  là  ;  Fabsencé  de  tout 
commerce  avait  ajourné  la  création  d'ùhë  classe  moyenne, 
et  le  besoin  des  réformes,  si  vivement  poursuivies  ailleurs, 
ne  s'était  pas  fait  sentir.  Entre  le  noble  et  le  vilaiù,  qui  Se 
tenaient  aux  deux  bouts  de  l'échelle  sociale,  il  n'y  avait  pas 
de  milieu,  et  le  seigneur  avait  toujours  eu  Soin  de  rappro^ 
cher  les  distances  par  ses  façons  patriarcales  :  le  paysan  îie 
connaissait  que  le  gentilhoitime  et  le  curé  ;  aussi,  lorsque 
lanoblesse  fut  abolie,  lorsque  la  constitution  civile  du  clergé 
eut  jeté  la  perturbation  dans  les  consciences  et  nécessité  contré 
les  ecclésiastiques  insermentés  des  persécutions  rigoureuses,- 
la  Vendée  s'agita,  et  en  i  792,  le  comte  de  laRbuairie,  y  orga- 
nisa une  vaste  conspiration ,  qui  n'échoua  que  par  l'arrestatioii 
du  chef.  Toutefois  il  fallut,  pour  mettre  les  Vendéens  aux  pri- 
sesaveclarépublique,des  actes  encore plusdécisifs;  ilsavaient 
silencieusement  laissé  périr  Louis  XVÏ  ;  ils  ne  purent  se  ré- 
signer au  départ  pour  la  frontière,  au  temps  de  la  levée  des 
trois  cent  mille  hommes,  et  l'explosion  eut  lieu  (10  mars). 
Les  jeiines  gens  de  la  Haute- Vendée  se  refusèrent  au  ti- 
rage, battirent  la  gendarmerie  à  St  Florent,  et  neuf  cents 
communes  se  réunirent  en  arines,  au  son  du  tocsin  ;  leul^ 
premiers  chefs  furent  le  voiturier  Cathelineâti ,  le  garde- 
chasse  Stofflet  et  l'officier  de  marine  Charette  ;  quelques 
jours  après  vint  le  tour  des  gentilshommes,  Bonchamps,* 
d'Elbée,  Talihont,  Lescuré,  L£i.Rochejacquèlin.  Les  républi- 
cains surpris  se  laissèrent  battre  à  St  Vincetit,  à  Beaupréau, 
aiix  Aubiers,  à  Cholet  ;  lès  insurgés  occupèrent  Bressuire, 

1  Tableau  des  guerres  de  la  Révolution  de  it92  à  1815. 
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£h^llon ,  Vihiers,  Machecoul,  Pornic  ;  tous  les  gens  des 
paroisses  accoururent  à  la  nouvelle  de  ces  premiers  succès, 
et  Ijes  royalistes,  car  ils  avaient  tout  aussitôt  arboré  le  dra- 
peau blanc,  formèrent  trois  armées,  sous  Bonchamps, 
d'Elbée  et  Charefte  :  armée  d'Anjou,  grande  armée ,  ar- 
ipée  du  Marais.  Gathelineau  reçut  le  titre  de  généralissime  ; 
un  conseil  de  guerre  fut  établi  pour  diriger  les  opérations; 
cent  mille  paysans  s'étaient  mis  en  campagne,  et  la  répu- 
blique avait  une  large  plaie  au  cœur. 

L'insurrection  de  la  Vendée  et  la  défection  de  Dumou- 
riez  accrurent  l'exaspération  des  révolutionnaires.  La  con- 
vention rendit  décrets  sur  décrets,  mit  hors  la  Ipi  les  émi- 
grés nobles  avec  leurs  agents  et  domestiques,  les  prêtres  et 
les  fonctionnaires  convaincus  d'avoir  coopéré  aux  mouve- 
ments insurrectionels  (19  mars),  ordonna  le  désarmement 
de  tous  les  membres  du  clergé  et  de  l'ancienne  noblesse 
(26  mars),  enjoignit  aux  habitants  des  villes ,  dont  la  popu- 
lation s'élevait  au  dessus  de  trois  mille  âmes ,  d'afiQcher, 
sur  la  porte  des  maisons,  leurs  nomSet  professions  (29  mars), 
confia  la  surveillance  des  citoyens  à  un  comité  de  sûreté 
générale,  composé  de  vingt-cinq  membres,  et  concentra  Ip 
pouvoir  entre  les  mains  d'un  comité  de  salut  public,  formé 
,de  neuf  membres,  qui  furent,  à  l'origine,  Jean  de  Bry, 
Danton,  Guyton-Morveau ,  Treilhard,  Barras,  Bréard,  Del- 
mas,  Cambon  et  Lacroix.  De  vastes  moyens  financiers  fu- 
rent mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  faciliter 
l'organisation  des  dix  armées  républicaines  qui  couvraient 
les  frontières,  ou  marchaient  contre  les  insurgés  de  l'Ouest  ; 
douze  cents  millions  d'assignats  nouveaux  vinrent  s'ajou- 
ter à  cette  effrayante  accumulation  de  papier-monnaie,  qui 
était  désormais  la  seule  ressource  de  la  république ,  et  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard  fut  frappé  sur  les  riches 
(20  mai).  Le  tribunal  révolutionnaire,  que  lies  jGirondins 
^tai^nt  jusqHe  là  parvepus  à  annuler^  entrait  en  o^ême 
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temi»s  en  fonctions,  et  commençait  son  œuvre  d'extermina- 
tion. La  colère  des  partis  allait  s'augmentant  en  présence 
des  trahisons  et  des  revers  ;  la  tribune  des  Jacobins  reten- 
tissait d'accusations  incessantes  contre  les  intrigants  et  les 
modérés;  la  Gironde,  qui  avait  accepté  sans  hésiter  toutes 
les  mesures  de  salut  public  pour  la  défense  du  territoire,  mais 
qui  répugnait  aux  exagérations  démagogiquesde  Tintérieur, 
était  journellement  en  butte  aux  dénonciations  calomnieuses 
de  ses  adversaires  ;  on  lui  reprochait  sa  complicité  avec  Du- 
mouriez  qu'elle  avait  démasqué  et  poursuivi;  on  lui  im- 
putait les  désastres  de  nos  armées  ;  on  préparait  les  esprits 
à  une  démonstration  violente  contre  elle.  Marat,  qui  pré- 
sidait le  club  des  Jacobins,  avait  adressé,  en  cette  qualité, 
aux  départements  une  circulaire  emportée,  dans  laquelle  il 
réclamait  «  le  tonnerre  des  pétitions  et  des  accusations 
contre  les  traîtres  et  les  délégués  infidèles  qui  avaient  voulu 
sauver  le  tyran  en  votant  l'appel  au  peuple  ou  la  réclusion.  » 
Robespierre  ne  gardait  pas  plus  de  ménagements  à  la  tri- 
bune, et  le  flot  populaire  grondait  sourdement  autour  de 
la  convention ,  qui  n'avait  plus  pour  elle  que  son  inviola- 
bilité. La  Gironde,  voyant  grandir  le  péril,  se  résolut  à  un 
acte  de  vigueur,  et  Marat  fut  envoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, mais  c'était  s'exposer  à  un  acquittement  et  à  un 
triomphe  ;  le  maire  Pache  se  présenta  à  la  barre  de  l'as- 
semblée et  demanda,  au  nom  de  trente-cinq  sections,  l'ex- 
pulsion des  principaux  membres  de  la  droite,  et  bien  que 
cette  démarche  eût  été  accueillie  par  des  cris  d'indignation, 
elle  n'en  fut  pas  moins  un  acheminement  funeste  à  de  plus 
impérieuses   exigences.   Comme  on  devait  s'y  attendre, 
Marat  sortit  victorieux  de  l'épreuve,  et  dès  ce  moment  les 
tribunes  de  l'assemblée  appartinrent  aux  jacobins  enhardis 
et  aux  tricoteuses  de  Robespierre,  qui  se  firent  un  jeu  de 
troubler  les  séances  et  d'injurier  les  orateurs  impopulaires. 
Gnadet,  poussé  à  bout,  proposa  un  moyen  extrême  ;  il 
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voulait  qu'on  cassât  les  autorités  de  Paris,  qu'on  remplaçât 
dans  les  vingt-quatre  heures  la  municipalité  par  les  prési- 
dents des  sections  et  qu'on  réunit  les  suppléants  de  la  con- 
vention à  Bourges  dans  le  plus  court  délai.  Si  cette  dernière 
partie  du  plan  de  Guadet  eût  été  adoptée,  l'unité  du  gou- 
vernement était  perdue,  et  la  république  périssait  sous  les 
efforts  de  la  coalition.  La  Plaine  refusa  de  s'y  associer,  et 
l'on  se  contenta  de  nommer  une  commission  de  douze 
membres  chargée  d'examiner  la  conduite  de  la  commune  et 
de  sévir  contre  les  conspirateurs. 

La  commission  des  Douze  prit  son  rôle  au  sérieux  ;  elle 
inquiéta  la  municipalité  par  ses  investigations,  surprit  la 
trace  d'un  complot,  dont  l'exécution  était  axée  au  22  mai, 
et  fit  incarcérer  le  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
Hébert,  qui  rédigeait  un  journal  obscène ,  intitulé  le  Père 
Duchéne.  C'était  une  déclaration  de  guerre,  et  les  jacobins 
menacés  se  décidèrent  à  en  finir  avec  leurs  ennemis.  L'in- 
surrection s'organisa  sur  une  vaste  échelle  ;  les  molion- 
naires  des  clubs  ameutèrent  la  multitude,  et,  le  27  mai,  la 
commune,  accompagnée  des  députés  des  sections,  vint  for- 
muler à  la  barre  les  demandes  du  peuple  :  l'élargissement 
d'Hébert,  la  suppression  des  Douze  et  même  leur  envoi  au 
tribunal  révolutionnaire  :  «  Écoutez,  répondit  le  président 
c<  Isnard  aux  pétitionnaires,  écoutez  ce  que  je  vais  vous 
<c  dire.  Si  jamais  par  une  de  ces  insurrections,  qui  se  re- 
«  nouvellent  depuis  le  10  mars,  et  dont  les  magistrats 
«  n'ont  pas  averti  l'assemblée,  il  arrivait  qu'on  portât  at- 
«  teinte  à  la  réprésentation  nationale ,  je  vous  le  déclare, 
«  au  nom  de  la  France  entière ,  Paris  serait  anéanti  ;  oui, 
.  «  la  France  entière  tirerait  vengeance  de  cet  attentat,  et 
«  bientôt  on  chercherait  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris  a 
«  existé.  —  Je  vous  le  déclare  aussi,  lui  répliqua  à  son 
«  tour  Danton ,  tant  d*impudence  commence  à  nous  pe- 
«  ser,  nous  vous  résisterons*  »  La  convention  était  dans 
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le  plus  grand  tumulte  ;  la  populace  attroupée  vociférait  au 
dehors,  et  l'assemblée  n'avait  pour  sa  défense  que  quelques 
sectionnaires  du  Mail  et  de  la  Butte  des  Moulins,  fl  fallut 
obéir  aux  injonctions  de  la  commune,  et  casser  provisoire- 
ment la  commission  des  Douze  ;  mais,  une  fois  les  insur- 
gés partis,  on  se  ravisa,  et  le  décret  fut  rapporté  le  lende- 
main. Alors  l'agitation  de  la  capitale  prit  un  caractère  ef- 
frayant ;  le  conseil-général  de  la  commune  dissous  par  une 
réunion  de  membres  du  collège  électoral,  de  commissaires 
des  clubs  et  de  députés  des  sections,  qui  se  tenait  à  l'Évéché, 
puis  réinstallé  par  eux,  en  vertu  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, se  déclara  en  insurrection,  nomma  Hennot  comman- 
dant-général de  la  force  armée,  et  les  sans-culottes,  payés 
à  raison  de  quarante  sous  par  jour ,  marchèrent  vers  les 
Tuileries,  où  siégeait  à  cette  époque  la  convention;  on  en- 
tendait partout  le  bruit  de  la  générale  et  le  son  du  tocsin  ; 
on  tirait  le  canon  d'alarme,  et  Danton,  qui  i)8doutait  la  fin, 
s'écriait  à  la  tribune  :  «  Cassez  la  commission  des  Douze, 
«  le  canon  a  tonné.  Si  vous  êtes  lé^lateurs  politiques, 
«  loin  de  blàmw  l'explosion  de  Paris,  vous  la  tournerez  au 
<c  profit  de  la  république,  en  réformant  vos  erreurs,  en 
(c  cassant  votre  commission.  »  Robespierre  alla  plus  loin, 
et,  comme  il  pérorait  avec  une  faconde  verbeuse,  qui  étaâ 
de  nature  à  exciter  l'impatience  de  l'assemblée  :  «  Cc»iduez 
«  donc,  lui  CTia  Vemiaud.  —Oui,  je  vais  conclure,  etcontjpe 
«  vous!  répondit-il,  contre  vous  qui,  après  la  l'évolution  du 
«  iOaoût,  avez  voulu  conduire  à  l'échafaud  ceux  qui  l'ont 
«  faite  ;  contre  vous  qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la  de- 
«  struction  de  Paris;  contre  vous,  qui  avez  voulu  sauver 
«  le  tyran  ;  contre  vous,  qui  avez  conspiré  avec  Dumou- 
«  riez,  etc..  eh  bien!  ma  conclusion,  c'est  le  décret  d'ao- 
«  cusation  contre  tous  les  complices  de  Dumouriez,  elcon- 
<f  tre  ceux  qui  sont  désignés  par  les  pétitfonnaires.  »  Les 
montagnards  applaudu^eni ,  mais  Robespierre  s'était  trop 
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bâté;  le  comité  de  salut  public,  composé- presque  entière- 
ment de  membres  de  lar  Plaine,  proposa,  par  l'organe  de 
Barrère,  la  suppression  définitive  de  la  commission  des 
Douze,  et  Je  peuple  qui,  ce  jour-là,  ne  s'était  levé  que  dans 
ce  but,  se  dispersa  au  bruit  des  acclamations  (51  mai). 

Le  dénouement  delà  lutte  entre  la  convention  et  la  com- 
mune n'eut  lieu  que  le  2  juin  ;  les  Jacobins  avaient  con- 
sacré deux  journées  entières  à  réunir  leurs  forces  et  à  re- 
muer les  faubourgs.  Marat,  qui  se  montra  le  plus  acharné 
de  tous,  déployait  une  étrange  activité,  et  invitait  le  con- 
seil-général à  rester  en  séance  jusqu'à  ce  qu'il  eCit  obtenu 
l'arrestation  des  traîtres  ;  Henriot  haranguait  la  populace 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  disposait  ses  bataillons 
pour  l'investissement  des  Tuileries.  Tout  s'ébranla  enfin 
et,  vers  dix  heures,  quatre-vingt  mille  hommes  armés  en- 
vahirent tous  les  abords  de  la  salle  conventionnelle.  Quel- 
ques-uns de$  représentants ,  couchés  sur  la  liste  de  pro- 
scription, étaient  demeurés  chez  eux,  de  peur  d'un  massa- 
cre ;  les  autres  avaient  eu  la  hardiesse  d'affronter  le  péril, 
et  parmi  eux  on  comptait  Lanjuinais ,  qui  fit  preuve  d'un 
courage  héroïque.  Il  dévoila  les  projets  de  la  commune,  de- 
manda que  toutes  les  autorités  de  Paris  fussent  cassées, 
que  tout  ce  qu'elles  avaient  fait  depuis  trois  jours  fût  an- 
nulé, que  tous  ceux  qui  voudraient  s'arroger  un  pouvoir 
nouveau,  contraire  à  la  loi,  fussent  mis  hors  la  loi,  et  qu'il 
fût  permis  à  tout  citoyen  de  leur  courir  sus.  Un  tumulte 
effroyable  régnait  dans  l'assemblée,  où  se  croisaient  en  tous 
sens  les  imprécations  et  les  injures  grossières  contre  l'iné- 
branlable girondin;  de  fougueux  montagnards  s'étaient 
élancés  vers  la  tribune  pour  l'en  arracher  violemment,  et 
une  députation  des  insurgés  était  venue  s'écrier  à  la  barre  : 
«  Citoyens,  le  peuple  estlas  de  voir  ajourner  son  bonheur  ; 
«  il  le  laisse  encore  un  instant  dans  vos  mains  :  sauvez-le 
«  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va  se* sauver  lui-même.  » 


304  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

La  convention  indignée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion, mais  Tattitude  des  bande?  du  général  Henriot  an- 
nonçait de  sinistres  déterminations,  et  le  comité  de  salut 
public  se  hâta  d'intervenir  comme  au  3i  mai,  afin  de  pré- 
venir de  plus  grands  malheurs  ;  il  engagea  les  représen- 
tants menacés  à  se  suspendre  eux-mêmes,  et  Isnard  donna 
l'exemple  de  la  résignation.  Lanjuinais  et  Barbaroux  re- 
fusèrent avec  énergie  !  «  N'attendez  de  moi  ni  suspension, 
ni  démission,  dit  fièrement  le  premier,  et  comme  on  lui 
répondaitpar  d'outrageantes  apostrophes  :  «  Sachez,  ajou- 
«  ta-t-il,  qu'une  victime  ornée  de  fleurs  et  qu'on  traîne  à 
«  l'autel,  n'est  pas  insultée  par  le  prêtre  qui  l'immole.  On 
«  parle  du  sacrifice  de  mes  pouvoirs  !  quel  abus  de  mots  ! 
«  Les  sacrifices  doivent  être  libres  et  vous  ne  Têtes  pas.  » 
Marat,  qui  voulait  un  décret  d'accusation,  désapprouva  la 
mesure  proposée  par  le  comité  et  fut  vivement  appuyé  par 
Billaud-Varennes.  La  convention,  plongée  dans  la  stupeur, 
écoutait  ces  étranges  débats,  lorsque  deux  de  ses  membres 
se  précipitèrent  dans  la  salle  en  annonçant  que  toutes  les 
issues  étaient  gardées  et  qu'on  leur  avait  interdit  le  pas- 
sage :  «  Citoyens,  dit  Barrère,  prouvons  que  nous  sommes 
«  libres  ;  »  et  l'assemblée,  se  levant  tout  entière,  se  diri- 
gea majestueusement  vers  le  Carrousel ,  précédée  de  ses 
huissiers  et  de  son  président  Hérault  de  Séchelles  qui, 
s'adressant  à  Henriot  i  «  Que  demande  le  peuple  ?  lui  dit- 
«  il  ;  la  convention  n'est  occupée  que  de  son  bonheur.  — 
«  Hérault,  répliqua  le  brutal  soldat  de  la  commune,  le 
«  peuple  n'est  pas  levé  pour  entendre  des  plirases  ;  il  veut 
«  qu'on  lui  livre  vingt-quatre  coupables .  »  En  même  temps  il 
donnel'ordreàses  canonniers  de  setenirprèts,  etlesconven- 
tionels  reculent  ;  ils  se  présentent  ainsi  à  plusieurs  autres  ba- 
taillons et  rencontrent  partout  Marat,  qui  prêchait  hautement 
la  résistance.  Le  prestige  de  l'inviolabilité  n'existait  plus  ; 
il  fallut  rentrer  dans  les  Tuileries  et  subir  l'odieuse  dicta- 
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ture  de  Vami  du  peuple  ;  sur  la  motion  de  Couthon,  qui  féli- 
citait ironiquement  l'assemblée  de  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations, on  décréta  la  mise  en  état  d'arrestation  chez  eux 
de  trente-deux  girondins;  c'étaient  Gensonné,  Guadet, 
Brissot ,  Gorsas ,  Pétion ,  Vergniaud ,  Salles ,  Barbaroux, 
Chambon,  Buzol,  Birotteau,  Lidon,  Lasource,  Lanjuinais, 
Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  tes  mi- 
nistres Lebrun,  Roland,  et  Clavière,  les  membres  de  la 
commission  des  Douze,  Kervélégan,  Gardien,  Rabaud-Saint- 
Étienne,  Boileau,  Bertrand,  Vigée,  Mollevaut,  Henri  Lari- 
vière,  Gomaire  et  Bergoing.  Cette  terrible  journée  tirait  à 
sa  fin  ;  la  multitude  satisfaite  regagna  les  faubourgs,  et  les 
Jacobins  prirent  possession  du  pouvoir. 

La  Gironde  ne  comprit  d'abord  que  sa  chute  était  défini- 
tive, et  elle  fit  un  appel  désespéré  aux  départements.  Ver- 
gniaud et  quelques  autres,  qui  poussaient  jusqu'à  l'extrême 
le  respect  de  la  légalité,  crurent  que  le  moment  de  la  jus- 
tice viendrait  pour  eux,  et  acceptèrent  toutes  les  consé- 
quences du  décret  d'arrestation.  Pétion,  Barbaroux,  Gua- 
det, Louvet,  Buzot,  Lanjuinais,  etc.,  s'échappèrent  facile- 
ment ,  car  la  surveillance  ne  fut  pas  d'abord  très-active,  et 
la  guerre  civile  ne  tarda  pas  à  éclater  entre  Paris  et  les  dé- 
partements irrités.  Au  nord,  au  midi,  au  centre,  à  l'ouest, 
partout  on  s'arma  en  faveur  des  vaincus  du  2  juin.  Les  ad- 
ministrateurs de  Bordeaux  écrivirent  à  la  Convention  que 
la  ville  était  en  effervescence,  et  qu'ils  ne  pouvaient  calcu- 
ler jusqu'où  irait  l'indignation  générale.  A  Rennes,  les  as- 
semblées primaires  rédigèrent  une  adresse,  où  on  lisait  ces 
mots  :  «  Rapportez  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d'arres- 
«  tation  nos  plus  incorruptibles  défenseurs,  rendez-les  à  la 
«  république  ,-  vous  en  répondez  sur  vos  têtes.  »  Limoges 
convoqua  à  Bourges  les  députés  suppléants  à  la  Convention  ; 
Toulouse  fit  élargir  tous  les  suspects,  et  incarcérer  à  leur 
place  les  plus  ardents  patriotes.  A  Marseille ,  on  créa  une 
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force  départementale  et  on  lera  une  armée  de  six  mille  hom- 
mes, qui  dut  se  mètre  en  marche  vers  le  nord.  A  Nîmes,  à 
Grenoble,  à  Montauban,  à  Bourg,  à  Besançon,  à  Dijon,  à 
Mâcon,  à  Lons-le-Saulnier,  dans  toutes  les  villes  importan- 
tes,  on  vit  se  fbnfier  des  administrations  indépendantes  et 
dévouées  à  la  cause  des  proscrits  de  la  Gironde.  A  Lyon, 
les  jacobins  eurent  encore  le  dessous,  et  le  président  du 
dub,  Châlier,  expia  sur  Téchafaud  le  tort  de  ses  exagéra- 
tions révolutionnaires  ;  puis  la  révolte  fit  un  pas  de  plus 
et  se  nomma  un  général  royaliste,  le  comte  de  Précy.  A 
Evreux,  les  autorités  locales,  excitées  par  Buzot,  ordonnè- 
rent la  formation  d'un  corps  de  quatre  raille  hommes,  et 
tout  près  de  là,  dans  le  Calvados,  les  commissaires  conven- 
tionnels. Homme  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  furent  empri- 
sonnés ;  la  ville  de  Caen,  devenue  le  centre  de  l'insurrec- 
tion normande,  applaudit  à  l'arrivée  des  députés  de  la  Bre- 
tagne, qui  s'intitulèrent  assemblée  des  départements  réunis 
à  Caeny  appelèrent  au  commandement  de  leurs  troupes  le 
général  Wimpfen,  encore  un  royaliste,  et  se  préparèrent  à 
les  diriger  sur  Paris.  Les  partisans  delà  monarchie  avaient 
saisi  l'occasion  de  venger  la  mort  de  Louis  XVÏ,  et  on  les 
retrouvait  partout,  sous  l'habit  du  girondin  comme  sous 
la  veste  du  sans-culotte,  entourant  la  république  d'un 
vaste  réseau  d'intrigues  et  soufflant  en  tous  lieux  la  haine 
de  la  révolution.  Assaillis  par  tant  d'ennemis  à  la  fois,  les 
montagnards  se  trouvaient  acculés,  et  leur  ruine  semblait 
certaine.  Robespierre  n'était  pas  un  homme  d'action  ;  Dan- 
ton avait  gardé,  au  2  juin,  un  silence  équivoque,  et  le  plus 
fanatique  de  leurs  chefs,  Marat,  avait  péri  victime  d'un 
assassinat.  Une  jeune  fille ,  nourrie  des  souvenirs  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  la  belle  Charlotte  Corday,  était  partie 
de  Caen,  dans  le  but  de  poignarder  ce  tyran  populaire,  et 
elle  l'avait  frappé  dans  le  bain  (13  juillet),  puis  elle  s'é- 
tait abandonnée  résolument  au  bourreau ,  pendant  que 
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ron  faisait  à  rAirii  du  Peuple  d«  magnifiques  funérailles. 
L'insurrection  girondine  n'occupait  qu'une  partie  de  la 
scène  ;  le  combat  s'était  engagé  ailleurs  au  nom  d'un  en- 
fant frêle  et  chétif,  prisonnier  au  Temple,  et  qu'on  appe- 
lait, depuis  le  2i  janvier,  Louis  XVII,  roi  de  France  et  de 
Navarre.  Dans  la  Lozère,  un  ancien  constituant.  Charrier, 
avait  levé  l'étendard  de  la  révolte,  ramassé  trente  mille 
paysans,  surpris  Mende,  Saint-Alban,  Randon,  culbuté  les 
volontairei3,  et  organisé  la  contre- révolution  dans  tout  ce 
vaste  paygde  montagnes.  A  l'ouest,  les  Vendéens,  vainqueurs 
àThouars,  puis  à  Fontenay  (25  mai),  puis  à  Douai  et  à  Mon- 
treuil  (7  et  8  juin),  avaient  marché  sur  Saumur,  qui  n'é- 
tait défendu  que  par  sept  ou  huit  mille  hommes  découragés. 
Saumur  emporté  (9  juin),  ils  descendirent  la  Loire,  s'em- 
parèrent d'Angers  (17  juin),  et  menacèrent  sérieusement 
la  ville  de  Nantes,  où  commandait  le  général  Canclaux. 
Cathelineau  dut  conduire  l'attaque  par  la  rive  droite,  tan- 
dis que  Charette  monterait  à  Tassant  par  la  rive  gauche  ; 
il  s'agissait  pour  eux  d'établir  des  communications  avec  la 
Bretagne,  où  le  parti  royaliste  penchait  vers  une  prise  d'ar- 
mes, d'ouvrir  un  port  commode  à  la  marine  anglaise  et  de 
frapper  l'opinion  par  un  coup  de  main  éclatant.  A  la  fron- 
tière, depuis  la  trahison  de  Dumouriez,  la  république  n'a- 
vait éprouvé  que  des  revers.  Les  alliés,  sachant  par  expé- 
rience combien  il  était  dangereux  de  pénétrer  en  France 
sans  s'être  assuré  d'une  forte  base  d'opérations,  avaient 
modifié  leur  ancien  plan  de  campagne,  et  Cobourg,  avec 
soixante-dix  mille  hommes,  s'était  proposé  d'investir  Condé, 
Valenciennes,  Lequesnoy,  Landrecies  et  Maubeuge,  tan- 
dis que  le  duc  d'York  menacerait  Lille  et  enlèverait  Dun- 
kerque  ;  Beaulieu,  d'autre  part,  se  tenait  à  Namur  pour 
surveiller  les  Ardenneset  couvrir  à  gauche  les  mouvements 
de  la  grande  arnjée  autrichienne.  La  république  ne  comp- 
tait là  qu'une  quarantaine  de  mille  hommes  démoralisés  et 
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dispersés  dans  les  camps  de  Gassel,  de  la  Madelaine,  de 
Famars  et  ae  Maubeuge.  Le  successeur  de  Dumouriez, 
Dampierre,  se  porta  en  avant  pour  secourir  Gondé,  qui  ve- 
nait d*être  investi ,  et  se  fit  battre  à  Quiévrain  (30  avril). 
Quelques  jours  après,  il  attaqua  de  nouveau  à  Raismes  et 
reçut  dans  la  mêlée  une  blessure  mortelle  (8  mai).  Ses 
troupes  regagnèrent  le  camp  de  Famars  en  désordre,  et 
Gustine,  que  son  audacieuse  expédition  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  avait  mis  au  premier  rang  des  généraux,  fut  ap- 
pelé au  commandement.  Mais  Gustine  resta  immobile  dans 
son  quartier-général  de  Gambrai,  et  laissa  prendre  Gondé 
(iO  juillet),  puis  Yalenciennes  (28  juillet)  ;  il  fut  destitué  et 
remplacé  par  Kilmaine.  Le  prince  de  Goboarg  et  le  duc 
d'York  se  concertèrent  alors  pour  tourner  le  camp  répu- 
blicain, assis  sur  la  rive  de  TEscaut,  non  loin  de  Gambrai, 
et  détruire  d'un  seul  coup  le  principal  corps  du  général 
français;  le  péril  était  grand  pour  Kilmaine,  si  l'exécution  du 
projet  des  coalisés  eût  été  rapide;  heureusement  pour  lui  qu'ils 
y  procédèrent  avec  leur  lenteur  habituelle  et  lui  laissèrent 
le  temps  de  se  replier  sur  la  Sensée,  puis  sur  la  Scarpe,  où 
il  s'établit  à  Graverelle,  entre  Arras  et  Douai.  L'armée  du 
Nord  avait  échappé  à  une  destruction  complète,  mais  la 
république  était  loin  d'être  sauvée  ;  la  route  de  Paris  était 
encore  une  fois  ouverte;  une  marche  .hardie  pouvait  ame- 
ner le  prince  de  Gobourg  et  le  duc  d'York  sous  les  murs 
de  la  capitale  et  compromettre  le  sort  de  la  révolution  ; 
ridée  ne  leur  vint  pas  de  tenter  cette  épreuve  décisive  ;  le 
prince  commença  l'investissement  du  Quesnoy,  et  le  duc 
se  dirigea  sur  Menin.  Sur  le  Rhin  et  dans  les  Yosges,  les 
opérations  militaires  n'avaient  pas  eu  un  meilleur  Succès. 
Beauhamais  et  Delaage,  qui  commandaient  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  n'avaient  pu  interrompre  le  siège  de 
Mayence,  où  s'étaient  renfermés  des  officiers  de  distinction, 
Poyré,  Meunier,  Aubert-Dubayet,  Kléber,  et  des  représen- 
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tants  énergiques,  Rewbell  et  Merlin  de  Thionville  ;  la  place 
se  rendit,  le  22  juillet,  et  la  garnison,  que  la  famine  et  des 
assauts  réitérés  avaient  réduite  de  vingt-deux  mille  à  dix- 
sept  mille  hommes,  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Les  Prussiens  victorieux  se  rejetèrent  sur  les  aVmées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  et  se  préparèrent  au  blocus  de  Lan- 
dau. Aux  Alpes,  où  la  campagne  avait  commencé  plus 
tard,  on  s'était  battu  sans  grands  résultats  autour  de  la 
position  de  Sospello  et  du  camp  de  Saorgio,  mais  la  nou- 
velle de  la  révolte  de  Lyon  allait lenhardir  les  Austro-Sardes 
et  provoquer  de  leur  part  un  mouvement  offensif.  Aux 
Pyrénées,  l'espagnol  Ricardos  avait  refoulé  le  général  De- 
flers  jusque  sous  le  canon  de  Perpignan  (avril)  ;  un  mois 
après  il  l'avait  forcé  de  se  replier  au  delà  de  la  Têt,  en 
abandonnant  une  partie  de  son  artillerie,  et  il  avait  mis  le 
siège  devant  Bellegarde  et  le  fort  des  Bains,  qui  capitulèrent 
après  quelques  jours  de  résistance. 

Ainsi  la  situation  de  la  république  était  partout  déplora- 
ble après  la  chute  des  girondins.  La  convention  avait  vu 
soixante  départements  protester  contre  le  triomphe  des 
montagnards,  les  grandes  villes  s'insurger  et  se  fédéraliser 
entre  elles,  Lyon  appeler  les  royalistes  dans  son  sein,  la 
Vendée,  délivrée  des  hleus^  devenir  conquérante  à  son  tour, 
et  les  coalisés,  enhardis  par  la  désorganisation  de  ses  ar- 
mées, peser  lourdement  sur  toutes  les  frontières.  Elle  ne 
s'émut  point  de  cette  effrayante  accumulation  de  dangers 
et  trouva  son  salut  dans  l'excès  de  son  énergie  révolution- 
naire. Contre  les  vaincus  du  â  juin,  elle  imagina  la  cons- 
titution de  1793,  qui  n'avait  pas  d'autre  but  que  celui  de 
rattacher  à  sa  cause  tous  les  républicains  sincères  ;  contre 
les  royalistes  du  dedans  et  les  ennemis  du  dehors,  elle  dé- 
créta les  levées  en  masse,  les  réquisitions  forcées  et  le 
nMximum.  Les  girondins,  au  temps  de  leur  puissance, 
avaient  confié  à  un  comité,  dont  le  philosophe  Gondorcet 
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élsit  le  membre  le  plus  lùfluest,  le  soin  de  présenta  un 
noutel  aete  eonstitutionnel,  et  la  Montagne,  qui  neroyaH 
dans  ses  adversaires  que  des  bourgeois  aristocrsUes,  avait 
toujours  fait  ajourner  le  développement  dte  leurs  théories 
républicaines.  Hérault  de  Séchelles  eut  la  mission  de  for- 
muler les  principes  du  parti  victorieux,  et  son  projet,  mis 
en  diseussimi  le  ii  juin^  fut  adopté  le  âft  du  môme  mois, 
et  envoyé  tout  aussitôt  à  la  sanction  des  assemblées  prl- 
maires.  Le  temps  manquait  pour  examiner  à  fond  ce  tra> 
vail  si  rapide,  et  personne  d*ailleurs  ne  croyait  à  son  ap- 
plication immédiate  ;  ce  n'était  là,  dans  la  pensée  des  lé^ 
gislateurs  conventionnels  qu'un  signe  de  ralliement,  ayant 
toute  la  valeur  d'un  drapeau  ;  aussi  ne  songea-t-on  pas  à 
s'enquérir  si  cette  constitution  semit  ou  non  praticable,  et 
ût-on  les  plus  larges  concessions  à  l'esprit  démagogique  du 
jour.  Au  premier  abord,  rien  ne  parait  plus  él^entaire  et 
plus  simple  quecesystème politique;  la  population  est  laseule 
base  de  la  représentation  nationale  ;  les  conditions  de  for- 
tune  exigées  par  la  Constituante  n'existent  plus,  et  tout  ci- 
toyen a  le  droit  d'assister  aux  assemblées  primaires,  qui 
élisent  immédiatement  les  députés.  Le  corps  législatif  est 
un,  indivisible  et  permanent  ;  il:  se  réunit  de  droit  au  !•' 
juillet  et  sa  session  dure  un  an.  Le  conseil  exécutif  est 
composé  de  vingt-quatre  membres  choisis  par  la  représen- 
tation nationale  parmi  les  candidats  qu'ont  nommés  les  as- 
semblées électorales  des  départements;  il  est  renouvelé 
par  moitié  à  chaque  législature.  La  même  mobilité  dis- 
tingue les  administrations  municipales  et  judiciaires;  on 
veut  se  mettre  en  garde  contre  tout  essai  de  tyrannie  et 
prendre  au  sérieux  cet  article  fondamental  de  la  nou- 
velle déclaration  des  droits  :  «  que  tout  individu  qui  usur- 
«  perait  la  souveraineté  soit  à  1  instant  mis  à  mort  par  les 
«  hommes  libres.  »  La  loi  n'acquiert  un  caractère  définitif 
que  quarante  jours  après  son  envoi  aux  assemblées  pri- 
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tnaires,  IcM^qu^l  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  de  la  part 
du  dixième  d*entre  elles,  dans  la  mœtié  des  départements , 
plus  un.  C'est  l'intronisation  absolue  de  la  démocratie,  le 
régime  exclusif  de  la  multitude,  Tapothéose  dn  nombre  ; 
mais,  nous  l'avons  dit,  peu  importait  à  ses  auteurs  l'œu* 
vre  en  elle-même ,  pourvu  qu'elle  leur  servît  de  moy^ 
de  triomphe,  et  sous  ce  point  de  vue  3s  atteignirent  pleine- 
ment leur  but.  Danton  s'était  écrié:  «C'est  au  moment 
«  d'un  grande  production  que  les  corps  politiques,  comqie 
«  les  corps  physiques,  paraissent  toujours  manacés  d'une 
«  destruction  prochaine.  Nous  sommes  entourés  d^orages  ; 
<c  la  foudre  gronde.  Eh  bien  !  c'est  du  milieu  de  ses  éclats 
«  que  sortira  l'ouvrage  qui  immortalisera  la  nation  fran- 
«  çaise.  »  Mais  Danton  se  montra  encore  plus  éloquent, 
au  point  de  vue  du  salut  public,  lorsque  les  députés  des 
municipalités  départementales,  chargés  de  notifier  à  l'as- 
semblée l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  demandèrent 
en  outre  l'arrestation  de  tous  les  suspects  et  la  levée  en 
masse  du  peuple  :  «  Eh  bien  !  dit-il,  répondons  à  leurs 
«  vœux  1  Les  députés  des  assemblées  primaires  viennent 
«  d'exercer  parmi  vous  l'initiative  de  la  terreur  !  Je  de- 
«  mande  que  la  Convention,  qui  doit  être  mahitenant  pé- 
«  nétrée  de  toute  sa  dignité,  car  elle  vient  d  être  revêtue  de 
«  toute  la  force  nationale  ;  je  demande  que,  par  un  dé- 
«  cret,  elle  investisse  les  commissaires  des  assemblées 
«  primaires  du  droit  de  dresser  l'état  des  armes,  des  sub- 
«  sistances,  des  munitions,  de  faire  un  appel  au  peuple, 
«  d'exciter  l'énergie  des  citoyens,  et  de  mettre  en  réqui- 
«  sition  quatre  cent  mille  hommes.  C'est  à  coups  de  canon 
et  qu'il  faut  signifier  la  Constitution  à  nos  ennemis  !  C'est 
«  l'instant  de  faire  ce  grand  et  dernier  serment,  que  nous 
<f  nous  vouons  tous  à  la  mort,  ou  que  nous  anéantirons 
a  les  tyrans.  »  Le  serment  fut  prêté,  et  les  grandes  me- 
sures se  succèdteent.  L'insurrection  girondine  du  €alva« 
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dos  avait  été  déjà  comprimée  ;  les  troupes  du  général 
Wimpfen  s'étaient  laissé  battre  à  Vernon  à  la  première 
rencontre,  et  le  30  juillet,  les  autorités  constituées  du  Cal- 
vados avaient  officiellement  reconnu  leur  erreur.  Le 
i^^  août,  la  Convention,  défiant  tout  à  la  fois  ses  ennemis 
du  dehors  et  du  dedans,  dénonça  à  tous  les  peuples  la  con- 
duite lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique, 
qui  soudoyait,  disait-elle,  l'assassinat,  le  poison,  Tincendie 
et  tous  les  crimes  pour  l'anéantissement  des  droits  de 
l'homme,  envoya  l'infortunée  Marie-Antoinette  au  tnbunal 
révolutionnaire,  nomma  des  commissaires  auprès  des  ar- 
mées, et  adopta,  contre  les  insurgés  de  la  Vendée,  un  dé- 
cret rigoureux,  qui  contenait  cet  impitoyable  paragraphe  : 
«  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  des  matières 
«  combustibles  de  toutes  espèces  pour  incendier  les  bois, 
«  les  taillis  et  les  genêts.  Les  forêts  seront  battues,  les 
«  repaires  de  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront 
«  coupées  par  les  compagnies  d'ouvriers  pour  être  portées 
«  sur  les  derrières  de  l'armée,  et  les  bestiaux  seront  sai- 
«  sis.  »  A  cette  époque,  les  Vendéens,  cruellement  déçus 
dans  leurs  espérances  de  conquête,  étaient  rentrés  dans  le 
Boccage  ;  ils  avaient  vu  tous  leurs  efforts  se  briser  devant 
la  courageuse  résistance  des  Nantais  dirigés  par  le  général 
Canclaux,  et  le  plus  populaire  de  leurs  chefs,  le  voiturier 
Cathelineau,  avait  succombé  au  sein  de  la  mêlée  (29  juin); 
mais  ils  n'en  inspiraient  pas  moins  de  grandes  craintes 
à  la  république  ;  le  5  juillet,  au  retour  de  l'expédition  de 
Nantes,  ils  étaient  tombés  à  Châtillon  sur  la  division  du 
général  Westermann ,  et  l'avaient  complètement  détruite  ; 
le  i 8  juillet,  le  général  Santerre,  sorti  de  Saumur,  s'était 
engagé  dans  le  long  défilé  de  Coron,  et  là,  chargé  avec  fu- 
reur par  les  royalistes,  il  avait  perdu  deux  mille  morts, 
trois  mille  prisonniers,  dix  canons  et  tous  les  bagages.  Les 
Vendéens,  deux  fois  victorieux,  avaient  repris  courage,  et 
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TefTet  moral  de  Téchec  subi  par  eux  devant  ki  ville  de  Nan- 
tes ne  s'était  pas  produit. 

Le  16  août,  la  convention  fut  mise  en  demeure  par  une 
députation  des  jacobins,  accompagnée  des  fédérés  qui  s'é- 
taientréunis  à  Paris  pour  célébrer  Tanniversairedu  i  0  août, 
de  s'élever  à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  France, 
et  d'appliquer,  sur  les  bases  les  plus  larges,  le  principe  ré- 
volutionnaire de  la  levée  en  masse  :  •«  Si  vous  demandez 
«  cent  mille  hommes,  s'écria  l'orateur  à  la  barre,  peut-être 
«t  ne  les  trouverez-vous  pas  ;  si  vous  demandez  des  mii- 
«  lions  de  républicains,  vous  les  verrez  se  lever  pour  aller 
a  écraser  les  ennemis  du  peuple...  Décrétez  que  le  tocsin 
a  sonnera  dans  toute  la  république  à  une  heure  fixe.  Qu'il 
«  n'y  ait  d'exception  pour  personne.  Que  l'agriculture 
«  seule  conserve  les  bras  nécessaires  à  l'ensemencement 
«  des  terres  et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des  affaires  soit 
«  interrompu,  que  la  grande  et  universelle  affaire  des 
«  Français,  soit  de  sauver  la  république.  »  Le  comité  de 
salut  public,  qui  avait  été  réorganisé  au  profit  des  vain- 
queurs du  2  juin,  et  où  avaient  pénétré  les  membres  les 
plus  ardents  de  la  Montagne,  se  hâta  de  faire  un  rapport 
séance  tenante,  et  la  convention  déclara  que  le  peuple  fran- 
4^is  allait  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  son  indé- 
pendance, de  sa  liberté,  de  sa  C/Onstitution,  et  pour  délivrer 
son  territoire  de  la  présence  des  despotes  et  de  leurs  satel- 
lites. Puis,  le  23  août,  ce  fut  le  jour  du  décret  définitif  ainsi 
•conçu  :  «  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  au- 
«  ront  été  chassés  du  territoire  de  la  république,  tous  les 
«  Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service 
«  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hom- 
«  mes  mariés  forgeront  des  armes,  et  transporteront  des 
«  subsistances  ;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  habits, 
«  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront  les 
«  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  porter  sur 
}U  32 
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«  les  places  paî)lique8,  pour  exciter  le  courage  des  guer- 
a  riers,  la  haine  des  rois  et  Tunité  de  la  république.  Les 
«  QiaisoDS  nationales  seront  converties  en  casernes  ;  les 
€  places  publiques  en  ateh^:^  d'armes;  le  so]  des  caves 
«  sera  lessivé  pour  en  extraire  du  salpêtre.  Les  armes  de 
«  calibre  seront  exclusivranent  confiées  à  ceux  qui  mar- 
ie cheront  àTennemi  ;  le  service  de  Tintérieur  se  fera  avec 
«  les  fusils  de  chasse  et  Tarme  blanche.  Les  chevaux  de 
«  selle  seront  requis  pour  compléter  les  corps  de  cavale- 
f  rie;  les  dievaux  de  trait,  autres  que  ceux  employés  à  Ta- 
«  griouUure,  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres.  Le  comité 
«  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  le^  mesures 
«  pour  établir  sans  délai  une  fabrication  extraordinaipe 
«  d*armes  de  tout  genre,  qui  réponde  à  Tétat  et  à  l'énergie 
«  du  peuple  ft'ançais  ;  il  est  autorisé  en  conséquence,  à 
«  former  tous  les  établiss^nents,  manufactures,  ateliers  et 
«  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exécution  des 
«  travaux,  ainsi  qu'à  requérir  pour  cet  objet,  dans  toute 
«  la  république,  les  artistes  et  les  ouvriers  qui  peuv^it 
«  concourir  à  leur  succès...  Nul  ne  pourra  se  faire  rem- 
it placer  dans  le  service  pour  lequel  il  sera  requis  ;  les 
«  fonctionnaires  publics  resteront  à  leur  poste.  La  levée 
«  sera  générale  ;  les  citoyens  non  mariés  ou  veufë  sans  en- 
«  fants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les  pre- 
«  miers  ;  ils  se  rendront  sans  délai  au  cheMieu  de  leur 
«  district,  où  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  maniement 
«  des  armes,  en  attendant  l'ordre  du  départ. . .  Le  bataUlon 
ff  qui  sera  organisé  dans  chaque  district,  sera  réuni  sous 
«  une  bannière  portant  cette  inscription  :  Le  pewple  fran" 
<c  çais  debout  contre  les  tyrans...  »  La  suite  du  décret 
portait  qu'aûn  de  rassembler  les  subsistances  en  quantité 
suffisante,  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux, 
verseraient  dans  les  chefs-lieux  de  leurs  districts  respeetife, 
en  nature  de  grain,  les  f^roduits  de  ^ses  biens,  et  que  les 


RÉPUBLIQUE  FRA1IÇA18E.  275 

propriétaires,  fermiers  et  possesseurs  de  grsûns,  èeraiefit 
requis  de  payer  en  nature  les  contributions  arriérées, 
môme  ]es  deux  tiers  de  celles  de  1793.  Les  moyens  finan- 
ciers qui  formaient  le  complément  nécessaire  de  ce  grand 
système  de  défense,  n'étaient  pas  moins  extraordinaires  ; 
il  n*y  ayait  pas  moins  de  quatre  milliards  six  cent  seize 
millions  d'assignats  en  circulation,  et  le  nombre  toujours 
croissant  en  avait  fait  descendre  la  valeur  réelle  bien  au- 
dessous  de  la  valeur  nominale  ;  la  convention  proscrivit, 
sons  les  peines  les  plus  sévères,  le  commerce  du  numé- 
raire, et  décréta  que  tout  citoyen,  convaincu  d'avoir  refusé 
en  paiement  des  assignats-monnaie,  serait  condamné  pour 
la  première  ibis,  à  six  mois  de  détention,  et  à  une  amende 
de  5,000  livres  ;  en  cas  de  récidive,  à  une  amende  double, 
et  à  vingt  ans  de  fers.  En  même  temps,  Cambon,  l'un  des 
plus  habiles  administrateurs  de  l'assemblée,  régularisait  la 
dette  publique,  dont  le  désordre  s'était  singulièrement  ae- 
crû  pendant  les  derniers  temps,  et  provoquait  la  création  du 
Grand-Livre.  La  convention  ajouta  à  ces  dispositions  gé- 
nérales et  toutes  d'intérêt  public,  nombre  de  mesures  dic- 
téœ  uniquement  par  l'esprit  de  parti  ;  ainsi,  l'on  ne  se  con- 
tenta pas  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  étrangers  des 
pays  avec  lesquels  la  république  était  en  guerre,  et  non 
domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet  1789  :  on  incar- 
eéra  aussi  les  constitutionnels  et  les  républicains  modérés, 
pour  être  gardés  jusqu'à  la  paix.  «  Dans  le  moment,  ce 
n'était  encore  qu'une  mesure  de  précaution.  La  bourgeoi- 
sie, le  commerce,  la  classe  moyenne,  fournirent  des  pri- 
sonniers après  le  5i  mai,  comme  la  noblesse  et  le  clergé 
les  avaient  fournis  après  le  10  août.  On  créa  une  armée 
révolutionnaire  de  six  mille  soldats,  et  de  mille  canonniers 
pour  l'intérieur.  Chaque  citoyen  indigent  eut  quarante 
sous  par  jour,  afin  d'assister  aux  assemblées  de  section.  On 
délivra  des  certificats  de  civisme,  pour  être  assuré  des  opi- 
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niODS  de  tous  ceux  qui  coopéraient  au  mouvement  révolu- 
tionnaire. On  plaça  les  fonctionnaires  sous  la  surveillance 
des  clubs  ;  on  forma  un  comité  révolutionnaire  par  section, 
et  Ton  fit  face  de  toutes  parts  aux  ennemis  extérieurs,  et 
aux  insurgés  du  dedans  *  » 

A  cet  énergique  concert  de  toutes  les  passions  et  de 
toutes  les  volontés  réunies  dans  un  but  commun,  les  par- 
tisans de  la  Gironde  n'opposaient  que  des  résistances  iso- 
lées et  de  tièdes  sympathies;  aussi  le  dénouement  de  la 
lutte  ne  fut-il  pas  un  instant  douteux.  La  soumission  de 
Caen  détermina  celle  de  presque  toutes  les  grandes  villes. 
Bordeaux  ouvrit  ses  portes  au  représentant  Tallien  ;  le  gé- 
néral Carteaux  culbuta  Tannée  sectionnaire  des  Marseillais, 
fit  son  entrée  dans  la  ville  (25  août),  et  marcha  vers  Tou- 
lon, qui  n'échappa  momentanément  à  la  vengeance  des  ré- 
publicains que  par  l'admission  dans  le  port  de  Tamiral 
anglais  Hood,  avec  huit  mille  Espagnols.  Lyon,  abandonné 
à  ses  propres  forces,  sans  espoir  de  secours,  même  du  côté 
des  Alpes,  où  les  Piémontais  venaient  d'être  battus,  vive- 
ment pressé  par  l'armée  de  Kellermann,  à  laquelle  le  re- 
présentant Couthon  expédiait  journellement  des  renforts 
provenant  de  la  levée  en  masse,  se  défendit  à  outrance, 
sous  le  commandement  du  royaliste  Précy  ;  mais  il  fallut 
enfin  capituler;  Précy  eut  la  hardiesse  de  passer  à  travers 
les  lignes  des  assiégeants,  avec  un  millier  de  Lyonnais,  et 
gagna  heureusement  la  Suisse  ;  le  reste  attendit  en  trem- 
blant les  ordres  de  la  convention  (9  octobre).  La  prise  de 

• 

Lyon  permit  aux  conventionels  de  diriger  vers  le  Midi,  une 
bonne  partie  de  l'armée  victorieuse,  et  le  19  décembre, 
Toulon  près  d'être  foudroyé  par  le  général  Dugommier, 
qui  avait  suivi  les  inspirations  d'un  jeune  officier  d'ar- 
tillerie, nommé  Bonaparte,  fut  évacué  par  les  ennemis, 
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qui  en  se  retirant ,  mirent  le  feu  à  la  ville ,  et  brûlèrent 
dans  le  port  uae  escadre  française  de  vingt  vaisseaux. 
L'anéantissement  de  la  Vendée  suivit  de  fort  près  la 
reddition  de  Toulon.  Après  la  défaite  dés  bleus  à  Coron,  la 
lutte  s'était  maintenue  entre  eux  et  les  royalistes,  sans 
prendre  un  caractère  décisif.  Le  général  Rossignol,  une 
créature  de  la  commune  de  Paris,  était  venu  remplacer  Bi- 
ron,  dont  la  modération  déplaisait,  et  avait  pris  à  tâche  de 
perpétuer  les  discussions  fâcheuses  qui  s'étaient  élevées 
entre  Tétat-major  de  Saumur,  et  celui  de  Nantes,  où  com- 
mandait Canclaux.  Les  Vendéens  avaient  été  battus  deux 
fois  à  Luçon  (30  juillet,  14  août),  par  le  général  Tuncq,  et 
ils  avaient  détruit  la  division  de  son  successeur  Lecomte,  à 
Chantonnay  (3  septembre).  Lorsque  la  garnison  de  Mayence 
qui  ne  pouvait  servir  d'un  an  contre  les  coalisés,  arriva  à 
Nantes,  et  prit  une  part  active  à  la  guerre  (6  septembre), 
les  événements  se  dessinèrent  avec  plus  de  netteté,  et  la 
Vendée  dut  périr.  Une  première  invasion  dans  le  Boccage, 
échoua  par  la  faute  de  Rossignol,  que  la  défaite  de  Lecomte 
avait  effrayé,  et  qui  se  hâta  d'ordonner  un  mouvement  ré- 
trograde ;  les  Mayençais  furent  écrasés  à  Torfou  (19  sep- 
tembre), et  le  général  Santerre  essuya  encore  à  Coron,  le 
même  jour,  une  déroute  plus  sanglante  que  la  première. 
Rossignol  et  Canclaux  perdirent  leurs  commandements,  et 
le  général  Léchelle  parut  en  scène.  C'était  un  militaire  in- 
capable, mais  il  avait  sous  lui  deux  officiers  de  la  plus 
grande  distinction,  Kléber  et  Marceau,  et  il  eut  le  bon  es- 
prit de  s'abandonner  entièrement  à  leurs  conseils.  Les 
royalistes  vaincus  àTreize-Septiers,  à  Châtillon,  à  la  Trem- 
blaye  et  à  Chollet  (17  octobre),  se  trouvèrent  acculés  à  la 
Loire,  et  se  décidèrent  à  envahir  la  Bretagne.  Lescure,  Bon- 
champs  etd'Elbée,  trois  de  leurs  meilleurs  généraux,  avaient 
été  blessés  mortellement  ;  Larochejacquelin  et  Stofflet  res- 
taient seuls  debout;  Charette  s'était  isolé  par  suite  de  riva- 
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lités  mesquines.  Le  passage  du  fleuve  eut  lieu  le  18  octo- 
bre, au  milieu  d'une  confusion  inexprimable,  au  bruit 
de  Tartillerie  républicaine,  et  quatre-vingt  mille  bommes, 
femmes  et  enfants,  se  dirigèrent  vers  Granville,  pour  se 
mettre  en  communication  avec  les  Anglais,  qui  leur 
avaient  promis  des  secours  s'ils  s'emparaient  d'un  port.  Le 
général  Léchelle,  qui  les  poursuivait,  voulut  livrer  bataille 
contre  l'avis  de  ses  officiers,  et  se  laissa  battre  à  Entrâmes 
(27  octobre)  ;  mais  Granville  opposa  une  résistance  invin- 
cible, et  la  retraite  devenue  nécessaire,  acheva  la  démora- 
lisation des  insurgés.  Vainqueurs  à  Pontorsoa,  puis  à  Dol 
(17-22  novembre),  par  suite  de  la  précipitation  des  géné- 
raux Tribout  et  Westermann ,  ils  attaquèrent  en  vain  la 
ville  d'Angers  (3  et  4  décembre).  Le  12,  ils  furent  écrasés 
dans  les  rues  du  Mans ,  et  le  25 ,  au  moment  où  ils  se 
préparaient  à  repasser  sur  la  rive  gauche  de  la  LcHre,  ils 
furent  exterminés  à  Savenay  (25  décembre).  Larodiejacque- 
lin  et  Stofflet,  s'échappèrent  avec  quelques  milliers  d'hom- 
mes. La  Vendée  était  désormais  détruite,  et  la  mission  des 
chefs  républicains  allait  se  borner  à  compléter  l'anéantisse- 
ment des  vaincus. 

A  la  frontière ,  les  armes  de  la  république  avaient  aussi 
prospéré.  «  Garnot  venait  d'entrer  au  comité  de  salut  pu- 
«  blic.  A  la  méthode  systématique  de  la  coalition,  qui  con- 
«  sistait  à  faire  marcher  une  armée  entière  en  avant  d'un 
«  vaste  front  d'opérations  aussi  régulièrement  aligné  qu'un 
«  bataillon  sur  le  champ  de  manœuvre,  il  entrevit  que  ïoa 
«  pourrait  opposer  une  combinaison  plus  féconde  en  ré- 
«  sultats.  C'était  de  porter,  cx)otre  un  point  du  cordon 
«  ennemi ,  une  masse  de  forces  assez  compacte  pour  le 
«  rompre  et  le  contraindre  à  reformer  en  arrière  son  ali- 
«  gnement  ^  »  Le  général  Houchard,  qui  avait  succédé  à 
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Custine,  fil  le  premier  Tapplication  du  nouveau  système 
de  Carnot,  et  gagna  sur  le  duc  d*York,  qui  assiégeait 
Dunkerque,  Timportante  bataille  de  Hondschoote  (6,  7  et  8 
septembre),  puis  celle  de  Menin  sur  le  prince  d'Orange 
(13  septembre).  Il  fallait  alors  se  rabattre  sur  le  général 
Beaulieu,  dont  la  division  liait  les  Hollandais  au  généra- 
lissime autrichien,  le  culbuter  et  prendre  en  flanc  le  prince 
de  Cobourg,  qui,  maître  du  Quesnoy,  avait  investi  Mau- 
beuge.  Houdiard  ne  comprit  pas  que  ce  devait  être  là  un 
mouvement  décisif;  il  se  lança  à  la  poursuite  du  prince 
d'Orange  et  se  laissa  surprendre  par  Beaulieu  à  Courtrai 
(15  septembre.  Le  comité  de  salut  public  ne  pardonnait 
plus  des  erreurs  de  ce  genre  ;  le  malheureux  général  fut 
destitué  et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Le 
montagnard  Jourdan,  appelé  à  le  remplacer,  marcha  aussi- 
tôt sur  Maubeuge,  attaqua  sans  hésiter  les  positions  des  en- 
nemis, bien  qu'ils  fussent  supérieurs  en  nombre,  et  remporta 
sur  le  prince  de  Cobourg  une  brillante  victoire  à  Wattignies 
(15  et  16  octobre).  Les  Autrichiens  repassèrent  la  Sambre, 
et  Jourdan  reçut  l'ordre  de  les  suivre  pour  délivrer  le  terri- 
toire; mais  la  pluie  survint,  et  bientôt  on  dut  se  décidera 
prendre  des  quartiers  d'hiver.  Sur  le  Rhin  et  dans  les 
Vosges,  les  armées  républicaines  avaient  défendu  le  terrain 
pied  à  pied  depuis  la  capitulation  de  Mayence  ;  toutefois , 
elles  avaient  été  repoussées  aux  combats  de  Pirmasens  et  de 
Bondenthal  (12  et  14  septembre) ,  et  forcées  d'évacuer  les 
fiameuses  lignes  de  Weissembourg  (15  octobre).  L'arrivée 
des  représentants  Saint-Just  et  Lebas  ranima  leur  courage 
ébranlé  ;  deux  généraux  habiles  succédèrent  à  des  comman- 
dants obscurs  et  sans  capacité  militaire.  Hoche  et  Pichegru 
se  concertèrent,  et  refoulèrent  tout  à  la  fois  les  divisions 
de  Brunswick  et  de  Wurmser ,  les  enfoncèrent  à  Geisberg 
(25  décembre),  rentrèrent  dans  Landau,  bloqué  depuis  le 
mois  d'août,  dans  les  lignes  de  Weissembourg,  et  ne  se 
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repo6èreDtqa*en  pays  conquis.  Aux  A]pes,  KellermanD  a^ait 
r^té  aa  delà  do  Saiot-Bernard  le  marquis  de  MoDtferrat , 
fils  du  roi  de  SardaigDe,  qui  s'avançait  au  secours  de  Lyon 
(ocMDbat  d'Épierre,  10  septembre),  éL^  dans  le  oooaté  de 
Nice,  Dugommier  avait  fait  reculer,  à  Gilette,  ks  impé- 
riaux du  géoéral  De  Yius  (18  octobre).  Aux  Pyrénées,  il  y 
avait  eu  de  fréquentes  rencontres  entre  les  Espagne^  ^ies 
r^Nibbcains ,  sans  que  posonne  s*en  émût ,  car  i'int^ét 
s*était  iporté  ailleurs.  Le  général  Ricardos  avait  été  d^ait  à 
Thuir  (17  juillet),  et  il  y  avait  pris  sa  revanche  (22  sep- 
tembre); Où  ne  put  le  contraindre  à  i^asser  les  mtxits,  et 
ïoù  dut  ajourna'  à  la  campagne  suivante  la  libération  du 
Roussillon.  Au  résumé,  l'année  1793,  qui  s'était  annoncée 
d'une  Êiçon  si  m^iaçante,  ne  pouvait  mieux  finir.  «  On 
«  avait  presque  sur  tous  les  points  préservé  le  territ(Hre  ; 
«  Où  conservait  quelques  conquêtes;  on  s'était  préparé 
«  d'immenses  moyens  *Bilitaires  que  les  droonstances 
«  avaient  naturellemoit  disposés  à  reœvœr  une  organisa- 
«  tion  puissante  *.  » 

A  l'intérieur ,  la  convention  avait  affermi  sa  puissance 
un  instant  compromise,  et  concentré  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  du  comité  de  salut  public.  Le  10  oddbre ,  Saint- 
Just  avait  paru  à  la  tribune  et  lu  un  raj^rt  dans  lequel  il 
disait  :  «  Dans  les  droonstances  où  se  trouve  la  république, 
«  la  constitutioD  ne  peut  être  établie  ;  oa  l'immolerait  par 
«  elle^néme.  Elle  deviendrait  la  garantie  des  attentats 
«  contre  la  liberté,  parce  qu'elle  manquerait  de  la  vio- 
«  leoce  nécessaire  pour  les  réprimer.  Le  gouvernement  est 
«  aussi  trop  eaibarrassé.  Vous  êtes  trop  loin  de  tous  les 
«  attentats;  il  fimt  que  le  glaive  des  lois  se  {Hom^e  par- 
€  tout  avec  rapidité ,  et  que  votre  bras  scHt  partout  présent 
«  pour  arrêter  le  crime.  »  On  décréta  que- le  gouvernement 
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provisoire  de  la  France  serait  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix;  que  le  conseil  exécutif,  les  généraux,  les  ministres , 
les  corps  constitués  seraient  placés  sous  la  surveillance  du 
comité  de  salut  public ,  chargé  d'en  rendre  compte  à  la 
convention  ;  que  l'inertie  des  autorités  étant  la  cause  des 
revers,  les  délais  pour  l'exécution  des  lois  et  des  mesures 
de  salut  public  seraient  fixés,  et  que  la  violation  de  ces 
délais  serait  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté  ;  que  le 
nécessaire  de  chaque  département  serait  évalué  par  approxi- 
mation et  garantie ,  et  que  le  superflu  serait  mis  en  réqui- 
sition ;  qu'il  serait  créé  un  tribunal  et  un  jury  de  compta- 
bilité ,  dans  le  but  de  poursuivre  tous  ceux  qui  avaient 
manié  les  deniers  publics  depuis  la  révolution ,  et  de  leur 
demander  compte  de  leur  fortune.  «  Ainsi  se  constitua,  dit 
«f  M.  Mignet ,  cette  puissance  terrible  qui  dévora  les  enne- 
«  mis  de  la  montagne ,  qui  dévora  ensuite  la  montagne  et 
«  la  commune,  et  qui  ne  finit  qu'en  se  dévorant  elle- 
«  méme^»  Ce  fut  tout  simplement  l'organisation  de  la 
dictature  au  profit  des  jacobins  et  de  leur  chef  Robespierre. 
Le  comité  de  salut  public  comptait  douze  membres;  Hérault 
de  Séchelles  et  Robert-Lindet,  tous  deux  amis  de  Danton , 
furent  laissés  à  l'écart;  Camot  eut  la  direction  exclusive 
des  opérations  militaires  ;  Cambon  ne  s'oc<îupa  que  de  la 
question  des  finances  ;  Prieur  de  la  Marne  et  Prieur  de  la 
Côte -d'Or  n'aspiraient  à  aucun  rôle  politique  et  ils  se 
vouèrent  sans  réserve  à  des  travaux  d'administration.  Le 
pouvoir  appartint  donc  à  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just, 
Billaud-Varennes  çt  CoUot-d'Herbois,  c'est-à-dire  aux  plus 
fougueux  jacobins,  et  le  faible  Barrère,  qui  de  feuillant 
était  devenu  girondin  après  le  10  août,  et  de  girondin 
montagnard  après  le  31  mai,  eut  le  monopole  du  panégy- 
rique. L'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire 
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était  la  conséqueDce  extrême  de  kt  guerre  à  mort  que  bi 
république  a^ait  déclarée  à  TEurope;  il  ayait  une  mission 
sanglante  à  remplir  et  une  réaction  à  provoquer  par  les 
cruelles  exagérations  de  son  système  ;  il  mit  la  terreur  à 
Tordre  du  jour,  promena  en  tous  lieux  la  guillotine  et 
nivela  la  société  par  la  main  du  bourreau.  La  réaction  vint 
après,  juste  à  temps  pour  la  nation  prise  en  masse,  trop 
tard  pour  les  individus. 

Saint-Just  avait  laconiquement  formulé  le  programme  de 
son  parti  :  «  Vous  n'avez  plus  rien  à  ménager,  avait-il  dit, 
«  avec  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  liberté 
«  doit  vaincre  à  tel  prix  que  ce  soit.  «  Le  comité  de  salut 
public  se  mit  à  Fœuvre,  et  les  supplices  commencèrent.  On 
sait  comment  fut  punie  la  longue  résistance  de  Lyon. 
«  Le  nom  de  Lyon  ne  doit  plus  exister,  s^écria  Barrère. 
«  Vous  rappellerez  ville- aff^rcmchie^  cl  sur  les  ruines  de 
«  cette  infâme  cité,  il  sera  élevé  un  monument  qui  attes- 
te tera  le  crime  et  la  punition  des  ennemis  de  la  liberté.  Ce 
€  seul  mot  dira  tout  :  Lfen  fit  la  guerre  à  la  liberté,  Lyon 
«  n'est  flu8.  »  CoUot-d'Herbois  et  Fouchéde  Nantes  furent 
chargés  de  donner  le  premier  coup  de  marteau,  et  la  démo- 
lition fut  poursuivie  par  huit  cents  ouvriers,  tandis  que  lés 
représentants  organisai^t  les  mitraillades  et  inventaient  la 
mine,  pour  accélérer  la  ruine  de  celte  malheureuse  ville. 
A  Toulon,  des  flots  de  sang  furent  aussi  répandus  ;  à  Mai^ 
seille ,  à  Caen ,  à  Bordeaux ,'  les  exécutions  furent  moins 
générales  et  moins  meurtrières ,  parce  que  la  répression 
avait  été  plus  aisée.  A  Paris,  le  tribunal  révolutionnaire 
s^établit  en  permanence ,  et  Téchafaud  ne  se  reposa  plus 
jusqu'au  9  thermidor.  Marie-Antoinette  comparut  le  44 
octobre  devant  ses  j  uges,  et  mourut  avec  courage  (1 6  octobre) 
au  bruit  des  applaudissements  de  cette  multitude,  qui  jadis 
avait  salué  avec  tant  d'enthousiasme  la  venue  de  l'épouse 
du  dauphin.  Quelques  jours  aj^icès^  ce  fut  le  tour  des  giron- 
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diûs,  ati  nom  desquels  avait  eu  lieu  la  révolte  des  départe- 
ments; ils  étaient  au  nombre  de  vingt-un,  Brissot,  Yer- 
gniaud,  G<gisc»mé,  Fonfrède,  Ducos,  Talazé,  Lasource, 
Silléry,  £lardien,  Carra,  Duprat,  Beauvsûs,  Duchâtel, 
Main  vielle,  Lacaze,  Duperret,  Fauchet,  évêque  constitu- 
tionnel du  Calvados,  Bdleau,  Lehardy,  Ànliboul  et  Vigée. 
En  intendant  son  arrêt  de  mort,  Yalazé  se  frappa  d'un  coup 
de  poignard.  Lasource  s'écria  :  «  Je  meurs  dans  un  mo- 
a  nuent  où  le  peuple  a  perdu  sa  raison  ;  vous,  vous  mour- 
«  rez  le  jour  où  il  la  recouvrera.  »  Ils  mardièrent  vers 
la  place  de  la  Révolution  en  chantant  la  Marseillaise^ 
et  se  livrèrent  au  bourreau  en  hommes  de  cœur,  comme 
ils  avaient  vécu  (51  octobse).  Le  duc  d'Orléans ,  Philippe- 
Égalité,  qui  avait  joué  dans  la  révolution  un  si  triste  r^e, 
les  suivit  de  près  (6  novembre),  ainsi  que  le  vertueux 
Bailly,  auquel  on  n'avait  pas  pardonné  le  massacre  du 
Ch£unprde-lfars,  sous  la  Constituante  (11  novembre).  Les 
girondins,  qui  s'étaient  échappés,  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux. Grangeneuve,  Salles,  Guadet,  Barbaroux  périrent  & 
Bordeaux.  Pétion,  Buzot  et  Roland  mirent  fin  à  leurs 
jours,  ainsi  que  le  philosophe  Condorcet.  Rabautfat  exé- 
cuté à  Saint-Étirane ,  Ysdady  à  Périgueux,  Chambon  à 
Lubersac.  La  belle  madame  Roland  fut  guillotinée  à  Paris, 
car  le  tribunal  révolutionnaire  n'épargnait  personne  ;  les 
^  généraux  de  leur  bord  furent  aussi  condamnés ,  Custine , 
Bouchard,  Biron,  Beauhamais.  Louvet,  Kervélégan,  Lan- 
juinais,  Henri  Larivière  et  Lareveillère4jépeaux  réussirent 
seuls  à  se  soustraire  aux  vengeances  de  leurs  persécuteurs 
jusqu'à  la  chute  du  régime  de  la  Montagne. 

Le  comité  de  salut  public  et  son  instrument  judiciaire 
suivaient  une  marche  parallèle.  Pendant  que  celui-ci  frap- 
pait indistinctement  tous  les  hommes  du  passé,  feuillants  et 
girondins,  royalistes  et  républicains  modérés,  celui-là 
lompait  brusquement  avec  les  vieux  usages,  et  eubstituait 
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une  ère  nouvelle ,  à  Tère  chrétienne,  un  calendrier  répu- 
blicain au  calendrier  grégorien.  L'ère  des  Français  fut  datée 
du  22  septembre  1792,  jour  de  la  fondation  ée  la  repu- 
blique  ;  Tannée  fut  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente 
jours,  sous  les  noms  de  vendémiaire ,  hrumairet  frimaire 
pour  l'automne ,  de  nivôse^  pluviôse,  ventâge  pourThiver» 
de  germinal^  floréal,  prairial  pour  le  printemps,  de  messi- 
dor ,  thermidor,  fructidor  pour  Tété  ;  chaque  mois  en  trois 
décades,  chaque  décade  en  dix  jours,  qui  s'appelèrent  prtmi- 
dit  duodi,  tridi,  quartidi^  quintidi,  sextidi,septidi,octidi^ 
nonidi,  décadi.  Les  cinq  derniers  jours  furent  nommés 
sans^ulottides  ou  complémentaires,  et  consacrés  au  Gimcr 
au  Travail,  aux  Actions ^  aux  Récompenses,  à  V Opinion: 
Dans  les  années  bissextiles ,  le  sixième  dut  être  la  sans- 
culottide  par  excellence  et  se  passer  en  fêtes  nationales. 
La  progression  du  mouvement  révolutionnaire  était  singu- 
lièrement logique,  au  point  de  vue  de  ses  chefs;  on  avait 
proscrit  les  individus  qui  appartenaient  à  une  autre  épo- 
que, on  abolissait  maintenant  les  souvenirs,  et  l'heure 
vint  bientôt  d'en  finir  avec  l'antique  religion ,  qui  sentait 
quelque  peu  la  monarchie.  La  commune ,  où  dominait  la 
faction  des  enragés,  dirigée  par  le  procureur  Chaumette  et 
le  substitut  Hébert,  provoqua  de  la  part  de  l'évêque  consti- 
tutionnel de  Paris  et  de  son  clergé  une  abjuration  solen- 
nelle ;  ce  fut  une  étrange  comédie  ;  ces  apostats  méprisables . 
et  niais,  puisqu'ils  n'avaient  pas  mêmel'excusede  la  passion, 
se  présentèrent  à  la  barre  de  la  convention  pour  renier  le 
christianisme  et  proclamer  le  culte  de  la  Raison,  La  muni- 
cipalité fit  fermer  les  églises  et  promena  dans  les  rues  une 
belle  jeune  femme,  qui  jouait  le  personnage  de  la  déesse. 
Mais  ces  scènes  ridicules,  qui  n'avaient  pour  moteurs  que 
des  révolutionnaires  de  bas-étage ,  tels  que  Chaumette , 
Hébert,  Vincent,  Momoro,  le  Prussien  Anacharsis  Clootz 
et  le  général  Ronsin,  qui  n'étaient  préconisées  que  par  le 
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journal  du  Père  Duchene^  no  devaient  pas  avoir  une 
longue  durée.  Les  enragés ,  qui  frayaient  avec  la  partie  la 
plus  vile  et  la  plus  emportée  de  la  populace,  parlaient  déjà 
tout  bas  du  moderantUme  du  pouvoir,  et  s'efforçaient  de  le 
pousser  à  de  nouveaux  excès  ;  ils  étaient  devenus  compro- 
mettants par  leur  turbulence ,  et  entraient  sourdement  en 
lutte  contre  le  comité  de  salut  public.  Ce  n'était  pas  là  le 
compte  des  dominateurs  de  la  Montagne,  et  la  perte  des 
hébertistes  fut  résolue. 

Un  autre  parti  s'était  aussi  formé,  en  dehors  des  comités, 
qui,  croyant  la  révolution  terminée  et  la  république  désor- 
mais hors  de  danger,  répugnait  aux  mesures  de  rigueur ,  et 
demandait  qu'on  cherchât  à  rattacher  les  vaincus  à  la  cause 
populaire,  au  lieu  de  les  exterminer.  Danton  s'était  mis  à 
sa  tête,  Danton,  qui  possédait  encore  la  plus  grande 
renommée  révolutionnaire  du  jour,  et  qui  avait  contribué , 
plus  que  personne,  au  salut  de  la  nation  ;  cet  homme  sin- 
gulier qui  avait  été  le  principal  instigateur  des  massacres 
de  septembre,  qui  n'avait  jamais  reculé  devant  les  néces- 
sités les  plus  terribles ,  s'était  laissé  attendrir  lors  du  sup- 
plice des  girondins  qu'il  croyait  inutile,  et  depuis  ce  moment 
il  avait  rêvé  le  retour  du  gouvernement  à  la  modération  ; 
il  s'était  confié  à  quelques  amis  sûrs,  tels  que  Philippeaux, 
Lacroix,  Camille  Desmoulins;  puis,  fatigué  de  la  tourmente, 
11  s'était  retiré  dans  sa  ville  natale,  à  Arcis-sur-Aube,  pour 
y  vivre  paisiblement  avec  sa  jeune  femme ,  dont  il  était 
épris.  Alors  l'impétueux  Camille  Desmouhns  divulgua  son 
idée  et  la  popularisa  dans  les  premiers  numéros  du  Vieuœ 
Cordelier ,  ce  pamphlet  tout  à  la  fois  si  énergique  et  si 
spirituel,  qui  est  resté  un  chef-d'œuvre.  Son  collègue  Phi- 
lippeaux dénonça  l'état-major  de  Saumur,  composé  des 
favoris  de  la  commune,  et  dont  les  fautes  grossières  avaient 
grandement  contribué  à  prolonger  la  guerre  de  la  Vendée. 
Le  comité  de  salut  public  s'émut,  les  nouveaux  modérés 
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attaquaient  sa  puissance  dictatoriale  et  ses  dernières  me- 
sures; ils  réclamaient  la  répression  des  hébertistes,  la  fin 
des  proscriptions ,  la  mise  en  liberté  des  suspects ,  l'aboli- 
tion du  tribunal  révolutionnaire  et  rétablissement  d'un 
comité  de  clémence  ;  ils  s'en  prenaient  nominativement  à 
Billaud-Yarennes ,  Saint-Just,  Collot-d'Herbois,  dont  Tin- 
flexibilité  leur  semblait  incurable  ;  mais  ils  avaient  respecté 
Robespierre,  dont  l'influence  morale  était  immense,  et, 
lorsque  Danton,  rappelé  par  eux,  revint  d'Arcis-sur-Aube, 
il  s'aboucha  avec  l'incorruptible,  qui  était  resté  neutre 
entre  les  deux  partis.  Les  deux  rivaux  parurent  d'abord 
s'entendre  ;  Robespierre  défendit  Danton  aux  jacobins  et 
corrigea  lui-même  les  épreuves  du  Vieux  Cordelier,  La 
bonne  intelligence  ne  dura  cependant  pas  longtemps  :  Bil- 
laut,  Gollot  et  Saint-Just,  qui  se  voyaient  menacés,  circon- 
vinrent leur  collègue,  réveillèrent  ses  anciennes  jalousies , 
et  obtinrent  de  lui  le  sacrifice  des  dantonistes,  en  lui  aban- 
donnant les  anarchistes  de  la  commune.  Robespierre  monta 
à  la  tribune  et  accusa  les  deux  factions  des  modérés  et  des 
ultrà-révolutionnaires ,  qui,  sous  des  bannières  difi'érentes, 
tendaient,  disait-il,  au  même  but,  c'est-à-dire  à  la  désorga- 
nisation du  gouvernement  populaire ,  à  la  ruine  de  la  con- 
vention et  au  triomphe  de  la  tyrannie.  Saint-Just  s'expliqua 
plus  ouvertement  encore  :  «  Que  voulez-vous,  dit-il,  vous 
«  qui  ne  voulez  point  de  vertu  pour  être  heureux?  Que 
«  voulez-vous ,  vous  qui  ne  voulez  point  de  terreur  contre 
«  les  méchants?  Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  sur 
(c  les  places  publiques  pour  vous  faire  voir  et  pour  faire 
«  dire  de  vous  :  Vois-tu  un  tel  qui  passe?  Vous  périrez , 
«  vous  qui  courez  à  la  fortune  ;  vous  qui  prenez  un  œil 
«  hagard  et  aficctez  les  patriotes  pour  que  l'étranger  vous 
«  achète  ou  que  le  gouvernement  vous  place  ;  vous ,  de  la 
«  faction  des  indulgents ,  qui  voulez  sauver  les  criminels  ; 
«  vous  de  la  faction  des  étrangers ,  qui  voulez  tourner  1^ 
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*  sétérrté  ccmtre  les  défenseurs  du  peuple  !  Des  mesures 
a  sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupables  ;  ils  sont 
ff  cernés.  »  Saint-Just  fit  décréter  que  la  justice  et  la  pro- 
bité étaient  à  l'ordre  du  jour,  et  c'était  encore  une  menace 
dirigée  contre  les  dantonistes,  qu'on  appelait  aussi  les 
immaranx,  et  dont  on  flétrissait  les  dilapidations  (25  ven- 
tôse— 15  mars).  Le  soir,  l'accusateur  public,  Fouquier- 
Tinville,  fit  arrêter  Hébert ,  Vincent,  le  général  ftonsin , 
Momoro  et  quelques  autres ,  auxquels  on  adjoignit  Chau- 
mette,  l'évêque  de  Paris  Gobel  et  Anacharsis  Clootz.  Le  club 
des  Cordeliers ,  qui  leur  était  dévoué ,  voila  la  déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  et  chercha  à  remuer  le  peuple  en 
leur  faveur  ;  mais  rien  né  bougea  dans  les  faubourgs,  et  le 
À  germinal  ils  furent  conduits  à  la  place  de  la  Révolution , 
en  présence  d'une  nombreuse  foule  qui  se  moquait  des  lâche- 
tés d'Hébert,  et  qui,  parodiant  un  mot  familier  aux  porteurs 
de  son  journal,  s'écriait  :  «  Il  est  bougrement  en  colère,  le 
père  Duchéne.  »  Les  ultrà-révolutionnaires  avaient  disparu 
de  la  scène  ;  il  restait  à  se  débarrasser  des  indulgents ,  et 
des  bruits  sinistres  circulaient  dans  Paris.  Les  avertisse- 
ments ne  manquaient  pas  à  Danton,  qui  se  reposait  sur  sa 
force  passée,  sur  la  vieille  popularité  de  son  nom,  et  qui 
ne  pouvait  croire  à  tant  de  hardiesse  ;  on  lui  proposa  de 
fuir,  et  il  répondit  dédaigneusement  :  «  Est-ce  qu'on  em- 
<c  porte  sa  patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers.  »  Le  40  ger- 
minal, il  fut  saisi  avec  Lacroix,  Philippeaux,  Camille 
Desmoulins  et  conduit  au  Luxembourg.  A  cette  nouvelle, 
laconvention,  dep^iis  longtemps  muette,  s'agita,  etLegendre 
osa  faire  une  motion  en  faveur  de  ses  amis ,  mais  Robes- 
pierre monta  à  la  tribune  :*  «  Au  trouble  depuis  longtemps 
«  inconnu,  dit-il,  qui  règne  dans  cette  assemblée,  à  l'agi- 
«  tation  qu'a  produite  le  préopinant,  on  voit  bien  qu'il  est 
«  question  ici  d'un  grand  intérêt ,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
«  quelques  hommes  l'emporteront  aujourd'hui  sur  la  pa- 
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«  tiie...  »  La  convention,  subjugée,  se  tut,  et  décréta 
d'accusation  Danton,  Camille  Desmoalins,  Philippeaux, 
Lacroix,  le  général  Westermann,  Chabot,  Bazire,  Fabre- 
d*Eglantine ,  Delaunay ,  Hérault  de  Séchelles  et  quelques 
hommes  plus  obscurs.  Amenés  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, les  accusés  se  défendirent  vigoureusement  et 
effrayèrent  leurs  juges  par  la  véhémence  et  la  fermeté  de 
leurs  réponses  ;  on  ne  put  leur  imposer  silence ,  qu'en  les 
mettant  hors  des  débats.  Lors  de  son  premier  interroga- 
toire ,  Danton  avait  dit  :  v  Je  suis  Danton ,  assez  connu 
«  dans  la  révolution  ;  mon  corps  sera  bientôt  dans  le  néant 
«  et  mon  nom  au  Panthéon.  »  Lorsqu'on  vint  lui  signifier 
son  arrêt  de  mort,  il  s'écria  :  «  On  nous  immole  à  l'ambi- 
«  tion  de  quelques  lâches  brigands,  mais  ils  ne  jouiront  pas 
«  longtemps  de  leur  criminelle  victoire.  J'entraîne  Robes- 
«  pierre...  Robespierre  me  suit.  »  Ils  furent  exécutés  le  16 
germinal  (5  avril  1794);  mais  la  dernière  prophétie. de 
Danton  ne  devait  pas  tarder  à  recevoir  son  accomplissement. 
«  Pendant  les  quatre  mois  qui  suivirent  la  chute  du 
«  parti  de  Danton ,  le  pouvoir  des  comités  s'exerça  sans 
«c  opposition  et  sans  retenue.  La  mort  devint  le  seul  moyen 
«  de  gouvernement,  et  la  république  fut  livrée  à  des  exé- 
«  entions  journalières  et  systématiques.  C'est  aJors  que 
«  furent  inventées  les  conspirations  des  prisons  encombrées 
«  avec  la  loi  des  suspects  et  qu'on  vida  avec  celle  du  22 
«  prairial,  qui  pourrait  être  appelée  la  loi  des  condamnés; 
«  c'est  alors  que  les  envoyés  du  comité  de  salut  public 
«  remplacèrent  tout  à  fait ,  dans  les  départements ,  ceux 
«  de  la  montagne ,  et  qu'on  vit  dans  l'ouest ,  Carrier ,  le 
«  le  protégé  de  Billaud  ;  dans  h  midi ,  Maignet,  le  protégé 
«  de  Couthon;  dans  le  nord,  Joseph  Lebon,  le  protégé  de 
«  Robespierre.  L'extermination  en  masse  contre  les  ennemis 
«  de  la  dictature  démocratique,  qui  avait  déjà  été  pratiquée 
«  à  Lyon  et  à  Toulon  par  des  mitraillades,  devint  plus  hor- 
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«  rible  encore  par  les  noyades  de  Nantes,  par  les  échafauds 
«  d'Arras,  de  Paris  et  d'Orange  ^  »  Robespierre  atteignait 
le  plus  haut  période  de  sa  puissance ,  et  tous  les  regards 
étaient  fixés  sur  lui  ;  le  club  des  jacobins  l'avait  surnommé 
le  bon  génie  de  la  république ,  et  la  convention  tremblait  à 
sa  voix.  Pour  les  étrangers ,  il  résumait  la  révolution  tout 
entière  ;  pour  le  peuple,  il  personnifiait  en  lui-même  toules 
les  vertus  républicaines  solennellement  mises  à  l'ordre  du 
jour;  pour  quelques  fanatiques,  il  était  déjà  une  sorte  de 
Messie ,  ou  tout  au  moins  de  prophète  inspiré.  C'était  là 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  gonfler  cette  àme  vaniteuse  et  la 
pousser  à  de  graves  imprudences.  Le  culle  de  la  Raison 
étant  tombé  en  oubli  depuis  la  chute  des  hébertistes ,  il 
avait  fait  reconnaître  par  la  convention  l'existence  de  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'âme ,  et  instituer  des  fêtes  décadaires 
à  la  Vérité,  à  la  Justice,  à  la  Pudeur,  à  V Amitié,  à  la 
Frugalité,  à  la  Bonne  foi ,  à  \B.Gloire,  à  ï Immortalité,  au 
Malheur,  etc.  Le  20  prairial  (8  juin;,  la  religion  nouvelle 
fut  inaugurée  par  une  cérémonie  brillante,  et  Robespierre, 
qui  avait  imaginé  l'Être  suprême ,  fut  appelé  à  en  faire  les 
honneurs  en  sa  qualité  de  président  de  la  convention. 
Quelques  jours  auparavant,  une  tentative  d'assassinat,  qui 
en  définitive  n'avait  sérieusement  menacé  que  les  jours  de 
Collot-d'Herbois,  avait  permis  aux  jacobins  de  faire  éclater 
sans  mesure  leur  enthousiasme  et  de  célébrer  la  vertu  ,  le 
génie  et  l'éloquence  du  grand  homme  de  la  république. 
Robespierre  prit  toutes  ces  flatteries  à  la  lettre,  et,  le  20 
prairial,  revêtu  d'un  costume  splendide,  tenant  des  fleurs  et 
des  épis  dans  sa  main,  il  affecta  de  marcher  seul  en  avant 
de  ses  collègues  de  la  convention ,  comme  s'il  eût  voulu , 
par  un  isolement  calculé,  habituer  les  esprits  à  la  pensée 
de  son  usurpation.  Son  visage  respirait  la  joie  et  la  satisfac- 
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tion  les  plus  intimes,  et  les  modérés  espérèrent,  en  le 
Toyant,  qu*il  annoncerait  la  venue  d'un  régime  plus  clé- 
ment et  plus  doux.  Il  n*en  fut  malheureusement  pas  ainsi , 
et  on  l'entendit  dire  :  «  Peuple,  livrons-nous  aujourd'hui 
a  aux  transports  d'une  pure  allégresse.  Demain  nous  com- 
«  battrons  encore  les  vices  et  les  tyrans.  »  Deux  jours  après, 
Gonthon  présenta  à  la  convention  la  fiuneuse  M  du  22 
prairial. 

Le  comité  de  salut  public  s'engageait,  de  plus  en  plus, 
dans  les  voies  de  l'extermination,  et  cependant  toutes  ces 
crises  violentes  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  révolte  in- 
térieure, qui  avait  mis  la  république  en  péril  et  justifié  jus- 
qu'à un  certain  point  les  exagérations  révolutionnaires, 
avaient  disparu.  La  Vendée,  détruite  à  Savenay,  n'avait 
plus  de  grandes  armées  ;  les  colonnes  infernales  du  géné- 
ral Turreau  sillonnaient  le  pay^  en  tout  sens,  brûlant  les 
villages  et  les  forêts,  traquant  impitoyablement  les  rebelles, 
passant  tout  au  fil  de  l'épée  (janvier).  Ces  mesures  impla- 
cables avaient  soulevé  tout  ce  qui  restait  de  Vendéens, 
mais  ils  étaient  hors  d'état  de  soutenir  la  lutte  ;  ils  ne  com- 
battaient plus  que  dans  l'intérêt  de  leur  existence  person- 
nelle, sans  chefs,  car  laRochejacquelin  était  mort  (4  mars), 
et  ils  n'avaient  plus  guère  que  Slofflet  et  Charette,  sans  mu- 
nitions, sans  aucun  point  de  ralliement  ;  dans  cette  situa- 
tion désespérée,  la  modération  devait  les  désarmer ,  et  le 
successeur  de  Turreau ,  Vimeux,  commença  l'œuvre  de  la 
pacification.  Au  nord,  Pichegru  qui  comptait  cent  cinquante 
mille  hommes  sous  ses  ordres  de  la  mer  à  la  Sambre,  avait 
l^ssé  prendre  Landrecies,au  débutde  lacampagne  (39  avril), 
et  le  prince  de  Cobourg  s'apprêtait  à  renouveler  ce  vieux 
projet  d'invasion  que  les  coalisés  tenaient  en  réserve  de- 
puis deui  ans  ;  mais  le  général  républicain  envahit  la  Flan- 
dre maritime  avec  cinquante  mille  hommes,  et  le  plan  des 
ennemis  se  trouva  compromis.  Clairfeit  et  le  duc  d'York 
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furent  battus  à  Moescroen,  à  Coortrai,  à  Turcoing,  à  Hoo- 
glède,  tandis  que  Jaurdan,  avec  les  armées  de  la  Moselle  et 
des  Ardennes,  forçait  le  passage  de  la  Sambre,  gagnait  sur 
le  prince  de  Cobourg  la  bataille  de  Fleurus  26  juin),  pé- 
nétrait dans  les  Pays-Bas,  et  opérait  à  Bruxelles  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  du  Nord  ;  les  Autrichiens  furent  rejetés 
au  delà  du  Wahal.  Dans  les  Vosges,  les  généraux  Moreau 
et  Michaud  avaient  culbuté  les  Prussiens  à  Neustadt,  Éden- 
koben,  Trippstadt,  emporté  les  hauteurs  de  Kaiserslautem, 
et  envahi  l'électorat  de  Trêves,  afin  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  l'armée  de  Jourdan,  qui  avait  pris  le  nom 
d'Armée  de  Sambre-et-Meuse.  Aux  Alpes,  on  s'était  em- 
paré du  petit  Saint  Bernard  et  du  Mont-Génis  ;  dans  le 
comté  de  Nice,  le  général  Dumerbion  avait  chassé  les  im- 
périaux de  Ponte-di-Nave,  fait  capituler  Orm^  et  Saorgio, 
pris  possession  du  col  de  Tende,  et  s'était  établi  sur  le  revers 
méridional  des  Alpes  maritimes.  A  la  frontière  des  Pyré- 
nées, Dugommier  avait  forcé  le  camp  espagnd  du  Boulou, 
repris  Collioure  et  Port-Vendres ,  et  Moncey ,  frandiis- 
sant  la  Bidassoa,  avait  occupé  la  vallée  de  Bastan,  enlevé 
Fontarabie,  transporté  le  théâtre  de  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire ennemi.   - 

Ainsi  la  république  était  partout  victorieuse,  et  les  ri- 
gueurs du  pouvoir  décemviral  n'avaient  plus  l'excuse  des 
revers.  Cependant  Couthon  vint  apporter,  le  22  prairial,  à 
la  convention ,  une  loi  effrayante,  qui  supprimait  toutes 
les  garanties  de  la  défense,  et  mettait  la  nation  tout  entière 
à  la  discrétion  absolue  de  Taccusateur  public  :  «  La  loi,  y 
étâit-il  dit,  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomnie 
des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspira- 
teurs. L'assemblée,  qui  était  demeurée  silencieuse  depuis  la 
mort  de  Danton,  retrouva  alors  un  reste  d'énergie  pour 
appuyer  une  motion  d'ajournement,  mais  la  parole  toute- 
puissante  de  Robespierre  brisa  les  résistances,  et  le  tribu- 
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nal  révolutionnaire,  dominé  par  Fouquier-Tinville ,  put 
envoyer  journellement  à  la  mort  des  fournées  de  cinquante 
ou  soixante  personnes.  Barnave,  Malesherbes,  madame 
Elisabeth  de  France,  tous  les  prisonniers  illustres  avaient 
déjà  péri  ;  ce  fut  le  tour  des  victimes  plus  obscures,  et  du 
22  prairial  au  9  thermidor  (40  juin -27  juillet]  douze  cent 
quatre-vingt-cinq  personnes  furent  envoyées  à  Téchafaud. 
Heureusement  que  le  règne  de  la  terreur  tirait  à  sa  fin  ;  le 
triumviratde  Robespierre,  Couthon  etSaint-Just,  qui  avaient 
formé  entre  eux  une  étroite  union,  inquiétait  leurs  col- 
lègues Billaud-Varennes,  Collot  d'Herbois  et  Barrère,  dont 
l'importance  politique  allait  s'amoindrissant  t©us  les  jours. 
Les  membres  les  plus  influents  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, Amar,  Vadier,  Vouland,  n'avaient  laissé  périr  les 
Hébertistes  qu'à  regret,  et  ils  voyaient  leur  autorité  s'eflFacer 
devant  celle  du  comité  de  salut  public.  Dans  la  convention, 
les  amis  de  Danton,  Tallien,  Bourdon  de  l'Oise,  Legendre 
et  nombre  d'autres,  redoutaient  une  nouvelle  liste  de  pro- 
scription, en  tête  de  laquelle  auraient  figuré  leurs  noms. 
Tous  ces  ressentiments  divers  se  firent  jour  peu  à  peu,  et 
l'opposition  grandit  en  dépit  de  la  crainte.  Nous  l'avons 
dit,  Robespierre  n'était  pas  un  homme  d'action  ;  il  ne  prit 
pas  l'initiative  des  hostilités  ;  il  souffrit  qu'on  ridiculisât 
son  pontificat  de  la  fête  à  l'Être  Suprême,  qu'on  flétrît  ses 
prétentions  à  la  tyrannie,  qu'on  l'appelât  Pisistrate,  et 
lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  eut  fait  condamner 
une  vieille  illuminée,  Catherine  Théot,  dans  les  rêves  en- 
thousiastes de  laquelle  il  jouait  un  des  premiers  rôles,  il 
se  mit  à  l'écart  des  comités  et  ne  se  montra  plus  qu'au 
club  des  Jacobins.  Là  il  se  plaignait  avec  amertume  de  ses 
ennemis,  et  organisait  lentement  le  plan  d'une  dernière 
insurrection,  dans  laquelle  il  les  aurait  tous  frappés  ;  il  n'at- 
tendait plus  que  le  retour  de  Saint-Just,  que  ses  adversaires 
voulurent  en  vain  rattacher  à  leur  cause.  Le  8  thermidor, 
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11  reparut  à  la  convention  et  attaqua  violemment  tous  ceux 
qui  voulaient  perdre  la  république  par  les  excès  ou  par  la 
modération  ;  c'était  ainsi  qu'il  avait  procédé  contre  Hébert 
et  Dantçn,  et  il  comptait  sur  un  semblable  dénouement; 
la  convention,  encore  indécise,  ne  fit  enteodre  ni  un  ap- 
plaudissement, ni  un  murmure;  les  Jacobins,  qui  lui  ap- 
partenaient entièrement ,  couvrirent  son  discours  d'accla- 
mations frénétiques,  et  la  lutte  fut  ajournée  au  lendemain . 
Pendant  toute  la  nuit,  les  montagnards  qu'il  avait  accusés 
sans  les  nommer,  coururent  chez  les  représentants  de  la 
droite  et  de  la  Plaine ,  qui  ne  s'étaient  pas  prononcés,  et 
qui  se  souvenaient  que  Robespierre  avait  sauvé  soixante- 
treize  des  leurs,  mis  en  état  d'arrestation  au  mois  d'octo- 
bre précédent,  pour  avoir  protesté  contre  l'insurrection  du 
2  juin  ;  ils  réussirent  enfin  à  les  gagner,  et,  le  >i  thermidor, 
au  début  de  la  séance,  la  majorité  fut  formée  contre  les 
triumvirs.  Aussi,  lorsque  Saint-Just  essaya  de  parler, 
Tallien  l'interrompit  avec  véhémence ,  et  demanda  que  le 
voile  fût  entièrement  déchiré.  Billaud-Varennes  prit  la  pa- 
role et  dénonça  hautement  les  projets  de  dictature  de  Ro- 
bespierre ;  celui-ci  voulut  répondre,  et  sa  voix  fut  cou- 
verte par  des  cris  furieux  :  «  A  bas  Je  tyran  !  à  bas  le  ty^ 
ran  !  »  Un  tumulte  effroyable  régnait  dans  la  salle  ;  le  pré- 
sident Thuriot  agitait  sa  sonnette,  et  Robespierre  lui  criait 
en  vain  d'une  voix  irritée  :  «  Pour  la  dernière  fois,  me  don- 
neras-tu la  parole,  président  d'assassins?»  11  s'adressa  alors 
aux  députés  de  la  droite  et  ne  rencontra  que  des  regards 
glacés  ;  son  visage  était  livide,  sa  bouche  écumait  :  «  Mal- 
heureux, lui  dit  un  montagnard-,  le  sang  de  Danton  t'é- 
touffe.  »  Son  arrestationfut  décrétée  à  l'unanimité  avec  celle 
de  Couthon,  de  Saint-Just,  de  Lebas  et  de  Robespierre 
jeune  ;  les  deux  derniers  avaient  généreusement  réclamé 
leur  part  de  responsabilité.  La  convention  triomphait  dans 
son  enceinte,  mais  le  combat  n'était  pas  terminé.  Le  con- 
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seil- général  de  la  commune  s*était  réani;  am  premier 
bruit  de  l'incarcération  de  Robespierre  et  de  ses  collègues, 
eile  les  envoya  chercher,  et  les  accueillit  à  bras  ouverts; 
le  maire  Fleuriot  et  Tage/it  national  Payan  proclamèrent 
Finsurrection  ;  le  club  des  Jacobins  se  déclara  en  peroia- 
nence  ;  k  commandant  Henriot,  qui  avait  été  d*abord  ar- 
rêté dans  la  rue  Saint-Honoré,  Ait  délivré  par  deux  cents 
caoonniers  et  se  mit  à  la  tête  de  la  force  armée.  Il  arriva 
sur  la  place  du  Carrousel  et  fit  braquer  Tartillerie  sur  la  salle 
des  séances.  Le  moment  était  critique  pour  la  convention  : 
«  Citoyens,  dit  le  président  qui  s'était  couvert  en  signe  de 
«  détresse,  voici  le  moment  de  mourir  à  notre  poste  ;  »  et 
tout  le  monde  s'assit  dans  l'attente  du  premier  coup  de 
canon.  Ce  n'était  qu'une  fausse  alarme;  Henriot  ne  put  ja- 
mais décider  ses  canonniers  à  commencer  le  feu,  et  il  se  re- 
plia sur  la  place  de  Grève,  au  moment  où  l'assemblée 
mettait  les  conspirateurs  hors  la  loi.  Les  bataillons  section- 
naires  vinrent  peu  à  peu  se  ranger  autour  des  Tuileries  ; 
lorsqu'ils  furent  en  nombre.  Barras  nommé  commandant 
de  la  force  armée  et  secondé  par  Fréron ,  Rovère ,  Bour- 
don de  l'Oise,  Féraud,  Léonard  Bourdon,  Legendre,  les 
mena  à  l'attaque  du  poste  central  des  insurgés  :  «Les  mo- 
rt mentssont  précieux,  avait  dit  Fréron,  il  faut  agir;  Barras 
«  est  allé  prendre  les  ordres  des  comités.  Nous  allons  mar- 
«  cher  contre  les  rebelles.  Nous  les  sommerons,  au  nom  de 
«  la  convention,  de  nous  livrer  les  traîtres,  et,  s'ils  refu- 
«  sent,  nous  réduirons  en  poudre  cet  édifice  ;  »  et  le  prési- 
dent lui  avait  répondu  :  «  Partez  de  suite,  afin  que  le  jour 
«  ne  paraisse  pas  avant  que  la  tête  des  conspirateurs 
«  soit  tombée.  »  On  arriva  vers  minuit  à  l'Hôtel-de-Tille, 
où  les  conjurés  étaient  toujours  rassemblés;  la  place  de 
Grève  n'était  même  pas  défendue  ;  la  mise  des  conspirateurs 
hors  la  loi  avait  produit  un  effet  merveilleux,  et  tous  leurs 
partisans  s'étaient  débandés.  A  la  vue  des  colonnes  conven- 
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tionnelles  ,  les  triumvirs  comprirent  qu'ils  étaient  perdus  ; 
Robespierre  se  tira  un  coup  de  pistolet,  et  ne  se  brisa  que 
la  mâchoire;  Lebas  se  frappa  d'un  main  plus  assurée; 
Robespierre  jeune  sauta  d'un  troisième  étage  sans  pouvoir 
se  tuer  ;  Coffinhal,  vice-président  du  tribunal  révolution- 
naire, accusant  la  lâcheté  d'Henriot,  le  précipita  dans 
un  égout,  d'où  il  fut  retiré  à  moitié  mort  ;  Coulhon  se 
cacha  sous  une  table;  Saint -Just  attendit  ses  ennemis 
sans  changer  de  visage.  Le  lendemain  on  les  conduisit  au 
supplice,  au  milieu  d'une  foule  immense,  qui  les  accablait 
d'imprécations.  Robespierre,  défiguré  par  sa  blessure, 
montra  une  insensibilité  complète  ;  Saint-Just  garda  jus- 
qu'au dernier  moment  son  attitude  calme  et  dédaigneuse. 
Vingt-deux  têtes  tombèrent  ce  jour-là,  et  le  régime  de  la 
terreur  eut  fait  son  temps  (40  thermidor  an  II,  28  juil- 
let 1794). 


CHAPITRE  XV. 


DEPUIS  LE  9  THEBMIÏIOR  JUSQITAU  18  BRUMAIRE. 


A  la  journée  fameuse  du  9  thermidor,  finit  sans  retour 
la  période  ascendante  de  la  révolution  ;  depuis  cette  époque 
décisive,  le  mouvement  révolutionnaire  ne  fit  que  dé- 
croître jusqu'au  jour  où  les  partis,  définitivement  usés  par 
la  violence  des  luttes,  par  l'immensité  des  événements,  par 
la  diversité  de  leurs  transformations  successives,  vinrent 
s'absorber  en  un  seul  homme,  un  des  derniers  venus,  qui 
recueillit  tout  l'héritage  de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  La 
grande  bataille  de  la  veille  ne  s'était  pas  livrée  précisément 
entre  les  fauteurs  du  modérantisme  et  les  partisans  de 
la  terreur  ;  il  n'y  avait  pas,  entre  les  triumvirs  et  la  majo- 
rité des  comités,  une  question  de  clémence  en  jeu  ;  à  tout 
prendre  même,  Billaud-Varennes,  CoUot-d'Herbois,  Amar, 
Vadier,  Vouland,  étaient  des  terroristes  plus  implacables 
que  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just.  On  ne  s'était  heurté 
que  dans  un  intérêt  de  conservation  personnelle  ;  mais 
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la  nation  se  persuada  que  la  modération  avait  vaincu,  et 
l'opinion  ressuscitée  parla  si  haut,  qu'il  fallut  bien  accep- 
ter cette  conséquence  indirecte  du  triomphe.  Les  membres 
survivants  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
s'imaginaient  n'avoir  travaillé  que  pour  eux-mêmes,  et  ils 
espéraient  garder  le  monopole  du  gouvernement,  sans  di- 
minuer son  extrême  tension.  C'était  une  erreur  grave, 
qu'on  ne  leur  laissa  pas  longtemps.  Les  amis  de  Danton, 
Tallien,  Fréron,  Legendre,  Barras,  Bourdon  de  l'Oise,  Ro- 
vère,  Bentabole,  Dumont,  les  deux  Merlin,  se  coalisèrent 
avec  les  chefs  de  la  droite  et  de  la  plaine,  Boissy-d'Anglas, 
Sieyès,  Cambacérès,  Thibeaudeau,  et  reçurent  le  nom  de 
thermidoriens;  la  majorité  leur  resta.  La  Convention  reprit 
toute  la  puissance  dont  elle  s'était  dessaisie  depuis  l'éta- 
blissement du  gouvernement  révolutionnaire,  et  le  comité 
de  salut  public,  qui  l'avait  si  complètement  dominée,  qui- 
pendant  près  d'un  an  n'avait  fait  renouveler  ses  pouvoirs 
mensuels  que  pour  la  forme,  rentra  sous  sa  dépendance 
comme  avant  l'insurrection  du  31  mai.  La  Montagne  n'a- 
vait succombé  que  parce  qu'il  y  avait  eu  désunion  parmi  ses 
chefs.  Billaud-Varennes,  Barrère,  Collot-d'Herbois  et  leurs 
collègues  du  comité  de  sûreté  générale,  voyant  la  réaction  se 
dessiner  hautement,  serrèrent  leurs  rangs  et  appelèrent  à 
eux  les  hommes  purs  de  leur  parti,  qui  n'avaient  coopéré 
que  passivement  aux  actes  révolutionnaires,  mais  qui  crai- 
gnaient la  contre-révolution,  tels  que  Cambon,  Carnot, 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  etc.  Hors  de  l'assemblée,  ils  s'ap- 
puyèrent sur  le  club  épuré  des  jacobins,  et  sur  les  débris 
de  la  faction  robespierriste,  qui,  faute  de  mieux,  se  ral- 
liait à  eux.  Les  thermidoriens,  de  leur  côté,  s'emparèrent 
des  sections  qui  avaient  marché  avec  eux  contre  la  com- 
mune, et  se  préparèrent  à  combattre  leurs  nouveaux  ad- 
versaires. Maîtres  de  la  Convention,  ils  firent  aussitôt  rap- 
porter les  mesures  qui  avaient  le  plus  contribué  au  maintien 
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de  là  tyrannie  décem virale.  Oïl  réorganisa  sUr  des  baâes 
plus  modérées,  et  avec  des  garanties  réelles,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire ;  on  décréta  d'accusation  TafifréUx  Fouquier- 
Tinvilie,  qui  avait  si  cruellement  abusé  de  ses  redoutables 
fonctions  d'accusateur  public  ;  on  abolit  la  loi  du  âS  prai- 
rial ;  on  cortimença  à  opérer  avec  de  grandes  précautions 
l'élargissement  dés  suspects.  Les  comitéè  de  salut  public  et 
dé  sûreté  générale  devinrent  plus  indépendants  l'un  de 
l'autre,  et  la  Convention  s'attribua  sUr  leurs  opérations 
une  suhreillance  des  plus  actives.  Le  preniier,  dans  lequel 
entrèrent  des  thermidoriens,  Tallien,  Bréatd ,  Eschassé- 
riaux,  Treilhard,  ThUriot,  Laloi,  à  la  placé  de  Hérault  de 
Séchelles,  exécuté  avec  les  Dantoîiisties,  de  Robespierre, 
de  Couthon  et  de  Saint-Just  morts  aussi,  de  Jean  Bon- 
Saint-André,  et  de  Prieur  de  là  Marne,  toujours  en  mià- 
sion,  fut  chargé.  Comme  par  le  passé,  de  la  guerre  et  dés 
négociations  diplomatiques  ;  au  second  fut  confié  le  soin 
de  la  grande  police.  Les  assemblées  journalières  des  seb- 
tions  furent  réduites  à  une  seule  par  décade,  et  les  ci- 
toyens indigents,  qui  avaient  fait  la  principale  force  dé  Ro- 
bespierre, cessèrent  dé  recevoir  t)Our  leur  droit  de  présence 
à  ces  assemblées,  quarante  sous  par  jour,  tin  mois  s'était 
à  peine  écoulé  depuis  le  9  thermidor,  et  cependant  de  grands 
pas  avaient  été  déjà  faits  dans  les  voies  de  la  réaction. 
Après  avoir  brutalement  modifié  les  choses,  on  s'attaqUa 
aux  personnes,  et,  le  11  fructidor,  Lecointrc  de  Versailles 
prit  à  partie  Billaud-Varennes,  CoUot-d'Herbois,  Barrère, 
Amar,  Vadier,  Voulafad,  qu'il  accusa  d'être  les  continua- 
teurs de  Robespierre.  Cette  dénonciation  était  prématurée; 
elle  fut  réfutée  avec  indignation  par  Billaud-Varennes,  et 
déclarée  calomnieuse  par  la  Convention  ;  mais  elle  prépara 
les  esprits  à  des  accusations  plus  sérieuses,  et  lorsque  le 
procès  des  cent  ttente-trois  habitants  de  Nantes,  envoyés  à 
Paris  cotnme  fédéralistes  par  Carrier,  et  longtemps  déténus 


dans  les  prisons,  eut  n^is  en  relief  les  effrayants  excès 
auxquels  s'était  livré,  en  Bretagne,  le  proconsiil  terroriste, 
Leg^dre  renouvela  à  la  tribune  la  matjoii  de  Leçpintre, 
et  la  Convention  passa  simplement  à  l'ordre  du  jour,  sans 
exprimer  cette  fois  une  désapproMtiw  forpielle.  C'est  que, 
depuis  le  11  fructidor,  la  Montagne  avait  encore  perdu  du 
terraip  ;  les  comités  avaient  vu  sortir  de  leur  sein,  par  la 
voie  du  sort,  Barrère,  Carnot  et  Bobert-Updet,  d'une  part, 
Yadjer,  Youland  et  Moïse  Baile  de  l'autre,  et  Billaud-Ya- 
rennes  sentant  son  isol^ent  au  milieu  de  tous  ces  mem- 
bres nouveaux,  qui  pour  la  plupart  étaient  ses  adversaires, 
avait  donné  sa  démission  ainsi  que  CoJlot-d'Herboisi.  Tops 
deux  s'étaient  retirés  au  club  des  jacobins,  où,  lorsqu'on 
leur  reprochait  leur  silence  et  leur  inaction,  Kllaud  ré- 
pondait avec  une  irritation  concentrée  :  «  Le  lion  dort, 
«  mais  son  réveil  sera  terrible.  i>  On  leur  enleva  aussi  ce 
dernier  asile  ;  en  opposition  avec  cette  société  célèbre,  le 
journaliste  Fréron,  qui  publiait  VOra,l^^rduP^u'pU,  avait 
réuni  les  jeunes  gens  des  sections  qui  portaient  l'babit  dé- 
colleté et  les  cheveux  à  la  victime,  et  qui  ne  marchaient 
jamais  qu'avec  des  bâtons  conrts  et  plombés.  La  jeuncwe 
dorée  de  Fréron,  comme  on  l'appela,  avait  déclaré  une 
guerre  à  mort  aux  jacobins,  et  c'étaient  tous  les  jours,  dans 
Paris,  des  rixes  violentes  entre  les  partisans  du  costume  à 
Ic^  victme  et  les  sans-culottes  encore  affublés  du  bonnet 
rouge.  Le  club  des  jacobins  était  singxUièrepaent  décbu  de 
sion  ancienne  importance;  la  Convention  lui  avait  interdit 
les  pétitions  collectives,  les  affiliations  e^  les  correspon- 
dances ;  il  ne  représentait  plus  que  lui-piême,  et  n'avait 
plus  d'appui  que  dans  les  faubourgs;  il  fut  eisse^illi,  dans  le 
lieu  même  de  ses  séances,  par  les  bandes  ther^pidoriennes, 
et  emporté  d'assaut  après  un  siège  courageusement  sou- 
tenu. Le  lendemain,  la  Convention  envoya  des  commis- 
saires povir  fermer  les  portes,  et  pi^Ui  O  \<'-^  &('cllé?  sur  les 
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registres  (21  brumaire).  La  société  des  jacobins  fut  défini- 
tivement anéantie. 

Les  chefs  du  mouvement  rétrograde  s'enhardissaient  à 
mesure.  On  rappela  au  sein  de  rassemblée  les  soixante- 
treize  membres  mis  en  état  d'arrestation  pour  avoir  pro- 
testé contre  l'insurrection  du  34  mai  ;  on  activa  les  pour- 
suites contre  Fouquier-Tinville,  Carrier  et  Joseph  Lebon, 
qui  furent  condamnés  à  mort  ;  on  abolit  les  décrets  d'ex- 
pulsion rendus  contre  les  prêtres  et  les  nobles  ;  on  enleva 
le  buste  de  Marat  qui  se  trouvait  dans  la  salle  des  séances, 
et  son  corps  disparut  du  Panthéon,  où  il  avait  été  trans- 
porté après  le  9  thermidor.  On  supprima  la  loi  du  mcuci' 
mum,  qui  avait  si  longtemps  fourni  du  pain  au  peuple,  et. 
les  lois  pénales  qui  défendaient,  au  profit  des  assignats,  le 
trafic  de  l'or  et  de  l'argent.  Bientôt  aussi,  les  proscrits  du 
2  juin,  qui  avaient  échappé  aux  vengeances  de  la  Monta- 
gne, vinrent  reprendre  leurs  places  dans  l'enceinte  con- 
ventionnelle, et  apporter  aux  thermidoriens  l'appui  de 
leurs  talents  et  le  prestige  de  leurs  malheurs  ;  c'étaient  Is- 
nard,  Louvet,  Lanjuinais,  Kervélégan,  Henri  Larivière, 
Lareveillère-Lépeaux,  Lesage.  Presqu'en  même  temps  on 
décrétait  d'arrestation  Billaud-Varennes,  Collot  -  d'Her- 
bois  et  Barrère.  Les  restes  du  parti  désorganisé  des  jaco- 
bins s'agitaient  vivement  en  leur  faveur.  Le  bas-peuple 
qui,  pendant  toute  la  durée  du  règne  de  la  Terreur,  avait 
été  nourri  gratuitement  par  le  comité  de  salut  public,  ne 
s'était  pas  soumis  sans  murmures  à  la  suppression  du 
maximum,  qui  le  rejetait  brusquement  dans  son  ancienne 
condition  de  travail  et  de  misère  ;  car,  depuis  lors,  les  mar- 
chands s'étaient  vengés  avec  usure  de  l'oppression  sévère 
dans  laquelle  les  avait  tenus  le  gouvernement  révolution- 
naire. Les  accapareurs,  longtemps  intimidés  par  la  perspec- 
tive du  châtiment,  se  hâtaient  de  réparer  le  temps  perdu  ; 
le  pain  manquait  au  pauvre  qui  ne  pouvait  payer  en  nu- 
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méraire,  et  qui  soldé  lui-même  en  papier-monnaie,  sur  le 
pied  de  sa  valeur  nominale,  supportait  de  grandes  pertes 
dans  l'échange  quotidien  qu'il  était  obligé  d'en  faire  contre 
les  denrées  de  première  nécessité.  Huit  milliards  d'assignats 
avaient  été  émis,  et  l'agiotage  avait  beau  jeu,  puisque  la 
pénalité  n'existait  plus  ;  le  signe  représenlatif  créé  par  la 
Constituante,  et  qui  dans  l'origine  avait  eu  deux  gages 
excellents,  le  crédit  public  et  les  biens  nationaux,  était 
descendu  presque  sans  transition  au  quinzième  de  son 
taux  légal,  et  cette  énorme  baisse,  motivée  par  le  manque 
absolu  de  crédit,  par  l'immense  quantité  des  circulations, 
par  la  fâcheuse  dépréciation  des  propriétés  nationales,  va- 
riait au  gré  des  spéculateurs  ;  elle  tournait  toujours  au  dé- 
triment des  classes  nécessiteuses,  déjà  fort  irritées  par  la 
longue  et  générale  interruption  des  travaux  industriels,  et 
excitait  parmi  elles  de  graves  mécontentements.  Le  procès 
des  trois  accusés  devait  commencer,  le  3  germinal,  devant 
la  Convention.  Le  1*'  (20  mars  1795),  leurs  adhérents  sou- 
levèrent les  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau; 
mais  cette  première  tentative  mal  concertée  fut  réprimée 
sans  peine  par  les  jeunes  gens  des  sections.  Le  iâ,  un  at- 
troupement plus  considérable  envahit  la  salle  des  séances, 
en  demandant  du  pain,  la  constitution  de  1793,  et  la  mise 
en  liberté  des  patriotes,  et  l'assemblée  demeura  pendant 
quelques  heures  à  la  merci  des  insurgés,  qui  recevaient  au 
milieu  du  tumulte,  les  encouragements  des  députés  de  la 
Crète  ou  de  la  Montagne.  Dégagée  par  les  bataillons  sec- 
tionnaires,  elle  usa  de  rigueur  envers  les  prévenus  et  les 
représentants  de  leur  bord;  Barrère,  Billàud-Varennes  et 
Collot-d'Herbois  furent  condamnés  à  la  déportation,  et 
l'on  décréta  d'arrestation  dix-sept  membres  de  la  Crète, 
Cambon,  Ruamps, Léonard  Bourdon, Thuriot,Chasle,  Amar, 
et  quelques  autres  au  nombre  desquels  figurait  Lecointre 
de  Versailles,  redevenu  montagnard  depuis  la  réintégration 
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des  girondins,  li'émeute  du  13  germinal  n'avait  eu  qu'un 
dénouement  incomplet  ;  elle  porta  au  comble  l'exaspéra- 
tion des  sans-culottes,  et  le  1*' prairial  (20  mai),  upe  in- 
surrection formidable  éclata  dans  Paris.  Au  nom  du  peuple 
insurgé  pour  obtenir  du  pain  et  reprendre  ses  droits,  les 
factieux  proclamèrent  la  mise  en  activité  de  la  constitution 
de  1793,  la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  Iq 
25  prairial,  et  la  délivrance  de  leurs  frères  incarcérés  ;  ils 
destituèrent,  de  leur  chef,  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment, fixèrent  au  25  messidor  l'ouverture  des  sessions  de 
l'assemblée  législative,  qui  devait  remplacer  la  Convention, 
et  se  ruèrent  sur  les  Tuileries,  au  bruit  du  tocsin  et  du  ca- 
non d'alarme.  La  Convention  s'était  déclarée  en  perma- 
nence, et  avait  appelé  les  sections  à  son  secours  ;  mais» 
avant  leur  arrivée,  sa  garde  ordinaire  se  trouva  trop  faible 
pour  contenir  les  envahisseurs,  et  le  président  Boissy- 
d'Anglas,  que  sa  participation  aux  travaux  du  comité  des  sub- 
sistances avait  fait  surnommer  Boissy-Faminey  fut  cou- 
ché en  joue  sur  son  fauteuil  ;  le  député  Féraud,  qui  s'était 
élancé  pour  le  couvrir  de  son  corps,  fut  pris  pour  le  jour- 
naliste Fréron,  et  criblé  de  coups  de  sabre  ;  on  lui  coupa 
la  tète,  et  on  la  présenta,  au  bout  d'une  pique,  au  coura- 
geux Boissy-d'Anglas,  qui  l'honora  d'un  salut  respectueux, 
et  subit  avec  une  inébranlable  fermeté  les  insultes  gros- 
sières de  cette  multitude  en  fureur.  Les  montagnards  de 
l'assemblée  crurent  le  triomphe  assuré,  et  ils  se  mirent  tout 
aussitôt  en  devoir  d'en  profiter.  Tous  les  articles  du  pro- 
gramme insurrectionnel  furent  convertis  en  motions  par 
eux,  au  milieu  de  cette  épouvantable  confusion,  et  succes- 
sivement adoptés;  puis  ils  nommèrent  une  commission 
executive  et  un  commandant  de  la  force  armée;  ils  décré- 
tèrent le  rappel  de  leurs  collègues,  et  le  rétablissement  du 
club  des  jacobins.  La  foule,  qui  s'était  mêlée  à  eux,  applau- 
dissait à  toutes  leurs  mesures,  et  le  reste  de  l'assemblée 


gardait  le  silence  de  la  stupeiir,  lorsque  les  sections  àr- 
inées  débouchèrent  sur-  la  place  du  Carrousel.  Les  députés 
Legehdre ,  -Kervelégap  et  Aviguis  pénétrèrent  à  leur  tête 
dans  la  s^Ue,  repoussèrent  à  coups  (Je  baïonnettes  les  in* 
surgés  surpris,  et  rendirent  à  la  Convention  1^  liberté  d§ 
ses  délibérations,  fout  ce  qui  s'était  fait  pendant  cette  san- 
glante invasion  populaire  fut  annulé,  et  quatorze  monta- 
gnards, arrêtés  comme  complices  du  mouvement,  p^^rtirent 
aussitôt  de  Paris  sous  bonne  escorte.  Le  lendemain,  la  lutte 
fut  près  de  recommencer  entre  les  anarchistes  et  les  seo^ 
tionnaires  qui  ^'étaient  rangés  autour  des  Tuileries  ;  des 
commissaires  conventionnels  furent  envoyés  au  milieu  des 
groupes  hostiles,  et  Ton  parvint  à  empêcher  une  collision- 
Le  4  prairial,  le  meurtrier  de  Féraud,  dont  on  avait  réussi 
à  s'emparer,  fut  délivré  par  l'émeute  au  moment  où  on  le 
conduisait  au  supplice.  Alors,  la  Convention  se  décida  à 
agir  avec  vigueur;  les  faubourgs  furent  enveloppés  par 
vingt  mille  hommes  des  sections,  et  on  leur  enleva  tout  à 
la  fois  leurs  chefs,  leurs  armes  et  leur  artillerie.  Ainsi  dé- 
sarmés, ils  cessaient  d'être  dangereux,  et  le  foyer  le  plus 
actif  des  soulèvements  anarchiques  perdait  toute  son  im- 
portance révolutionnaire.  Ce  fut  une  journée  décisive,  et  la 
Montagne  ne  put  jamais  se  relever  de  cette  dei^nière  chute. 
Six  des  quatorze  montagnards  arrêtés  par  suite  des  événer 
ments  du  4"  prairial  furent  traduits  devant*  une  commis- 
sion militaire,  et  condamnés  à  être  fusillés  ;  c'étaient  les 
représentants  Goujon,  Bourbotte,  Romme,  Dnroy,  Duques- 
noy  et  Soubrany,  tous  jacobins  exaltés,  mais  dont  le  passé 
était  sans  tache.  Le  même  couteau  leur  servit  à  tous  pour 
échapper  à  l'exécution  de  l'aryêt,  et  trois  d'entre  eu%  se 
frappèrent  à  mort  ;  les  autres  allèrent  à  l'écjiafaud  avec  un 
courage  digne  d'une  meilleure  destinée  ;  tous  moururent  au 
cri  de  :  Vive  la  république. 
La  Convention,  victorieugQ  des  terroriste^  à  l'intérieur, 
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'emportait  également  au  dehors  sur  la  coalition.  Les  ar- 
mées républicaines,  où  dominaient  les  généraux  monta- 
gnards, n'avaient  accueilli  qu'avec  une  répugnance  mar- 
quée la  nouvelle  du  9  thermidor;  mais  ce  n'était  pas 
l'heure  des  insurrections  militaires,  et  le  mouvement  offen- 
sif ne  se  ralentit  pas.  Vers  la  fin  de  4794,  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  opérant  toujours  de  concert, 
avaient  rejeté  les  Autrichiens  au  delà  du  Rhin  etles  Anglo- 
Bataves  sur  l'extrême  frontière  des  Provinces-Unies.  L'hiver 
venu,  les  troupes  de  Pichegru  mal  nourries,  mal  vêtues, 
voyant  se  déployer  devant  elles  un  pays  riche  et  jusqu'alors 
respecté  par  la  guerre,  entreprirent  la  conquête  de  la  Hol- 
lande, franchirent  les  fleuves  et  les  canaux  sur  la  glace,  et 
se  répandirent  brusquement  dans  toutes  les  provinces.  Tout 
céda  à  l'invasion  ;  les  villes  les  plus  importantes,  Amster- 
dam, La  Haye,  Rotterdam,  Leyde,  Utrecht,  se  rendirent 
sans  coup  férir  ;  les  patriotes,  excités  par  les  réfugiés,  qui 
s'étaient  empressés  d'accourir,  se  soulevèrent  partout 
contre  l'autorité  du  stathouder,  qui  dut  se  réfugier  en  An- 
gleterre; une  nouvelle  forme  de  gouvernement  s'établit, 
et,  au  début  de  la  campagne  de  1795,  la  république batavé 
conclut  un  traité  de  paix  et  d'alliance  avec  la  république 
française,  qui  se  fit  céder  la  Flandre  hollandaise,  Maëstricht, 
Venloo  et  leurs  dépendances,  et  stipula  la  liberté  de  la  na- 
vigation sur  le  Rhin,  l'Escaut  et  la  Meuse  (traité  de  Paris, 
46  mai  1795). 

L'Europe  commençait  à  se  lasser  de  la  guerre,  en  dépit 
de  la  question  de  principes.  Le  l®""  février,  la  Toscane  avait 
prit  rinitiative  de  la  conciliation,  et  bien  que  son  exemple 
nefût  pas  d'un  grand  poids,  il  n'en  avait  pas  moins  été  d'un 
heureux  augure  pour  l'avenir. 

La  Prusse,  privée  de  la  coopération  des  Anglais,  qui 
trouvaient  désormais  les  ports  de  la  Hollande  fermés,  et 
débordée  sur  sa  droite  par  les  armées  françaises,  avait  déjà 
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entamé  des  négociations  à  Bàle  avec  les  commissaires  con- 
ventionnels, et  le  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence, venait  d*être  signé  dans  cette  ville,  le  16  germinal 
(5  avril  1795).  L'impulsion  une  fois  donnée,  une  autre 
puissance  que  des  ressentiments  de  famille  devaient  for- 
tement rattacher  aux  ennemis  les  plus  obstinés  de  la 
République,  se  tourna  vers  la  pensée  d'une  pacification  ;  ce 
fut  le  tour  de  l'Espagne,  que  Pérignon,  Augereau,  Schérer 
et  Moncey  avaient  envahie  par  le  Roussillon  et  par  la  vallée 
de  Bastan.  Figuières,  Roses,  Bilbao,  toutes  les  forteresses 
tombaient  à  mesure,  et  les  républicains  se  préparaient  à 
traverser  l'Ebre,  lorsqu'on  leur  annonça  la  suspension  des 
hostilités.  Le  cabinet  de  Madrid  reconnut  la  république 
française  et  lui  céda  la  partie  espagnole  de  l'île  de  Saint- 
Domingue,  où  la  révolte  générale  des  nègres  avait  occa- 
sionné d'épouvantables  complications  ;  la  France  restitua  à 
l'Espagne  tout  ce  qu'elle  avait  conquis  sur  la  frontière  des 
Pyrénées  (16  juillet).  Dans  la  Vendée,  l'œuvre  de  concilia- 
tion avait  été  poursuivie  avec  habileté,  et  les  divers  chefs 
vendéens  avaient  même  momentanément  déposé  les 
armes.  Le  général  Hoche,  une  des  intelligences  les  plus 
distinguées  et  les  plus  brillantes  de  cette  époque  si  féconde 
en  hommes  remarquables,  commandait  l'armée  de  Rennes, 
et  nul  n'était  pluS  apte  à  guérir  les  profondes  blessures  de 
la  guerre  civile  ;  mais  les  intrigues  de  l'Angleterre  vinrent 
se  jeter  à  la  traverse,  et  l'expédition  avortée  de  Quiberon 
fut  encore  un  douloureux  épisode.  Un  des  chefs  les 
plus  entreprenants  de  la  chouannerie  bretonne,  le  mar- 
quis dePuisaye,  qui  lors  de  la  révolte  girondine  des  dépar- 
tements, avait  commandé  un  corps  de  troupes  fédéralistes 
sous  Wimpfen,  s'était  engagé  à  soulever  toute  la  Bretagne, 
si  le  ministère  anglais  envoyait  sur  les  côtes  des  secours 
en  hommes,  en  armes  et  en  munitions.William  Pitt  accepta 
le  marché,  et  six  mille  émigrés,  commandés  par  le  comte 
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d'Hervilly,  partirent  sur  une  flotte  de  trente-cipq  voiles, 
qui  les  débarqua  dans  \^  baie  de  Quiberon.  Hoche  accourut 
^  la  hâte  de  Rennes  aveq  quelques  milliers  d'Uompies,  en- 
veloppa la  colonne  de  d'ïlervilly,  et  l£^  refoula  d^ms  l^ 
presqu'île  de  Quiberon,  d'où  elle  était  sortie.  Quelques 
jours  après,  les  émigrés  s'élancèrent  sur  le  camp  républi- 
cain, où  ils  se  firent  écraser  par  des  décharges  meurtrières  ; 
leur  chef  tomba  mortellement  blessé  (16  juillet).  Le  2Q, 
ajdé  par  la  trahison  de  quelques  prisonniers  républicains 
qui  s'étaient  enrôlés  parmi  les  royalistes,  Hoche  pénétra, 
^u  milieu  d'une  nuit  obscure,  dans  le  fort  Penlhièvre  qui 
fermait  l'entrée  de  la  presqu'île,  et  dès  lors  ce  fut  un  car- 
nage affreux  ;  la  tempête  avait  éloigné  la  flotte  britannique  ; 
il  ne  restait  plus  à  la  côte  que  de  rares  embarcations  expo- 
sées sans  défense  au  feu  de  l'artillerie  républicaine.  Peu 
réussirent  à  gagner  le  large  ;  le  plus  grand  nombre  fut 
coulé  à  fond.  Tout  ce  qui  n'avait  pu  ni  s'échapper  ni  mou- 
rir se  livra  aux  vainqueurs,  sans  capitulation  (20  juillet), 
car  les  lois  contre  l'éiuigratjon  surprise  les  armes  à  la  main 
étaient  formelles,  et  Hoche  n'avait  rien  à  promettre.  Ils 
furent  tous  unpitoyablement  fusillés  ;  c'étaient  pour  la  plu- 
part des  officiers  de  l'ancienne  marine. 

Ce  désastreux  essai  de  l'émigratiou  coïncidait  avec  la 
réveil  des  anciens  partisans  de  la  monarchie  à  l'intérieur, 
{^'insurrection  de  prairial  avait  jeté  l'alarme  dans  lea 
masses,  qui  craignaient  par-dessus  tout  le  retour  du  ré- 
gime décemviral  ;  la  réaction  qui  s'opérait  dans  les  esprits 
depuis  le  9  thermidor,  avait  pris  une  allure  plus  décidée, 
et  les  royalistes  s'étaienfr  rencontrés  pour  en  recueillir  tout 
le  fruit.  A  Paris,  on  avait  organisé  la  chasse  aux  jacohim^ 
en  chantant  le  Réveil  du  peuple^  que  les  thermidoriens 
avaient  substitué  à  h  Marseillaise;  dans  les  départements, 
lemouvem  nten  sens  inverse  avait  engendréde  sanglantes 
collisions,  et  le  Midi  avait  vu  les  Compagnies  dejé^us  et  dtt 
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iSoleil  prendi'e  dans  les  prisons  une  ligrrihte  revanche  des 
massacres  de  Septembre  1792  ;  â  Lyon,  à  Aix,  à  Tarascon, 
à  Marseille,  on  avait  exercé  contre  les  patt'iotes  des  persécu- 
tions inouïes,  prodigué  les  tortures  et  les  supplices,  renou- 
velé presque  les  noyades  révolutionnaires  de  Càriièr.  Pen- 
dant (JUe  les  populations  fanatisées  se  vengeaient  ainsi  des 
lréquisitionsfor'céeS,déîâ  loi  des  suspectsetdes mitraillades, 
la  tête  du  parti  créait  des  journaux,  instituait  des  clubs,  se 
mêlait  aux  sections,  préparait  à  mesure  les  éléments  de  son 
futur  triomphe,  et  comptait  sur  le  résultatdes  élections  pro- 
mises par  la  Constitution  nouvellement  décrétée.  Ce  n'était 
plus  l'acte  constitutionnel  de  4795  qui  se  trouvait  en  cause; 
la  Convention  avait  vu  de  trop  près  les  inconvénients  du  rè- 
gne de  la  multitude,  pour  ne  pas  en  redouter  l'application, 
et  le  dOmité,  chargé  d'abord  de  présenter  les  lois  organiques 
de  la  constitution  jacobine,  avait  insensiblement  agrandi 
sa  tâche,  et  arrêté  un  programme  mieux  en  harmonie  avec 
les  progrès  de  l'opinion  et  les  besoins  du  jour.  La  Consti- 
tution de  Tan  HI,  discutée  pendant  les  trois  mois  de  mes- 
sidor, thermidor  et  fructidor,  fut  adoptée  le  22  août  1798. 
Elle  débutait,  comme  ses  deux  aînées,  par  une  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  mais  on  y  avait  joint  une  déclara- 
tion des  devoirs.  Le  corps  législatif  était  composé  de  deux 
chambres,  élues  par  les  assemblées  électorales  ;  l'élection 
avait  deux  degrés  et  supposait  au  second  certaines  condi- 
tions de  propriété,  qui  variaient  selon  l'importance  des 
lieux.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  possédait  seul  le  droit 
d'initiative,  en  fait  de  législation  ;  le  conseil  des  Anciens, 
formé  de  deux  cent  cinquante  membres,  avait  le  droit 
d'approbation  ou  de  refus,  ou  si  l'on  aime  mieux,  le  veto* 
Les  deux  conseils  se  renouvelaient  tous  les  ans  par  tiers. 
Le  pouvoir  exécutif  appartenait  à  un  directoire  de  cinq 
membres,  entouré  de  ministres,  partiellement  renouvelé 
par  rélection  d*un  nouveau  membre  chaque  slniiée,  chargé 
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de  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  répur 
blique,  disposant  de  la  force  armée,  nommant  les  géné- 
raux en  chef,  et  présidé  pendant  trois  mois,  à  tour  de  rôle, 
par  l'un  des  directeurs,  qui  avait  alors  la  signature  et  les 
sceaux.  Le  directoire  était  nommé  par  le  conseil  des  An- 
ciens sur  la  présentation  faite  par  les  Cinq-Cents  d'une  liste 
décuple  de  candidats.  L'initiative  vis-à-vis  du  corps  législatif 
ne  lui  était  accordée  qu'en  un  seul  cas,  lorsqu'il  s'agissait 
de  déclarer  la  guerre  ;  hors  de  là,  il  ne  pouvait  que  l'inviter 
bénévolement  à  prendre  tel  ou  tel  objet  en  considération, 
sans  jamais  proposer  des  projets  rédigés  en  forme  de  lois. 
C'était  du  reste  lui  qui  devait  entretenir  les  relations  poli- 
tiques, conduire  les  négociations,  distribuer  les  armées 
ainsi  qu'il  le  jugeait  convenable,  faire  les  stipulations  pré- 
liminaires, telles  que  les  armistices  et  les  neutralisations;  on 
lui  donnait  une  garde  d'honneur,  un  palais  tout  entier,  une 
sorte  de  liste  civile  annuellement  équivalente  pour  chacun 
de  ses  membres  à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagram- 
mes,  ou  dix  milledeux  cent  vingt-deux  quintaux  de  froment; 
mais  il  lui  était  interdit  de  s'adjuger  des  commandements  mi- 
litaires, et  de  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  trou- 
pes dans  la  distance  de  six  myriamètres  de  la  commune  où 
le  corps  législatif  tenait  ses  séances,  à  moins  d'une  réquisition 
ou  autorisation  de  sa  part.  Enfin,  par  un  excès  de  précaution, 
que  le  passé  justifiait,  il  est  vrai,  suffisamment,  on  avait 
réservé  aux  Anciens  la  faculté  de  changer  la  résidence  des 
conseils,  en  indiquant  aussitôt  le  lieu  et  l'époque  de  la 
nouvelle  réunion.  Le  comité ,  qui  fit  la  Constitution  de 
l'an  III,  et  où  le  systématique  Sieyès  avait  refusé  d'entrer, 
comptait  en  général  dans  son  sein  des  hommes  modérés, 
Lesage,  Daunou,  Boissy-d'Anglas,  Creuzé-Latouche,  Ber- 
Her,  Louvet,  Lareveillère-Lépeaux ,  Lanjuinais,  Durand- 
Maillane,  Baudin  des  Ardennes  et  Thibeaudeau  ;  ils  avaient 
eu  surtout  en  vue  de  prévenir  tout  à  la  fois  le  retour  de  la 
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démagogie  pure  et  les  usurpations  de  quelques  hommes, 
et,  sous  ce  double  rapport,  leur  œuvre  valait  mieux  que 
celles  qui  Vavaient  précédée.  Elle  n'avait  pas  d'opposition 
sérieuse  à  redouter;  car  les  républicains  modérés  atten- 
daient d'elle  la  fin  des  agitations,  la  réalisation  de  tous 
leurs  rêves  de  paix  et  de  liberté  ;  les  royalistes  espéraient 
dominer,  au  jour  de  son  application,  dans  les  assemblées 
électorales,  et  attendaient  avec  une  impatience  fiévreuse  la 
clôture  des  sessions  conventionnelles. 

Le  déchaînement  contre  cette  imposante  assemblée,  qui 
avait  joué  un  si  terrible  rôle  dans  l'histoire  révolution- 
naire, était  universel  à  cette  époque;  on  lui  reprochait 
amèrement  les  violences  et  les  proscriptions  du  régime  dé- 
cemviral  ;  on  faisait  peser  sur  elle  toute  la  responsabilité 
des  sanglants  épisodes  de  la  Terreur;  les  journalistes  en 
faveur,  Laharpe,  Richer  de  Serizy,  Suard,  Fiévée,  Morellot, 
Lacretelle  jeune,  Poncelin,  Tronçon  du  Coudray,  Mar- 
chéna,  etc. ,  soulevaient  l'opinion  contre  elle,  et  il  devenait 
évident  que  les  élections  prochaines  seraient  dirigées  dans 
un  sens  hostile  à  ses  principes  et  par  suite  au  système  ré- 
publicain. La  Convention  vit  le  péril  et  résolut  d'y  pourvoir. 
On  se  préparait  à  attaquer  spn  œuvre,  elle  se  mit  en  devoir 
de  la  défendre,  et  décréta  .que  le  nouveau  corps  législatif 
se  composerait  des  deux  tiers  de  ses  membres,  qu'il  ne 
seraitnommé  qu'un  nouveau  tiers(5fructidor-22août);  lelS 
fructidor  elle  abandonna  aux  assemblées  électorales  le  choix 
des  deux  tiers  à  conserver.  C'était  là  une  décision  singu- 
lièrement arbitraire,  et  qui  contrastait  avec  le  désintéres- 
sement affiché  par  la  Constituante  ;  mais  elle  était  néces- 
saire, au  point  de  vue  conventionnel,  pour  préserver  la 
république  de  l'imminente  invasion  des  royalistes,  et  le 
désappointement  qu'ils  en  ressentirent  donna  la  juste  me- 
sure des  grandes  espérances  qu'ils  avaient  conçues.  Ce  ne 
furent  partout  que  protestations  et  menaces  contre  cette 
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Violation  flagrante  de  la  liberté  électorale;  et  cependant  la 
majorité  des  assemblées  primaires,  qui  s'étaient  réunies  le 
20  fructidor,  donna  son  adhésion  tout  à  la  fois  à  l'acte 
constitutionnel  et  aux  décrets  des  5  iBt  13  fructidor.  A  Paris, 
l'opposition  fut  plus  violente,  et  tout  se  prépara  pour  une 
lutte  à  main  armée.  La  section  Lepelletier,  où  dominaient  les 
plus  fougueux  journalistes,  prit  la  tête  du  mouvement,  et 
forma  un  comité  central,  qui  n'était  pas  autre  chose  qu'une 
sorte  de  gouvernement  insurrectionnel  ;  la  constitution  fiit 
acceptée  par  la  majorité  des  sections,  mais  les  décrets  de 
réélection  rencontrèrent  tine  résistance  invincible,  et,  le 
i  4  vendémiaire,  les  électeurs  parisiens,  devançant  le  mo- 
ment fixé  pour  la  réunion  des  assemblées  électorales,  se 
rassemblèrent  dans  la  salle  du  Théâtre-Français,  sous  îia 
présidence  du  duc  de  Nivernais.  La  Convention,  voyant 
approcher  la  crise,  se  hâta  de  tout  disposer  pour  sa  défense  ; 
elle  se  déclara  en  permanence,  fit  venir  les  troupes  et  l'at- 
tillerie  du  camp  des  Sablons,  cassa  le  collège  des  électeurs, 
donna  des  armes  à  quinze  ou  dix-huit  cents  patriotes  qui 
^'étaient  volontairement  offerts,  et  nomma  un  comité  de 
cinq  membres  (Colombel,  Barras,  Daunou,  Letonmeur  et 
Merlin  de  Douai),  chargé  de  pourvoir  au  salut  public. 
Le  iâ  vendémiaire,  le  général  de  l'intérieur,  Menou,  marcha 
contre  lessectionnaires  qui  occupaient  le  couvent  des  Filles- 
Saint-Thomas;  mais  il  parlementa  au  lieu  de  les  disperser, 
et  les  insurgés  enhardis  crurent  que  la  Convention  décli- 
nait le  combat.  Le  lendemain  donc,  ils  s'avancèrent  contre 
le  château  des  Tuileries,  au  nombre  de  trente-cinq  ou  qua- 
rante mille,  sous  les  ordres  des  généraux  Danican,  Duhoux 
et  de  l'ex-garde  du  corps  Lafon.  Menou,  dont  la  mollesse 
avait  motivé  cette  attaque  hardie,  avait  été  destitué,  et  Bar- 
ras nommé  commandant  de  la  force  armée,  en  souvenir 
du  9  thermidor.  Celui-ci  eut  l'heureuse  idée  de  s'adjoindre 
tm  jeune  officier  d'artillerie,  qui  avait  grandement  cOn* 
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trihué  à  la  prise  de  Toulon,  et  qui  avait  été  laissé  à  réoarl, 
sous  une  inculpation  de  terrorisme ,  depuis  la  chute  de 
Robespierre.  Bonaparte  (c'était  le  nom  du  jeune  officier) 
plaça  les  cinq  mille  hommes  de  l'armée  conventioimelle 
sur  tous  les  points  menacés,  entoura  le  château  d'une  re- 
doutaWe  artillerie,  et  lorsque  les  sectionnaires  débouché-- 
rent  par  la  rue  Saint-Honoré  et  par  le  pont  Royal,  il  leur 
fit  essuyer  des  décharges  meurtrières.  La  bataille  avait 
commencé  4  quatre  heures  et  demie  ;  à  six  heures,  les  ré- 
voltés étaient  en  pleine  déroute,  et  le  lendemain  une  tran^^ 
quillité  parfaite  régnait  dans  Paris  si  fort  agité  la  veille. 
La  Convention  ne  voulut  pas  ensanglanter  son  dernier 
triomphe  ;  elle  se  contenta  de  destituer  l'état-major  de  la 
garde  nationale,  dq  dissoudre  les  compagnies  de  chasseurs 
et  de  grenadiers,  d'ordonner  le  désarmement  des  sections 
Lepellelier  et  du  Théâtre-Français,  et  de  créer  trois  com- 
missions pour  le  jugement  des  chefs  de  la  rébellion,  dont 
on  se  garda  bien  d'empêcher  l'évasion  ;  un  seul,  l'ancien 
garde-du-corps  Lafon,  fut  saisi  et  condamné  à  mort,  parce 
qu'il  refusa  de  nier  sa  qualité  d'émigré  et  de  démentir  la 
part  qu'il  avait  prise  à  l'insurrection.  Puis  l'assemblée  dé- 
créta, dans  un  accès  de  clémence,  que  la  peine  de  mort 
serait  abolie  dans  la  république  française,  À  dater  de  la 
paix  générale,  changea  le  nom  de  la  place  de  la  Révolu* 
tion  en  celui  de  place  de  la  Concorde,  et  accorda  une 
amnistie,  dont  n'étaient  exceptés  que  les  conspirateurs  du 
13  vendémiaire.  C'était  le  4  brumaire  an  iv  (26  octobre 
1793).  Les  élections  étaient  terminées  i  les  deux  conseils 
des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  étaient  prêts  à  commencer 
leur  carrière  législative.  Il  ne  restait  plus  rien  à  l'ordre  du 
jour,  et  le  président,  se  levant,  prononça  la  formule  so- 
lennelle :  «  La  Convention  nationale  déclare  que  sa  mis- 
«  sion  est  remplie  et  que  sa  session  est  terminée.  »  «  Pou- 
voir révolutionnaire,  dit  M.  Mignet,  elle  finit  au  mo* 
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ment  où  Tordre  légal  recommença.  Trois  années  de  dic- 
tature avaient  été  perdues  pour  la  liberté,  mais  non  pour 
la  révolution.  » 

Les  deux  conseils  appelés  à  recueillir  Théritage  de  la 
Convention  se  constituèrent  le  5  brumaire  an  IV ,  et  les 
cinq  directeurs,  Lareveillère-Lépaux,  Rewbell,  Barras, 
Letourneur,  puis  Camot,  au  refus  de  Sieyès ,  qui  persistait 
dans  sa  dédaigneuse  inaction,  furent  choisis  parmi  les  ré- 
gicides, comme  pour  mieux  garantir  l'avenir  de  la  nouvelle 
constitution  républicaine.  La  situation  de  la  France,  au 
moment  où  s'opéra  ce  grand  remaniement  politique ,  était 
difficile.  Les  masses,  si  vivement  remuées,  pendant  les  cinq 
ou  six  années  qui  venaient  de  s'écouler ,  avaient  besoin 
d'ordre  et  de  paix;  les  hautes  classes,  si  longtemps  vouées 
à  la  proscription,  se  dédommageaient  par  l'exagération  du 
luxe  et  des  plaisirs ,  par  l'abus  des  élégantes  fêtes ,  par 
l'étalage  du  plus  effronté  égoïsme ,  des  déclamations  du 
jacobinisme  contre  l'immoralité ,  de  ses  prétentions  à  la 
vertu ,  de  la  grossièreté  proverbiale  de  sa  mise  et  de  la  fa- 
rouche austérité  de  ses  mœurs.  On  se  hâtait  de  jouir,  comme 
pour  réparer  le  temps  perdu ,  et  Paris  avait  revêtu  une 
physionomie  riante  qui  contrastait  singulièrement  avec  les 
sombres  allures  de  l'époque  de  la  terreur.  Mais,  au  delà  de 
la  sphère  des  riches  et  des  oisifs  du  monde  directorial ,  ré- 
gnait une  misère  profonde  ;  le  peuple ,  tourmenté  par  la 
famine  et  le  manque  absolu  de  travail,  se  pressait  toujours 
à  la  porte  des  boulangers,  dans  l'attente  d'un  morceau  de 
pain  noir,  et  la  rareté  des  subsistances  donnait  au  gouver- 
nement les  mêmes  soucis  que  par  le  passé.  L'agriculture 
languissait,  les  manufactures  s'étaient  arrêtées,  les  ateliers 
demeuraient  déserts;  la  pénurie  financière,  qui  s'accroissait 
à  chaque  émission  de  papier-monnaie ,  était  devenue  si 
grande ,  que  le  capital  de  cinq  francs  de  rente  sur  l'État  ne 
dépassait  pas  la  modique  somme  de  dix  francs.  Les  fono* 
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tionnaires  les  plus  éminents  n'étaient  pas  même  à  l'abri  de 
cette  indigence  universelle.  «  Les  cinq  directeurs ,  en  se 
«  rendant  au  Luxembourg  (qui  leur  avait  été  assigné  pour 
«  résidence),  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  meuble.  Le  con- 
«  cierge  leur  prêta  une  table  boiteuse,  une  feuille  de  papier 
«  à  lettre ,  une  écritoire,  pour  écrire  le  premier  message , 
«  qui  annonçait  aux  deux  conseils  que  le  directoire  était 
«  constitué.  Il  n'y  avait  pas  un  sou  en  numéraire  à  la  tré- 
«  sorerie.  Chaque  nuit  on  imprimait  les  assignats  néces- 
«  saires  au  service  du  lendemain,  et  ils  sortaient  tout 
<c  humides  des  caisses  de  la  république  ;  la  plus  grande 
«  incertitude  régnait  sur  les  approvisionnements,  et  pen- 
«  dant  plusieurs  jours  on  n'avait  pu  distribuer  que  quel- 
«  ques  onces  de  pain  ou  de  riz  au  peuple  ^  »  La  circulation 
des  assignats  était  montée  au  chiffre  énorme  de  dix-neuf 
milliards,  sans  compter  les  rentrées  successives  et  les 
encaisses,  que  Ton  pouvait  évaluer  à  douze  milliards  envi- 
ron. Les  armées ,  à  l'entretien  desquelles  on  avait  d'abord 
tout  sacrifié,  n'avaient  plus  ni  solde,  ni  chevaux,  ni  vête- 
ments, nimunitions  de  guerre;  l'enthousiasme  avait  disparu, 
et  la  victoire  avait  abandonné  les  drapeaux  de  la  république. 
A  la  frontière  du  nord,  Pichegru,  que  la  conquête  de  la 
Hollande  avait  porté  au  premier  rang  des  généraux  de  la 
république,  s'était  laissé  gagner  par  les  royalistes  ;  il  avait 
ouvert  des  négociations  secrètes  avec  le  prince  de  Condé , 
chef  de  l'émigration  armée ,  et  bien  qu'ils  n'eussent  pu 
s'entendre,  le  général  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  s'était 
fait  battre  à  Wieblingen  par  Clairfait  (24  septembre  1795), 
avait  compromis  l'armée  de  Jourdan,  qui  était  restée  seule 
en  présence  de  forces  supérieures,  et  nécessité  le  retour 
des  républicains  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Aux  Alpes, 
la  fin  de  la  campagne  avait  été  plus  heureuse,  et  le  général 
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Schérer,  qui  venait  d'arriver  à  Tannée  d'ftalie  avec  le^ 
vainqueurs  des  Pyrénées,  avait  gagné  sur  les  Austro-Sardes 
la  bataille  de  Loano  (24  novembre),  qui  préluda  dignemei^t 
aux  brillants  faits  d'armes  de  1796. 

Les  cinq  directeurs ,  que  les  conseils  avaient  chargés  d<9 
pourvoir  aux  graves  difficultés  de  la  situation,  comprirent 
toute  U  grandeur  de  leur  tâche  et  se  mirent  à  l'œuvre  avec 
ardeur,  pewbejl ,  qui  était  l'homme  le  plus  actif  et  le  plus 
capable  du  gouvernement ,  eut  dans  son  département  la, 
justice,  les  finances  et  les  relations  extérieures  ;  Lareveillèrç 
s'occupa  de  l'éducation ,  des  sciences,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie ;  Barras  eut  la  direction  de  la  police  ;  Carnot  celle 
des  opérations  militaires;  Letoumeur  la  marine  et  les  co-r 
lonies  :  «  Vous ,  écrivaient  les  dépositaires  du  pouvoir  à 
«  leurs  agents,  que  nous  appelons  pour  partager  nos  tra-r 
«  vaux,  vous  qui  devez  avec  nous  faire  marcher  cette 
«  constitution  républicaine,  votre  première  vertu ,  votre 
«<  premier  sentiment  doit  être  cette  volonté  bien  prononcée^ 
«  cette  foi  patriotique  qui  a  fait  aussi  ses  heureux  enthou- 
«  siastes  et  produit  ses  miracles.  »  Ce  langage  noble  et 
ferme  fit  impression  ;  les  affaires  ne  tardèrent  pas  à  s'amé- 
liorer. «  La  circulation  des  subsistances  fut  assurée,  et,  au 
bout  d'un  mois,  le  directoire  se  déchargea  de  l'approvi- 
sionnement  de  Paris,  qui  se  fit  tout  seul.  L'immense 
activité,  créée  par  la  révolution,  commença  à  se  porter 
vers  l'industrie  et  l'agriculture.  Une  partie  de  la  popula- 
tion quitta  les  clubs  et  les  places  publiques  pour  les  ate- 
liers et  les  champs  ;  alors  se  ressentit  le  bienfait  d'une 
révolution  qui,   ayant  détruit  les  corporations,  morcelé 
la  propriété,  aboli  les  privilèges ,  quadruplé  les  moyens 
de  civilisation,  devait  rapidement  produire  un  bien-être 
prodigieux  en  France.  Le  directoire  favorisa  ce  mouve- 
ment de  travail  par  des  institutions  salutaires.  Il  rétablit 
les  exposition^  publiques  de  l'industrie  et  perfectionna 
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le  système  d'instruction  décrété  sous  la  Convention. 
L'institut  national,  les  écoles  primaires,  centrales  et  nor- 
males, formèrent  un  ensemble  d'institutions  républi- 
caines. Le  directeur  Lareveillère,  chargé  de  la  partie 
piorale  du  gouvernement,  voulut  alors  fonder,  sous  le 
nom  de  théofihilanthropiey  le  culte  déïste,  que  le  comité 
de  salut  public  avait  inutilement  essayé  d'établir  par  la 
fête  à  l'Être  suprême.  Il  lui  donna  des  temples,  des 
chants,  des  formules  et  une  sorte  de  liturgie;  mais  une 
pareille  croyance  ne  pouvait  qu'être  individuelle  et  ne 
pouvait  pas  rester  longtemps  publique.  On  se  moqua 
beaucoup  des  théophilaniropes,  dont  le  culte  contrariait 
les  opinions  politiques  et  l'incrédulité  des  révolution- 
naires. Aussi,  dans  le  passage  des  institutions  publiques 
aux  croyances  individuelles,  tout  ce  qui  avait  été  liberté 
devint  civilisation ,  et  tout  ce  qui  avait  été  culte  devint 
opinion.  Il  resta  des  déistes,  mais  il  n'y  eut  plus  de  théo- 
philantropes  \  »  Le  directoire  ne  réussit  pas  mieux  dan» 
ses  projQts  financiers  que  dans  ses  tentatives  religieuses. 
L'emprunt  forcé,  auquel  il  était  parvenu  à  décider  les  con- 
seils ,  malgré  leur  antipathie  pour  tout  moyen  révolution- 
naire, ne  rapporta  rien  ou  presque  rien  ;  on  essaya  alors 
d'une  transformation  du  papier-monnaie,  et  l'on  créa  des 
mandats  territoriaux ,  destinés  à  être  échangés,  soit  contre 
les  assignats,  à  raison  de  trente  assignats  pour  un  mandat, 
soit  à  présentation  contre  les  biens  nationaux  qui  leur 
furent  spécialement  affectés.  L'émission  monta  à  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  et  donna  une  impulsion  rapide 
à  la  vente  des  domaines  publics;  riiais  cette  ressource  fiscale 
ne  dura  pas  longtemps  et  ne  put  arrêter  que* momentané- 
ment la  marche  de  la  république  vers  cette  désastreuse 
banqueroute  de  trente-trois  milliards,  qui  était  le  seul  dé- 

^  M.  Mignet,  Histoire  àt  la  Révolution  française. 
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nouement  possible  d'un  état  de  choses  si  fâcheusement 
anormal. 

Politiquement,  le  but  unique  du  directoire  à  Tintérieur 
fut  de  se  poser  avec  franchise  entre  les  factions  extrêmes , 
et  de  les  frapper  sans  ménagement  tour  à  tour,  lorsqu'elles 
feraient  mine  de  s*étal)lir  en  lutte  ouverte  avec  les  autorités 
constituées.  L'audace  contre-révolutionnaire  des  insurgés 
de  vendémiaire  avait  déterminé  une  sorte  de  réaction  en 
faveur  des  vaincus  de  thermidor  et  de  prairial  ;  ils  se  cru- 
rent appelés  à  profiter  de  la  défaite  des  royalistes ,  et  for- 
mèrent au  Panthéon  un  club  où  ils  se  rendaient  en  armes 
et  discutaient  les  chances  d'une  attaque  contre  le  pouvoir 
exécutif  et  les  conseils.  Leur  chef  était  un  certain  Gracchus 
Babœuf,  qui  publiait  le  Tribun  du  peuple,  démocrate 
exalté  et  prêt  à  tout  hasarder  pour  assurer,  selon  sa  formule 
humanitaire ,  le  règne  du  bonheur  commun,  basé  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  agraire.  Le  directoire,  averti  du  complot, 
ferma  le  club  du  Panthéon  (8  ventôse  an  IV)  ;  mais  les  par- 
tisans de  Babœuf  ne  s'émurent  pas  pour  si  peu  ;  la  légion 
de  police,  qui  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de  révo- 
lutionnaires, fut  gagnée  par  eux,  et  le  gouvernement  se  vit 
obligé  de  la  dissoudre.  Déçus  une  seconde  fois,  les  conjurés, 
au  nombre  desquels  figuraient  des  terroristes  connus,  tels 
que  Vadier,  Amar ,  Choudieu ,  Ricord ,  Drouet,  le  général 
Rossignol,  créèrent  un  comité  insurrecteur  de  salut  public, 
tinrent  de  fréquentes  réunions  dans  un  lieu  qu'ils  nom- 
maient le  temple  de  la  Raison  «  et  résolurent  de  marcher 
contre  le  directoire  et  le  corps  législatif.  Leur  programme 
était  la  constitution  de  1795,  la  liberté ,  l'égalité,  le  bon- 
heur commun;  leurs  moyens  d'action  consistaient  dans 
l'appui  des  anciens  jacobins  et  des  troupes  du  camp  de 
Grenelle,  qu'ils  s'imaginaient  avoir  séduites;  le  jour  de 
l'exécution  était  fixé  au  21  floréal.  Le  gouvernement  était 
au  courant  de  toutes  leurs  menées  ;  la  veille  de  l'explo- 
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sion,  Babœuf  et  ses  complices  furent  arrêtés  dans  le  temple 
de  la  Raison ,  et  renvoyés  devant  la  haute-cour  de  Ven- 
dôme. Cependant  tout  ne  fut  pas  encore  dit.  Dans  la  nuit 
du  15  fructidor,  six  ou  sept  cents  montagnards  se  ruèrent 
brusquement  sur  le  palais  du  Luxembourg,  qui  fut  défendu 
par  la  garde  directoriale  ;  vigoureusement  repoussés,  ils  se 
portèrent  vers  le  camp  de  Grenelle  où  ils  avaient  pratiqué 
de  nouvelles  intelligences  ;  mais  le  commandant  Malo  fit 
monter  ses  dragons  à  cheval,  les  chargea  sans  pitié,  et  les 
commissions  militaires  firent  justice  de  ceux  que  le  sabre 
avait  épargnés.  Quelques  jours  après,  ce  fut  au  tour  des 
royalistes  d'organiser  un  soulèvement  ;  des  meneurs  su- 
balternes ,  l'abbé  Brothier,  Tancien  conseiller  au  parlement, 
Lavilleheurnois,  et  un  a^ent  obscur  nommé  Dunan  firent 
des  propositions  au  commandant  Malo,  qui  feignit  d'entrer 
dans  leurs  vues  et  qui  révéla  tout  ;  on  les  traduisit  devant 
les  tribunaux  civils,  et  ils  en  furent  quittes  pour  une  courte 
détention ,  car  ils  avaient  affaire  à  des  juges  de  leur  bord. 
Babœuf,  dont  les  projets  avaient  inspiré  une  profonde  ter- 
reur ,  n'avait  pas  de  grâce  à  espérer  ;  il  avait  proposé  aux 
directeurs  de  traiter  de  puissance  à  puissance ,  et  sa  lettre 
n'avait  pas  reçu  d'autre  réponse  que  la  publicité  ;  il  fut 
condamné  avec  Darthé,  ancien  secrétaire  du  proconsul 
Lebon ,  et  tous  deux,  en  entendant  leur  sentence,  se  frap- 
pèrent d'un  coup  de  poignard ,  comme  les  six  montagnards 
du  1"  prairial. 

Vainqueur  des  débris  de  la  faction  jacobine,  le  directoire 
rétait  également  des  derniers  chefs  de  l'insurrection  ven- 
déenne et  des  ennemis  du  dehors.  Le  général  Hoche,  qui 
commandait  dans  l'Ouest  avec  une  armée  de  cent  mille 
hommes ,  avait  noblement  rempli  sa  mission  de  pacifica- 
teur ;  sachant  que  les  masses,  épouvantées  de  l'immensité 
de  leurs  pertes,  n'aspiraient  qu'à  vivre  en  paix  avec  la  ré- 
publique, il  avait  pris  à  tâche  de  les  rallier  par  des  conces- 
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sions  et  de  les  dépouiller  de  leurs  armes»  en  les  leur  feisegiit 
échanger  contre  les  bestiaux  dont  \\  s'était  emparé.  Le 
pays,  battu  en  tous  sens  par  de  fortes  colonnes,  se  soumit; 
Stofïlet  fut  saisi ,  grâce  à  la  trahison  »  et  fusillé  à  Angera 
(7  ventôse  —  26  février  1796).  Charette,  qui  dans  se^ 
récentes  communications  avec  les  princes  émigrés  avait 
puisé  une  énergie  nouvelle,  tomba  dans  une  embuscade 
que  lui  avait  tendue  le  général  Travot ,  et  subit  la  mort  à 
Nantes  avec  un  admirable  courage  (9  germinal  —29  mars). 
La  chouannerie  bretonne  céda  aussi  à  Tascendant  de^ 
armées  républicaines  et  à  l'habileté  consommée  de  leur  gé- 
néral ;  la  plupart  de  ses  chefs  ^  et  parmi  eux  nous  citerons 
Georges  Cadoudal ,  se  sauvèrent  en  Angleterre.  Le  direc- 
toire put  annoncer,  le  28  messidor  an  lY,  aux  conseils  que 
la  guerre  civile  était  complètement  éteinte,  A  la  frontière, 
la  campagne  de  1796  s'était  ouverte  par  la  plus  heureusç 
combinaison  qui  eût  été  imaginée  jusqu'alors  ;  Carnot 
avait  conçu  un  vaste  plan  d'opérationsi,  d'après  lequel 
les  armées,  agissant  dans  un  but  commun ,  bien  qu'à  de 
grandes  distances,  devaient  pénétrer  au  cœur  de  la  monarr 
chie  autrichienne  et  dicter,  sous  les  murs  de  Vienne,  la 
paix  à  la  coalition.  Jourdan  conservait  le  commandement 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  Moreau  avait  remplacé  à 
l'armée  du  Rhin  Pichegru,  dont  on  soupçonnait  les  intelli- 
gences avec  l'ennemi,  et  qui  s'était  retiré  à  Arbois  après 
avoir  refusé  l'ambassade  de  Suède.  Bonaparte,  nommé 
général  de  l'intérieur  après  le  13  vendémiaire,  venait  d'être 
envoyé  à  l'armée  d'Italie.  Le  héros  des  journées  de  Vendé- 
miaire fut  bien  accueilli  par  ses  anciens  compagnons  d'armes, 
en  dépit  de  ses  formes  grêles  et  de  ses  manières  réservées  ; 
c'est  que  depuis  quatre  ans  ils  avaient  vécu  dans  les  neiges 
des  Alpes,  sans  solde,  sans  vêtements,  sans  souliers  même, 
et  que  leur  jeune  chef  leur  montrait  déjà  en  perspective  les 
pla^Reç  si  fevtileç  et  si  rianleg  de  la  Lombardie.  Ils  étaient 
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éhviron  Irenle  mille  comballanls  effectifs,  et  devant  eux  se 
déployait  Tarmée  auistro-sarde,  forte  de  soixante  mille  hom- 
mes ;  mais  jamais  soldats  républicains  ne  s'étaient  Rencontrés 
dans  de  meilleures  conditions  pour  vaincre,  et  jamais  grand 
capitaine  n'avait  eu  une  pareille  phalange  de  lieutenants  ; 
c'étaient  Augereau,  Masséna,Laharpe,  Serrurier,  Kilmaine, 
Slengel ,  Berthier,  Lannes,  Joubert,  Murât,  BessièreS,  Sa- 
chet,Victor,  tous  ceux  auxquels  la  destinée  permit  de  devenir 
plus  tard  les  plus  brillantes  illustrations  de  Tempiré  napoléo- 
nien. On  déboucha  vers  les  sources  de  la  Bormida,  sur  le  ver- 
sant septentrional  des  Alpes  maritimes,  en  menaçant  tout  à  la 
fois  le  Piémont  et  laLombardie.  A  Montenotte,  le  centre  de 
l'armée  ennemie  fut  culbuté (12  avril);  àMillesimo  (14  avril), 
le  piémontais  Colli  fut  définitivement  séparé  de  l'Autrichien 
Beaulieu,  qui  courait  défendre  Milan  ;  à  Mondovî,  l'armée 
sarde  fut  écrasée  (22  avril),  et  la  cour  de  Turin,  effrayée 
de  la  rapidité  des  Français,  signa  à  Chérasco  un  armis- 
tice qui  détachait  le  roi  de  Sardaigne  de  la  coalition,  rendait 
disponible  l'armée  des  Alpes  sous  les  ordres  de  Kellerrèanh, 
et  livrait  aux  républicains  Coni ,  le  château  de  Ceva,  Tor- 
tpne,  Alexandrie ,  Valence ,  toutes  les  places  fortes  de  la 
contrée;  la  paix  fut  signée  à  Paris,  le  18  mai  1796,  et  les 
Piémontais  cédèrent  la  Savoie  ainsi  que  les  comtés  de  Nice 
et  de  Tende.  Bonaparte  ne  perdait  pas  de  temps  ;  le  7  mai, 
il  passa  le  Pô  à  Plaisance  ;  le  10,  il  emporta  le  pont  de  Lodl 
sur  l'Adda,  et  le  17,  il  fit  à  Milan  une  entrée  triomphante. 
Puis,  refoulant  devant  lui  les  débris  de  l'armée  de  Beaulieu, 
qui,  en  se  retirant  vers  les  montagnes  du  Tyrol,  avait  jeté 
dans  Mantoue  une  forte  garnison ,  il  courut  se  poster  sur 
la  ligne  de  l' Adige,  qu'il  savait  être  la  clef  de  l'Italie  et  qu'il 
allait  défendre  avec  une  indomptable  ténacité.  Les  popula- 
tions italiennes  étaient  en  émoi;  mais  le  général  victorieux 
avait  trop  de  prévoyance  pour  légitimer  de  suite  toutes  les 
tôpérances  de  liberté  qui  s'étaient  fait  jour  autour  de  lui  ; 
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une  seule  défaite  pouvait  le  rejeter  au  delà  des  Alpes,  et 
alors  que  serait-il  advenu  de  tous  ces  patriotes  soulevés  ? 
Il  attendit  que  rAutriche  eût  lancé  sa  seconde  armée  sous 
le  commandement  de  Wurmser,  ensuite  sa  troisième  sous 
les  ordres  d'Alvinzi,  et  lorsqu'il  eut  battu  celle-là  à  Lonato, 
à  Castiglione ,  à  Roveredo  (août  et  septembre) ,  lorsque 
Wurmser ,  qui  avait  réussi ,  malgré  tous  ses  revers ,  à  se 
rapprocher  de  Mantoue,  se  fut  renfermé  dans  la  place, 
lorsque  le  général  Alvinzi ,  qui  descendait  du  Tyrol  avec 
cinquante  mille  Hongrois,  eut  été  anéanti  à  Arcole  et  à  Rivoli 
par  des  prodiges  de  valeur  et  de  génie  (novembre  1796  et 
janvier  1797),  il  se  décida  à  organiser  en  Lombardie  la 
république  cisalpine ,  à  provoquer  une  révision,  dans  le 
sens  démocratique,  de  la  constitution  génoise,  à  affaiblir 
tous  les  petits  gouvernements  italiens,  qui  poussaient  sous 
main  à  l'extermination  des  Français ,  à  compléter  enfin  par 
d'utiles  négociations  ses  foudroyantes  victoires. 

Pendant  que  Bonaparte ,  détruisant  à  mesure  toutes  les 
armées  autrichiennes  qui  s'aventuraient  en  Italie,  menaçait 
l'Allemagne  par  le  midi,  les  généraux  des  armées  du  Rhin 
et  de  Sambre-et-Meuse  avaient  franchi  le  Rhin  et  s'étaient 
avancés  simultanément  sur  Vienne.  Moreau  avait  vaincu  les 
ennemis  à  Rastadt  (6  juillet),  traversé  le  Wurtemberg» 
envahi  la  Bavière;  Jourdan,  de  son  côté,  avait  repoussé  les 
impériaux  à  Friedberg  (15  juillet),  occupé  Francfort,  péné- 
tré jusqu'à  Wurzbourg.  Mais  le  plan  de  Camot  avait  un 
vice  radical,  en  ce  qu'il  embrassait  un  front  de  soixante  à 
quatre-vingts  lieues,  et  permettait  à  un  ennemi  bien  inspiré 
d'accabler  tour  à  tour  les  deux  armées  d'invasion.  L'archi- 
duc Charles ,  le  plus  illustre  des  généraux  autrichiens , 
saisit  l'occasion  et  se  jeta  avec  des  forces  supérieures  sur 
Jourdan.  Vigoureusement  assaiUi  à  Wurzbourg  (3  sep- 
tembre), celui-ci  ne  parvint  à  regagner  la  rive  gauche 
du  Rhin  que  grâce  à  l'admirable  fermeté  de  Marceau,  qui 
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périt  noblement  au  combat  d'Allenkirchen  (i9  septem- 
bre) et  fut  inhumé  à  Coblentz  au  bruit  des  salves  d'artil- 
lerie tirées  en  même  temps  des  deux  rives  du  fleuve.  Mo- 
reau,  resté  seul  en  face  des  impériaux,  se  trouvait  com- 
promis ;  il  fit  bonne  contenance  et  opéra  lentement  cette 
belle  retraite  qui  lui  a  fait  un  si  grand  honneur  dans  l'his- 
toire ;  vers  la  fin  d'octobre,  après  une  marche  rétrograde 
de  quatre  vingts  lieues,  il  était  en  sûreté  derrière  la  tête  du 
pont  d'Huningue ,  et  l'archiduc  Charles,  qui  venait  de  dé- 
blayer si  glorieusement  le  territoire  allemand ,  se  préparait 
à  partir  pour  les  gorges  du  Tyrol.  C'était  le  seul  homme 
de  guerre  d'une  haute  valeur,  que  la  cour  de  Vienne  n'eût 
pas  encore  opposé  au  général  Bonaparte,  et  nul  n'était  plus 
capable  de  résister  avec  succès  à  la  fougue  savante  et  cal- 
culée du  chef  républicain  ;  mais  l'armée  d'Italie  avait  pour 
elle  l'enthousiasme  des  triomphes  passés  et  l'avantage  du 
nombre.  Mantoue  avait  capitulé  (2  février  1797);  Bona- 
parte se  hâta  de  prendre  l'initiative  ;  il  traversa  la  Piave 
(12  mars),  tandis  que  ses  lieutenants ,  Masséna  et  Joubert, 
s'engageaient  dans  les  montagnes  du  Tyrol,  dans  les  défilés 
de  Tarvis  et  de  Ponteba,  et  battit  l'archiduc  au  passage  du 
Tagliamento(15mars):  «  Soldats  de  l'armée  de  Sambre- 
«  et-Meuse ,  s'était  écrié  Bemadotte  qui  arrivait  du  Nord 
«  avec  des  renforts,  l'armée  d'Italie  vous  contemple  ;  »  et 
les  troupes  s'étaient  élancées  dans  un  transport  de  géné- 
reuse émulation.  Vers  le  milieu  d'avnl,  Bonaparte  arrivait 
aux  portes  de  Vienne,  au  moment  où  le  général  Hoche,  qui 
avait  remplacé  Jourdan  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 
s'ébranlait  pour  marcher  aussi  vers  le  centre  de  l'Autriche. 
Le  cabinet  impérial  n'avait  plus  d'armées  en  ligue ,  et  sa 
capitale  était  sur  le  point  de  tomber  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi ;  il  dut  s'humilier  devant  la  nécessité  et  conclure  l'ar- 
mistice de  Léoben  (17  avril  1797)  ;  il  céda  la  Belgique  à  la 
France  et  reconnut  la  république  cisalpine.  L'Italie  tout 
ji.  86 
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entière  trembluil  devant  le  vainqueur.  Les  petits  princes 
avaient  épuisé  leurs  trésors;  le  pape  payait  vingt-un  mil- 
lions, livrait  ses  plus  beaux  tableaux,  et  s'estimait  heureux 
d'acheter  la  paix  par  la  cession  de  la  Romagne,  du  Bolonais 
et  du  Ferrarais  (traité  de  Tolentino,  i  9  février)  ;  Tétai  de  Mo- 
dène  avait  fait  sa  révolution,  et  formé,  avec  Reggio,  Ferrare 
et  Bologne,  la  république  transpadane,  comme  le  Milanais  et 
le  duché  de  Mantoue  s'appelaient  la  république  cispadane. 
Venise,  dont  la  haineuse  oligarchie  avait  suscité  une  San* 
glante  émeute  à  Vérone  contre  les  Français,  enciourut  aussi 
la  colère  dé  Bonaparte  et  cessa  d'être  utte  puissance  indé^ 
pendante  ;  le  général  avait  provisoirement  introduit  dans 
son  sein  des  institutions  démocratiques;  puis,  lorsque  vînt 
le  moment  des  transactions  diplomatiques,  il  la  livi^  sans 
regret  à  l'Autriche. 

Le  directoire  avait  grahd  besdiil  de  tout  l'éclat  dé  cèé 
succès  militaires,  pour  se  maintenir  contre  les  réactionnaires 
de  l'intérieur .  La  conspiration  de  Babœuf  avait  eu  les 
mêmes  résultats  que  le  mouvement  de  prairial  ;  elle  avait 
rejeté  l'opinion  du  côté  des  royalistes,  et  les  élections  dé 
l'an  V  s'étaient  toutes  faites  à  leur  profit.  ïls  Se  trouvaient 
à  dette  heure  composer  les  detli  tiers  dti  corps  législatif,  et 
le  choix  de  leurs  présidents  fut  significatif  (!«' prairial  an  V). 
Pichegru,  que  l'on  suspectait  de  trahison,  fut  élu  au  con- 
seil des  cinq-Cents  et  Barbé-Marbois  au  conseil  des  Anciens; 
Barthélémy,  ambassadeur  en  Suisse,  que  les  contre-révolu- 
tionnaires avaient  adopté  pour  leur  candidat,  entra  au  con- 
seil directorial,  en  remplacement  deLetoumeur  Ce  n'étaient 
là  que  des  agressions  préliminaires,  mais  elles  annonçaient 
des  hostilités  plus  sérieuses,  et  le  pouvoir  exécutif  se  tint  strr 
les  gardes.  La  contre-révolution  avait  pour  chefe  Vaublanc, 
Pastorét,  Dumas,  Portails,  Siméon,  Tronçon  du  Coudray, 
Henri  Larivière,  Ïmbert-Colomès,  beaucoup  de  journalistes 
et  quelques  généraux  sans  emploi  ;  elle  dominait  au  club  de 
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CUcl)y  et  daas  les,  assemblées  électorales  ;  elle  parlait  bau^ 
dans  les  conseils,  accusait  Tadministration  et  la  politique 
du  directoire,  soutenait  la  liberté  de  la  presse,  réclamait  la 
pacification  de  l'Europe  et  l'amélioration  des  finances,  rap- 
pelait précipitamment  les  émigrés  et  les  prêtres  et  s'efforr 
çait  de  rendre  au  cathoiicisrqe  les  cérémonies  extérieures 
dont  la  Ck)nveution  l'avait  dépouillé.  Une  crise  était  ifld-? 
minente  ;  les  émigrés  et  les  prêtres  revenus  ne  dissimu-^ 
^aient  plus  leurs  espérances  ;  les  persécutions  recommen- 
çaient contre  les  Jacobins  ;  on  tendait  presque  ouvertement 
à  la  restauration  de  la  monarchie,  et  les  meneurs  n'avaient 
ajourné  l'exécution  de  leurs  projets  après  les  opérations 
électorales  de  l'an  \I,  que  parce  qu'ils  comptaient  avoir 
alors  l'unanimité  dans  la  législature  et  la  majorité  dans  le 
gouvernement.  Le  directoire,  si  vivement  pressé,  se  mit 
çn  défense  ;  il  rallia  ses  partisans  au  club  de  Salm,  où 
vinrent  se  grouper  aussi  les  constitutionnels  de  1791  et 
tous  ceux  qui  étaient  sincèrement  attachés  àlaconstitutioa 
de  l'an  in  ;  il  fit  approcher  de  Paris  plusieurs  régiments  de 
l'armée  de  Saoïbre-et-Meuse,  qui  franchirent  sans  hésiter 
le  rayon  de  six  myriamètres  dont  parlait  l'acte  constitu- 
tionnel, et  il  les  garda  sous  sa  main  en  dépitdes  violentes 
réclamations  des  deux  conseils.  Les  armées,  où  l'esprit  ré-r 
publicain  avait  conservé  toute  son  ancienne  chaleur,  se 
prononcèrent  énergiquement  en  sa  faveur,  et  celle  d'Italie 
epvoya  l'impétueux  Augereau  avec  une  adresse  où  on  li- 
sait ces  mots  :  «  Tremblez,  royalistes  ;  de  l' Adige  à  la  Seine, 
c<r  il  n'y  a  qu'un  pas  !  Tremblez  !  vqs  iniquités  sont  comp- 
«  tées,  et  le  prix  est  au  bout  de  nos  l^aïonnettes.  »  Toute 
transaction  entre  deux  partis  si  fort  éloignés  dans  leur 
but  était  désormais  impossible  ;  deux  directeurs,  CaruQt 
et  Barthélémy ,  aidés  de  quelques  membres  mqdérés  de^ 
conseils,  y  songèrent  pourtant;  mais  cet  inutile  essai  ne 
servit  qu'à  les  discréditer  s^upvès  de  leui's  collèj[ues,  et  ils 
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furent  aussi  traités  en  ennemis.  La  majorité  du  directoire, 
composée  de  Rewbell,  Laréveillère  et  Barras,  était  décidée 
à  un  coup  d'état,  et  l'heure  était  venue  d'agir,  car  les  con- 
seils se  proposaient  de  rendre  contre  eux  trois  un  décret 
d'accusation,  de  reconstituer  la  garde  nationale  et  d'ordon- 
ner l'éloignement  des  troupes.  Le  18  fructidor,  au  matin, 
les  régiments  de  Sambre-et-Meuse  entrèrent  dans  Paris 
et  entourèrent  le  château  des  Tuileries  avec  quarante  pièces 
de  canon.  Le  bouillant  Augereau  marchait  à  leur  tète;  il 
alla  droit  à  la  garde  des  conseils  et  lui  fit  baisser  les  armes  ; 
puis  il  pénétra  hardiment  dans  l'intérieur  et  arrêta  les  prin- 
cipaux conjurés.  Il  était  à  peine  six  heures  ;  Paris,  en  s'é- 
veillant  apprit  avec  étonnement,  par  les  proclamations  af- 
fichées sur  les  murs,  que  si  le  directoire  eût  tardé  un  jour 
de  plus,  la  république  était  livrée  à  ses  ennemis.  La  mino- 
rité des  conseils,  convoquée  à  la  hâte,  se  réunit  à l'Odéon 
et  à  l'École  de  Médecine  ;  les  Cinq-Cents  nommèrent  une 
commission  chargée  de  présenter  une  loi  de  salut  public, 
en  d'autres  termes,  de  dresser  la  liste  de  proscription.  On 
condamna  à  la  déportation  un  assez  grand  nombre  de  re- 
présentants, parmi  lesquels  figuraient  Boissy  d'Anglas, 
Bourdon  de  l'Oise,  Henri  Larivière,  Imbert-Colomès,  Ca- 
mille Jordan,  Pastoret,Pichegru,  Siméon,Viénot-Vaublanc, 
Willot,  Barbé-Marbois,  Dumas,  Lafond-Ladebat,  Portahs, 
Rovère,  Tronçon  du  Coudray  ;  on  n'épargna  ni  Camot,  ni 
Barthélémy,  et  le  premier  eut  peine  à  se  réfugier  à  Genève  ; 
les  vengeances  directoriales  atteignirent  également  l'abbé 
Brothier,  Lavilleheurnois ,  Dunan,  l'ex-ministre  de  la  po- 
lice Cochon,  les  généraux  Miranda  et  Morgan,  le  comman- 
dant de  la  garde  législative  Ramel,  l'ex-conventionel  Mailhe, 
et  trente-cinq  journalistes,  parmi  lesquels  on  comptait 
Suard,  Fiévée,  Michaud  et  Lacretelle.La  victoire  du  gou- 
vernement était  complète;  mais  il  avait  ouvert  la  porte  aux 
usurpations  militaires,  en  provoquant  l'intervention  desar- 
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mées,  et  le  18  fructidor  devenait  le  prélude  du  48  bru- 
maire. 

La  journée  du  18  fructidor  ruina  le  parti  royaliste,  dont 
tous  les  chefs  avaient  été  transportés  à  Cayenne  ou  retenus 
dans  Tîle  de  Ré  ;  les  décrets  en  faveur  des  prêtres  et  des  émi- 
grés furent  rapportés ,  et  tous  les  contre-révolutionnaires, 
atteints  par  cette  réaction  violente,  abandonnèrent  de  non 
veau  le  territoire  français.  Pendant  quelque  temps  le  di- 
rectoire n'eut  plus  d'ennemis  debout,  et  il  devint  plus 
puissant  que  jamais.  Au  dehors,  le  traité  de  Campo-Formio 
lui  donna  le  protectorat  du  Piémont,  de  Gênes,  de  la  répu- 
blique cisalpine,  de  la  Hollande,  et  lui  assura  la  Belgique, 
le  Luxembourg,  Porentruy,  Nice  et  la  Savoie  ;  l'Autriche 
accepta  Venise,  en  dédommagement  de  ses  pertes  au  Nord 
et  en  Italie  ;  des  négociations  s'ouvrirent  à  Rastadt  avec 
l'Empire  ;  le  besoin  de  la  paix  était  si  général  en  Europe 
que  l'Angleterre ,  qui  restait  seule  sur  le  champ  de  ba- 
taille delà  coalition  ensanglanté  par  cinq  années  de  guerre, 
se  vit  obligée  de  céder  à  la  puissance  de  l'opinion  et  d'en- 
tamer des  conférences  avec  la  France  à  Paris,  puis  à  Lille, 
par  l'entremise  de  lord  Malmesbury.  Vers  la  fin  de  1797, 
le  général  Duphot  fut  assassiné  à  Rome,  dans  une  émeute, 
auprès  de  l'ambassadeur  Joseph  Bonaparte,  et  le  10  février 
1798,  l'état  de  l'Éghse  envahi  par  le  général  Berthier,  à  la 
tête  de  dix-huit  mille  hommes,  se  constituait  en  république 
romaine,  à  l'instar  des  démocraties  voisines.  Bientôt  ce  fut 
au  tour  de  l'oligarchie  helvétique  de  subir  une  transfor- 
mation ;  Berne  était  le  foyer  le  plus  actif  des  menées  de 
rémigration,  et  les  Vaudois,  excités  par  la  France,  qui  leur 
devait  sa  protection  en  vertu  des  anciens  traités,  réclamè- 
rent les  droits  politiques  dont  ils  avaient  été  jusqu'alors 
privés  ;  une  armée  républicaine  pénétra  dans  les  montagnes 
sous  le  commandement  du  général  Brune  (mars  4798)  ; 
lea  Suisses  se  défendirent  avec  obstination,  mais  il  fallut  se 
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soumettre,  L'Helvéliese  donq^  une  constitution  modelée 
sur  celle  de  l'an  lll ,  et  Genève  fut  réunie  à  la  France 
(rpai i'79S).  I^edirectoire étendaitdonc  partout so^inûu^pce 
politique  ;  il  $'était  faU  accepter  par  l'Europe  entière?  Çf% 
s'entourait  d*un  réseau  de  républiques  dévouées  àsa cause  ; 
à  TintériQur,  il  avait  écrasé  tous  les  partis  et  fait  taire  tou^ 
les   luécopteptements ,   malgré  l'établissemeqt  de    cer- 
taines taxes  impopulaires  et  la  banqueroute,  qui  avait  ré- 
duit la  dette  publique  à  un  tier$  consoUijl^,  Toutefois  cette 
grande  prospérité  n'était  qu'apparente  et  n'avait  î^ucuiie 
chance  de  durée.  L'Angleterre,  qui  avait  trop  gagné  à  }a 
guerre  pour  vouloir  sérieusement  la  paix,  préparait  en  si- 
lence la  seconde  coalition,  et  au  dedans  la  réapparition  de§ 
républicains  extrêmes  allait  susciter  au  pouvoir  de  nou- 
veaux embarras.  En  outre,  il  était  un  l^omme,  dont  Tam- 
bition  mal  déguisée  commençait  à  inspirer  aux  directeurs; 
des  craintes  légitinpes  ;  c'était  le  jeune  vainqueur  de  l'Ita- 
lie, qui  avait  conclu  en  dépit  d'eux,  le  traité  de  Campo- 
Formio,  etqiii,  à  son  retour  à  Paris,  avait  reçu  du  peuple 
et  des  autorités  des  honneurs  inouïs  ;  on  avait  dressé  pour 
lui  un  aiitel  de  la  patrie  dans  le  Luxembourg  ;  on  l'avait 
fait  passer  ^ous  une  voûte  de  drapeaux  conquis  par  son 
armée  ;  Barras  lui  avait  débité  une  de  ses  plus  belles  ha- 
rangues ;  mais  on  le  savait  homme  à  ne  pas  rester  long- 
temps dans  l'inaction,  et  sa  présence  portait  ombrage.  On 
lui  proposa  de  réaliser  le  plan  du  général  Hoche,  que  la 
mort  venait  de  frapper  dans  sa  plus  belle  fleur  de  jeunesse^ 
etde  tenter  une.invasion  dansl'Irlande^qui  n'attendait  qu'une 
arïpép  auxiliaire  pour  se  détacher  de  l'Angleterre ,  il  ré- 
pondit par  une  offre  singulière  et  demanda  ^  être  envoya 
er  Orient,  Le  directoire  se  hà-ta  d'accepter;  car  il  yit  daoa 
cettq  merveilleuse  expédition  un  double  avantage,  l'éloi- 
gnement  du  généra}  et  l'espoir  d'inquiéter  |e§  Apglajs 
dans  leur  commerce  et  dan?  leurs  possessions  de  l'Inde. 
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i         Les  apprêts  se  firent  avec  rapidité,  et  le  secret  fqt  biea 
I  gardé  ;  Je  c^ibinet  de  Saint-James  crut  à  l'imminence  d'une 

I  descente  sur  jps  pôtes  du  royaume-uni  ;  il  y  croyait  encore 

I  lorsque  la  flottç  française,  partie  de  Toulpn  le  1 7  mai  1 798, 

forte  de  quatre  cents  voiles  et  portant  trente  mille  hommes 
de  débarquement,  avait  ^éjà  pris  Malte  »  encore  occupée 
par  les  chevaliers  de  Saint-ïean  de  Jérusalem,  et  cinglait 
vers  l'Egypte.  Au  n^omer^t  où  l'amiral  Nelson,  enfin  dé-r 
trompé,  ?e  lapça  à  la  poursuite  dq  l'escadre  républicaine, 
il  était  trop  tard  pour  l'arrêter  ;  Bonaparte  prit  terre  à 
Alexandrie^  remonta  le  Nil,  culbuta  Mourad-Bey,  et  ses. 
Maipelucks  à  Bamaaiehj  4  Chébreiss,  à  la  bataille  des  Py- 
ramide^, occupa  le  Caire  (25  juillet)  et,  maître  du  paysî, 
se  n^it  en  devoir 4e  l'organiser,  sans  se  préoccuper  du  dé- 
sastre d'Aboukir,  où  Nelson  avait  détruit  (3  août)  la  |lottf} 
qui  pouvait  seule  faciliter  son  retour  en  Occident. 

Au  moment  de  son  départ  de  Toulon,  les  élections  an^ 
nuelles  avaient  eu  lieu  (floréal  an  YI),  pour  renouveler  le 
tiers  de^  conseils,  et  les  républicains  extrêmes.,  battus  l'an- 
née précédente  par  les  royalistes,  avaient  ressaisi  la  pré- 
pondérance. Suivant  son  système  d'équilibre  rigoureux  ea-: 
tre  les  partis,  le  directoire,  qu'on  avait  investi  après  le  18. 
fructidor,  du  droit  de  jpger  les  opérations  électorales,  pro-; 
nonça  (?â  floréal)  de  nombreuses  annulations,  et  réussit 
ainsi  à  se  maintenir  encore  une  année  sans  luttes  décisives  ; 
mais  les  démocrates,  écartés  du  poijvoir  par  cette  mesura 
dictatoriale,  niQntrèrent  plus  d'obstination  que  les  contre? 
révolutionnaires  et  pour  eux  ce  ne  fut  que  partie  remise.  Ep 
mên^e  temps  l'Angleterre  parvepait  à  réunir  en  faisceail 
tous  les  ressentiments  européens,  et  la  secqnde  coalitiqii 
s'était  formée  spus  ses  auspices.  L'Autriche  et  la  Russie 
mettaient  sur  pied  des  armées  formidables  ;  la  Turquie  Qt 
les  États  bî|,rbaresques  accédaient  à  la  Ijgue,  à  cause  de 
l'expédition  d'Egypte  ;  }es  princes  italiens  brûlaient  4'a- 
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néanlir  les  républiques  élevées  à  leurs  portes  ;  la  Prusse 
et  l'Espagne  avaient  seules  déclaré  leur  ferme  résolution 
de  maintenir  la  neutralité.  Les  hostilités  commencèrent 
par  un  attentat  inouï  contre  le  droit  des  gens;  les  plénipo- 
tentiaires français,  Bonnier,  Roberjpt  et  Jean  de  Bry  furent 
traîtreusement  assassinés  au  sortir  de  Rastadt,  et  le  corps 
législatif  décréta  la  guerre  ;  la  conscription  militaire  suc- 
céda à  la  levée  en  masse  et  deux  cent  mille  jeunes  gens 
partirent  pour  les  armées.  Les  rois  de  Sardaigne  et  de  Na- 
pies  avaient  pris  l'initiative,  et  le  dernier,  s'abandonnant 
aux  conseils  du  général  autrichien  Mack,  s'était  avancé 
jusqu'à  Rome  ;  mais  entre  eux  et  les  armées  républicaines 
le  combat  ne  s'engageait  pas  à  forces  égales,  et  tous  deux 
y  perdirent  leurs  états.  Le  roi  de  Sardaigne  abdiqua,  en 
conservant  l'île  de  ce  nom  (9  décembre  1798).  Le  général 
Championnet  s'avança  vers  le  fond  de  l'Italie,  emporta 
Naples  après  un  combat  de  trois  jours  contre  les  Lazzaroni 
fanatisés,  rejeta  la  royauté  en  Sicile  et  proclama  la  repu- 
blique  Parthénopéenne  (janvier  1799).  La  campagne  de 
1799  s'ouvrait  d'une  manière  brillante  ;  mais  les  Autri- 
chiens et  les  Russes  n'étaient  pas  encore  entrés  en  ligue, 
et  lorsqu'ils  arrivèrent,  la  scène  changea  aussitôt.  Le  gé- 
néral Schérer  fut  vaincu  deux  fois  sur  TAdige  ;  Moreau, 
entre  les  mains  duquel  il  résigna  le  commandement,  fut 
obligé  de  se  replier  sur  la  rivière  de  Gênes  devant  les  forces 
supérieures  du  fougueux  Souwarow,  qui  avait  conquis, 
dans  ses  guerres  contre  les  Turcs,  une  grande  réputation 
de  hardiesse  et  d'habileté  (mai  1799);  Macdonald,  qui  ra- 
menait de  Naples  l'armée  d'invasion,  fut  taillé  en  pièces  au 
passage  de  la  Trebbia  (17,  18,  19  juin)  ;  l'Italie  fut  de 
nouveau  perdue  pour  les  Français.  Sur  le  Rhin,  Jourdan 
essuya  une  sanglante  défaite  à  Stockack ,  pour  avoir  stric« 
tement  suivi  les  ordres  du  directoire,  et  donna  sa  démis- 
sion. Au  nord,  le  duc  d'York  débarqua  en  Hollande  avec 
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quarante  ou  cinquante  mille  Anglo-Russes.  La  situation 
de  la  république  devint  périlleuse  ;  la  frontière  belge  était 
sérieusement  menacée;  les  armées  ennemies  se  concen- 
traient en  Suisse  ;  Souwarow,  abandonnant  l'Italie ,  s'é- 
tait lancé  hardiment  à  travers  les  montagnes  avec  vingt 
mille  hommes  pour  venir  déboucher  sur  les  derrières  de 
Masséna,  qui  manœuvrait  autour  de  Zurich,  et  dont  la 
défaite  aurait  pu  avoir  des  suites  incalculables. 

L'approche  du  danger  ne  suspendit  pas  les  divisions  in- 
térieures; les  contre-révolutionnaires,  enhardis  par  les  suc- 
cès de  la  coalition,  aigris  par  la  loi  de  l'emprunt  forcé,  exas- 
pérés par  celle  des  otages,  qui  n'était  guère  qu'une  seconde 
édition  du  décret  conventionnel  contre  les  suspects,  relevè- 
rent la  tète  ;  l'Ouest  et  le  Midi  reprirent  leur  attitude  me- 
naçante ,  et  le  pouvoir,  naguère  si  respecté  du  directoire, 
s'en  alla  dépérissant  au  contact  des  événements.  Comme  les 
démocrates  s'y  attendaient,  les  élections  de  floréal  an  vu, 
tournèrent  à  leur  profit,  et  la  sortie  du  directeur  Rewbell, 
qui  fut  remplacé  par  Sieyès,  désorganisa  le  gouvernement. 
Barras,  qui  était  un  homme  de  plaisir  et  qui  depuis  le  15 
vendémiaire  se  bornait  à  jouer  au  Luxembourg  le  rôle 
d'amphitryon  de  tous  les  agioteurs  et  de  toutes  les  femmes 
galantes  de  l'époque,  s'écarta  de  ses  collègues,  lorsqu'il  vit 
l'opinion  se  déclarer  contre  eux.  La  majorité  directoriale  fut 
brisée  par  la  destitution  de  Treilhard,  dont  le  choix  avait 
été  fait  en  violation  d'un  article  constitutionnel,  et  au- 
quel succéda  l'ex-ministre  de  la  justice  Gohier.  Lareveillère- 
Lépaux  et  Merlin  de  Douai,  vivement  attaqués  par  le  corps 
législatif,  furent  obligés  de  se  démettre  (30  prairial  an  vu); 
le  général  Moulins  et  Roger-Ducos  héritèrent  de  leurs  fonc- 
tions. Sieyès,  qui  revenait  de  l'ambassade  de  Berlin  et  au- 
quel on  attribuait  tout  l'honneur  de  la  neutralité  de  la 
Prusse,  était  le  membre  le  plus  influent  du  nouveau  direc- 
toire ;  il  y  était  entré  en  ennemi  et  dans  le  but  de  détruire 
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la  constitution  de  l'an  m  ;  il  y  représentajit  ayec  Rpger-pu- 
cos  le  p(irti  modéré  qui  dominait  au  conseil  des  Anciens^ 
tandis  que  Moulins  et  Gohier  s'appuyaient  sur  les  répu- 
blicains extrêmes,  sur  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  club 
du  Mf^nége  ;  le  voliiptueux  Barras,  dégoûté  des  agitations 
politiques,  n'avait  plu3  de  drapeau,  et  se  trouvait  si  bien  à 
vendra  qu'il  se  fit  acheter  par  le  prétendant  bourbonien, 
celui  qui  devait  être  Louis  XYIJI.  Les  forces  des  deux  partis,^ 
qui  s'étaient  coalisés  pour  renverser  l'ancien  gouverne- 
ment et  qui  se  séparaient  après  la  victoire,  étaient  donc  è^ 
peu  près  égales  ;  ils  se  partageaient  le  pouvoir  exécutif,  le 
ministère  et  le  corps  législatif;  la  victoire  devait  appar- 
tenir au  plus  hardi.  Il  fallait  à  Sieyès  pour  l'exécution  de 
de  ses  projets  un  homme  d'action,  popularisé  par  de  grande 
triomphes  militaires  ;  il  essaya  d'en  créer  un,  et  Joubert^ 
qui  avait  été  l'un  des  meilleurs  lieutenants  de  Bonaparte, 
obtint  le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ;  mais 
Joubertse  fit  tueràNovi  (15  août)  en  descendant  des|  Alpes, 
et  bientôt  on  apprit  que  le  conquérant  de  l'Egypte,  celui 
dont  les  gigantesques  faits  d'armes  occupaient  toutes  leâ 
imaginations,  avait  débarqué  à  Fréjus  (17  vendémiaire  an 
VII,  9  octobre  1799).  Sieyès  avait  trop  tardé,  et  l'heure 
sonnait  pour  le  nouveau  venu  de  réclamer  la  part  du  lion 
dans  ce  vaste  conflit  d'intérêts  mesquins  et  de  passions, 
usées. 

Après  la  conquête  de  l'Egypte,  Bonei-parte,  nous  l'çivons 
dit,  s'était  occupé  de  son  organisation,  et  la  brillante  co- 
lonie de  savants  qui  marchait  à  la  suite  de  son  armée, 
avait  envahi  à  son  tour  les  rives  du  Nil  si  riches  en  sou- 
venirs. Les  explorations  scientifiques  avaient  commencé 
sur  tous  les  points  ;  des  routes  stratégiques  et  commer- 
ci?iles  É^vaient  été  entreprises  \  l'institut  du  Cair0  avait  ét^ 
fondé,  et  les  indigènes,  que  les  mameluck^  avaient  si  long- 
temps pressurés,  voyant  les  honimes  de  ('Occident  respec- 
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ter  leurs  croyances  et  leurs  usages,  acceptaient,  sans  trop 
de  répugnance,  leur  domination  biehîàisante.  Ûésiaix,  en- 
voyé dans  la  haute  Egypte  contre  Mourad-Bey,  y  lavait 
gagné  le  nom  de  sultan  le  juste,  et  le  général  en  chef,  sur- 
iiommé  le  sultan  de  feu^  après  la  révolte  du  Caire  (21  octo- 
bre 1 798)  avait  grandi  dans  l'esprit  des  fellahs  arabes  jusqu'à 
rimmensité.  Le  pays  une  fois  pacifié,  il  était  parti  pour  là 
Syrie,  afin  de  prévenir  les  desseins  hostiles  du  cabinet  ot- 
toman, avait  emporté  Gaza,  Jaffa  et  Caïffa,  et  itiîs  le  siégé 
devant  Saint-Jean-d'Àci*e,  que  défendait  lé  pacha  Djeèzà'r, 
aidé  du  commodore  anglais  sir  Sidney  Smitb  et  de  Témî* 
gré  Phélippeaux.  L'armée  turque  étant  survenue,  il  Tavait 
écrasée  à  la  bataille  du  Mont-Thabor  (16  avril  179^);  nra's 
la  ville  d'Acre  avait  opposé  une  résistance  invîîîcible, 
faute  d'artillerie  de  siège,  et  le  17  mai,  désespérant  du 
feuccès,  il  s'était  décidé  au  retour.  A  son  arrivée  au  Caire, 
il  eut  connaissance  des  événements  du  30  prairial,  dô  là 
triste  situation  de  la  France,  et  dès-lors  sa  résolution  fut 
arrêtée.  Le  25  juillet  1799,  il  redescendit  dans  la  Bassè^ 
Egypte,  où  vîi>gt  mille  Turcs  avaient  été  déposés  dans  la 
baie  d' Aboukir  par  une  flotte  anglaise,  et  avec  une  poignée 
de  braves  il  les  rejeta  dans  la  mér  ;  puis,  après  avoir  nom- 
mé Kléber  commandant  de  Tarmée  qu'il  abandonnait  sur 
ces  plages  lointaines,  il  s'embarqua  sur  la  frégate  la  Mui- 
ron,  et  fit  voile  vers  l'ouest,  comptant  sur  son  étoile  qui 
devait  le  protéger  contre  les  croisières  anglaises.  Au  mo- 
ment où  il  toucha  terre  à  Fréjus,  la  république  venait  d'être 
sauvée  par  deux  victoires.  Brune  avait  refoulé  les  Anglo- 
Russes  à  Berghen,  en  Hollande  (19  septembre),  et  préserve 
la  frontière  du  Nord  ;  Masséna  avait  désorganisé  à  l'immor- 
telle journée  de  Zurich  les  armées  de  la  coalition  (25  sep- 
tembre) ;  Souwarow ,  qui  avait  débouché  des  montagnes 
deux  jours  après  la  bataille,  s'était  heurté  contre  les  divi- 
sions victorieuses  et  battait  en  retraite  vers  le  Tyrol.  "En 
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même  temps  Championnet  s'était  maintenu  dans  les  Alpes 
avec  les  débris  de  Tarmée  de  Joubert,  et  la  frontière  n'a- 
vait pas  même  été  entamée  du  côté  deTItalie.  Ainsi  le  péril 
s'était  éloigné,  et  cependant  la  présence  du  héros  de  l'ex- 
pédition d'Egypte  excita  un  enthousiasme  extraordinaire  ; 
la  population  tout  entière  accourut  au  devant  de  lui.  A 
Paris,  il  vit  affluer  dans  sa  petite  maison  de  la  rue  Chan- 
tereine  les  généraux,  les  ministres,  les  députés,  les  direc- 
teurs même,  tous  ceux  qui  avaient  à  craindre  oufà  espérer  ; 
on  multiplia  pour  lui  les  repas  et  les  fêtes,  et  il  se  montra 
partout  sans  s'ouvrir  à  personne.  Un  homme  seul  l'avait 
deviné  ;  c'était  l'ancien  évêque  d'Autun,  M.  deTalleyrand, 
un  émigré  rentré  qui  avait  été  déjà  ministre  depuis  sa  ra- 
diation, et  dont  l'extrême  sagacité  avait  reconnu  le  maître 
futur  sous  cet  extérieur  froid  et  réservé.  Sieyès  redoutait 
le  caractère  impérieux  et  la  grande  ambition  de  Bonaparte, 
et  il  n'était  nullement  disposé  à  s'entendre  avec  lui.  Leur 
alliance  était  pourtant  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  cette 
longue   crise  ;  des  amis    communs  les   rapprochèrent. 
Bientôt  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  jour  du  coup  d'état, 
Sieyès  était  assuré  du  consentement  des  Anciens  ;  Bo- 
naparte pouvait  compter  sur  la  coopération  des  généraux 
et  des  troupes.  Barras  était  facile  à  intimider  ;  on  n'avait 
donc  à  combattre  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  les  deux 
directeurs  Moulins  et  Gohier.  Le  plan  des  conjurés  était 
tout  prêt;  il  fut  mis  à  exécution  le  18  brumaire  an  viii, 
un  mois  après  le  débarquement  à  Fréjus  du  général  de 
l'armée  d'Orient.  Le  matin  de  ce  jour  mémorable,  vers 
sept  heures,  le  conseil  des  Anciens  fut  convoqué  extraor- 
dinairement  aux  Tuileries,  et  les  trois  membres  qui  possé- 
daient le  secret  de  la  conspiration,  Cornudet,  Lebrun  et 
Fargues,  peignirent  sous  les  traits  les  plus  sombres  la  si- 
tuation de  la  république  menacée,  selon  eux,  de  la  réap- 
parition du  jacobinisme  et  des  vengeances  d'une  seconde 
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terreur  ;  Régnier  de  la  Meurthe,  s'autorisant  de  ces  alar- 
mantes déclarations,  demanda  que  le  conseil  des  Anciens 
usât  de  son  droit  constitutionnel,  pour  transférer  à  Saint- 
Cloud  le  corps  législatif,  confier  à  Bonaparte  le  comman- 
dement de  la  1 7®  division  militaire  et  le  charger  de  la  trans- 
lation. C'étaient  là  des  mesures  décisives,  et  les  Anciens,  ef- 
frayés ou  séduits,  n'y  firent  point  d'opposition.  Alors  le 
nouveau  commandant,  muni  du  décret ,  se  mit  en  marche 
entouré  d'une  foule  d'officiers  de  tout  grade,  qui  s'étaient 
voués  à  sa  cause,  parut  à  la  barre  du  conseil  et  prêta  ser- 
ment de  fidélité.  Sieyès  et  Roger-Ducos  se  hâtèrent  de 
donner  leur  démission  ;  Barras,  Moulins  et  Gohier,  aver- 
tis trop  tard,  essayèrent  de  se  mettre  en  défense;  mais  la 
garde  directoriale  avait  passé  à  l'ennemi  avec  son  chef 
Lefebvre,  et  tout  espoir  de  résistance  leur  était  enlevé. 
Barras,  découragé,  se  résigna  à  une  abdication  et  partit 
pour  sa  terre  de  Gros-Bois  ;  sa  défection  complétait  la 
ruine  du  Directoire,  et  Moulins  et  Gohier,  désormais  en 
minorité,  cessaient  d'être  dangereux. 

Les  chefs  du  mouvement  n'eurent  pas  aussi  bon  mar- 
ché du  conseil  des  Cinq-Cents.  Paris  avait  vu  avec  assez  de 
calme  se  déployer  à  ses  yeux  tout  l'appareil  de  cette  in- 
surrection militaire,  et  les  murs  se  couvrir  dé  proclama- 
tions; il  avait  écouté,  sans  trop  s'émouvoir,  le  récit  d'un 
entretien  où  Bonaparte  disait  avec  une  emphase  étrange- 
ment personnelle  au  secrétaire  de  Barras  :  «  Qu'avez - 
«  vous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissée  si  bril- 
«  lante?  Je  vous  ai  laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre  ; 
«  je  vous  ai  laissé  des  victoires,  j'ai  retrouvé  des  revers  ; 
«  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  par- 
ce tout  des  lois  spoliatrices  et  la  misère.  O"'avez-vous  fait 
«  de  cent  mille  Français  que  je  connaissais,  tous  mes  com- 
«  pagnons  de  gloire?  ils  sont  morts...  Cet  état  de  choses 
II,  37 
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«  110  peut  durer;  avant  trois  ans,  il  nous  mènerait  au 
«  despotisme.  »  Mais  des  scènes  orageuses  eurent  lieu  le 
lendemain  (19  brumaire)  à  Saint-Cloud,  où  le  corps  légis- 
latif s'était  transporté.  Le  conseil  des  Anciens  occupait  la 
galerie  de  Mars,  et  celui  des  Cinq-Cents  avait  pris  place  dans 
l'Orangerie.  Sieyès  avait  opiné  pour  qu*oh  arrêtât  les  re- 
présentants les  plus  fougueux,  comme  au  18  fructidor, 
et  qu'on  s'épargnât  ainsi  des  récriminations  dangereu- 
ses. Bonaparte  se  crut  assez  fort  pour  affronter  l'orage,  et 
il  se  présenta  dans  la  salle  des  Anciens,  au  moment  où, 
sur  la  motion  d'un  de  ses   membres,  l'assemblée  tout 
entière  venait  de  renouveler  le  serment  à  la  Constitution 
de  l'an  III  :  «  Représentants,  dit-il,  on  m'abreuve  de 
«  calomnies  :  on  parle  de  César,  on  parle  deCromwell,  xm 
«  parle  de  gouvernement  militaire...  Je  vous  le  jure,  la 
«  patrie  n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi  ;  mais  c'est 
«  sur  vous  seuls  que  repose  son  salut.  Il  n'y  a  plus  de 
«  gouvernement  ;   quatre  des  directeurs  ont  donné  leur 
«  démission  ;  le  cinquième  a  été  mis  en  surveillance  pour 
«  sa  sûreté  (Moulins);  le  conseil  des  Cinq-Cents  est 
«  divisé  ;  il  ne  reste  qUe  le  conseil  des  Anciens.  Qu'il 
«  prenne  des  mesures,  qu'il  parle,  me  voilà  pour  exécu- 
«  ter.  Sauvons  la  liberté,  sauvons  l'égalité.  —  Général,  s'é- 
«  cria  un  membre  républicain,  nous  applaudissons  à  ce 
«  que  vous  dites  ;  jurez  donc  obéissance  avec  nous,  à  la 
«  Constitution  de  l'an  III,  qui  peut  seule  maintenir  la  répu- 
«  blique. — La  Constitution  de  Tan  III,  répliqua  Bonaparte, 
«  Vous  n'en  avez  plus.  Vous  l'avez  violée  au  18  fructidor  ; 
«  vous  l'avez  violée  au  22  floréal  ;  vods  l'avez  violée  au 
«  50  prairial.  La  constitution,  elle  est  invoquée  par  toutes 
«  les  factions,  et  elle  a  été  violée  par  toutes  ;  elle  ne  peut 
«  être  pour  nous  un  moyen  de  salut,  parce  qu'elle  n'ob- 
«  tient  plus  le  respect  de  personne...  »  Les  Anciens  ac- 
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cueillirent  par  des  acclamations  ces  reproches  bardis,  qui 
retombaient  sur  eux-mêmes,  et  Bonaparte  encouragé  par 
cet  heureux  début,  se  rendit  aux  Cinq-Cents,  accompagné 
de  quelques  grenadiers^  Un  tumujte  effrayant  Irégnait  dans 
l'Orangerie  ;  «  La  constitution  ou  la  mort,  criait-on.  Les 
«  baïonnettes  ne  nous  effraient  pas  ;  nous  sommes  libres 
«  ici.  »  La  vue  du  général  provoqua  une  terrible  explosion  : 
«  A  bas  le  dictateur,  à  bas  Je  tyran.  »  Un  représentant, 
Bigonnet,  le  saisit  par  le  bras,  et  lui  adressa  une  mena- 
çante apostrophe  ;  les  poignards  brillèrent,  dit-on,  et  Bo- 
naparte troublé  fut  emporté  hors  de  la  salle  par  les  siens. 
Son  frère  Lucien  présidait  l'assemblée  ;  les  républicains  as- 
siégèrent la  tribune,  et  le  redoutable  cri  de  :  Hors  la  ioî,  re- 
tentit de  toutes  parts.  Lucien  résista  avec  courage  à  toutes 
les  sommations,  et  refusa  de  mettre  aux  voix  la  mise  hors  la 
loi  de  son  frère  ;  mais  les  clameurs  redoublaient  ;  on  votait 
à  la  hâte  la  permanence  du  conseil,  son  retour  à  Paris,  la 
nomination  du  général  Bemadotte  au  commandement  de  la 
garde  législative.  Il  était  grandement  temps  d'en  finir,  et 
tout  moment  de  retard  augmentait  le  péril  des  conjurés. 
Sieyès  donna  le  conseil  d'employer  la  force  ;  Lucien,  qu'un 
détachement  avait  été  chercher  au  sein  de  l'assemblée,  ha- 
rangua les  soldats  :  «  Le  président  du  conseil  des  Cinq- 
ce  Cents,  leur  dit-il,  vous  déclare  que  l'immense  majorité 
«  de  ce  conseil  est  dans  ce  moment  sous  la  terreur  de 
«  quelques  représentants  à  stylets,  qui  assiègent  la  tribune, 
«  présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et  enlèvent  les  dé- 
«  libérations  les  plus  affreuses  »  Un  peloton  de  troupes 
reçut  l'ordre  de  pénétrer  dans  l'Orangerie,  et  le  général  Le- 
clerc,  arrivé  au  milieu  de  la  salle,  s'écria  :  «  Au  nom  du 
«  général  Bonaparte,  le  corps  législatif  est  dissous  ;  que 
«  les  bons  citoyens  .se  retirent.  Grenadiers,  en  avant.  »  Le 
bruit  du  tambour  domina  tous  les  cris  ;  les  législateurs 
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s'échappèrent  par  les  couloirs  et  par  les  fenêtres.  A  cinq 
heures  et  demie,  le  pouvoir  militaire  était  définitivement 
victorieux,  et  la  république,  détruite  de  fait,  n'existait  plus 
que  de  nom  (19  brumaire,  an  VIU.  10  novembre  1799). 


CHAPITRE  XVI. 


CONSULAT.  -EBfPIBE. 


«  La  France  entière  accueillit  avec  transport  la  nouvelle 
du  18  brumaire.  On  était  las  de  factions,  tout  autant  que 
Bonaparte,  las  des  revirements  de  Topinion,  las  de  la  fai- 
blesse du  Directoire  ;  on  sentait  le  besoin  d'un  gouverne- 
ment central,  constitué  vigoureusement  et  dirigé  par  une 
main  habile.  Personne  ne  songeait  à  l'avenir  que  la 
scène  de  l'Orangerie  préparait  à  la  France  ;  personne  ne 
voyait  que  la  révolution  nouvelle  s'était  faite  au  profit  d'un 
seul  homme.  Les  républicains  applaudissaient  à  l'éléva- 
tion d'un  général  sorti  de  leurs  rangs,  formé  à  la  dure 
école  des  armées  de  93  ;  les  royahstes,  jugeant  le  temps 
présent  par  des  comparaisons  historiques,  espéraient  un 
nouveau  Monck;  les  modérés  saluaient  la  venue  d'une 
liberté  sage  et  sans  orages.  Les  directoriaux  seuls  criaient 
à  l'usurpation  ;  aussi  furent-ils  seuls  frappés  ;  trente-sept 
d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  déportation  dans  la 
Guiane,  vingt-un  à  la  mise  en  surveillance  dans  le  dépar- 
tement de  Ja  Charente-Inférieure  ;  mais  l'improba^'^n  pu- 
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blique  força  le  pouvoir  à  réduire,  puis  à  annuler  la  peine. 
Trois  consuls  avaient  été  nommés  provisoirement,  Bona- 
parte, Sieyès  et  Roger- Ducos,  et  deux  commissions  légis- 
latives chargées  de  discuter  la  constitution  définitive.  Les 
premiers  actes  du  gouvernement  consulaire  furent  l'aboli- 
tion de  la  loi  des  otages  pour  les  émigrés  et  de  l'emprunt 
forcé,  le  rappel  des  prêtres  proscrits,  le  renvoi  hors  de  la 
frontière  des  émigrés  naufragés  sur  les  côtes  de  Calais  et 
détenus  depuis  quatre  ans  sous  le  poids  d'une  condamna- 
tion à  mort. 

«  Les  auteurs  du  18  brumaire  ne  s'entendaient  déjà 
plus.  Sieyès  avait  travaillé  pour  sa  constitution,  et  Bona- 
parte pour  lui-même  ;  de  là  la  rupture,  car  la  constitution 
de  Sieyès  anéantissait  tout  espoir  d'ambition  personnelle. 
C'était  une  machine  à  ressorts  compliqués,  mais  grande 
et  qui  eût  pu  convenir  à  la  France  de  l'an  viii.  Le  pou- 
voir exécutif  résidait  dans  le  Proclamateur-électeury  fonc- 
tionnaire supérieur,  inamovible,  irresponsable,  chargé  de  la 
représentation  extérieure ,  de  la  nomination  d'un  conseil  d'é- 
tcit  et  d'un  ministère  responsable,  choisissant,  dans  les  listes 
de  candidats  présentées  par  le  peuple,  des  juges  et  des  ad- 
ministrateurs à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire 
et  administrative ,  du  reste  incapable  de  gouverner....  Cette 
œuvre  vraiment  prodigieuse  né  convenait  nullement  à 
Bonaparte,  qui  eût  été  de  droit  le  proclamateur-électeur. 
«  Et  comment  avez-vous  pu  imaginer,  dit-il  à  Sieyès,  qu'un 
«  homme  de  quelque  talent  et  d'un  peu  d'honneur  voulût 
«  se  résigner  au  rôle  d'un  cochon  à  l'engrais  de  quelques 
«  millions  ?  »  (Sieyès  lui  destinait  six  millions  de  revenu, 
le  palais  de  Versailles  et  une  garde  de  trois  mille  hommes). 
Le  premier  consul,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  choisit  dans 
cette  constitution  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  utile,  tout  ce 
qui  tendait  à  l'unité  et  à  la  ruine  des  passions  populaires, 
et  le  24  décembre  1799  (nivôse  an  viu),  la  constitutiou 


de  Tan  viii,  fut  proclamée  et  acceptée  par  une  immense 
majorité  de  trois  millions  onze  mille  sept  citoyens.  Le  pou- 
voir exécutif  appartint  au  premier  consul,  qui  eut  sous  luj 
deux  consuls  à  voix  consultative.  U  y  eut  un  sénat,  un 
tribunat,  un  corps  législatif  ;  les  droits  du  peuple  se  bor- 
nèrent à  présenter  une  liste  de  candidats  nationaux,  dans 
laquelle  un  sénat  de  (juatre-vingts  membres  primitivement 
nommés  par  lee-consuls  dut  choisir  les  cent  membres  du 
tribunat  et  les  trois  cents  de  rassemblée  législative  ;  l'ini- 
tiative des  lois  fut  réservée  au  gouvernement. 

«  Le  premier  consul  s'adjoignit  pour  seconds  Camba- 
cérès,  ancien  conventionnel  de  la  Plaine,  et  Lebrun,  jadis 
agent  du  chancelier  Meaupeou  ;  il  nomma  l'ex-émigré  tal- 
leyrand  et  le  régicide  Fouché  aux  relations  extérieures  et 
à  la  police.  Sa  politique  consistait  à  ménager  une  sorte 
de  fusion  entre  les  opinions  les  plus  opposées  et  à  les  in- 
téresser toutes  à  sa  grandeur  future  qu'il  rêvait  déjà  : 
«  Nous  formons,  disait-il,  une  nouvelle  époque;  il  ne 
«  faut  nous  souvenir  dans  le  passé  que  du  bien  et  oublier 
«  le  mal.  »  Les  listes  d'éligibilité  n'étaient  pas  encore 
faites,  lorsque  les  consuls  choisirent  soixante  sénateurs  ; 
ceux-ci  nommèrent  à  leur  tour  les  cent  tribuns  et  les  trois 
cents  législateurs  (Théod.  Burette.  Continuation  de  VHis- 
toire  de  France  d'Anquetil). 

«  Ainsi,  dit  l'ex-directeur  Gohier  dans  ses  Mémoires, 
une  minorité  pitoyable  crée,  le  19  brumaire,  trois  com- 
missions provisoires.  Ces  trois  comnjissions  p;:ovisoires, 
sans  être  un  corps  constituant,  créent  une  constitution  ; 
cette  constitution  engendre  un  grand  consul;  le  grand 
consul  engendre  deux  nouveaux  consuls  et  des  con- 
seillers d'État  ;  les  deux  nouveaux  petits  consuls,  réuni$ 
avec  deux  petits  consuls  provisoires  métamorphosés  en 
sénateurs,  engendrent  la  moitié  du  grand  corps  dont 
ceux-ci  sont  déjà  membres;  cette  moitié  engendre  l'au- 
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tre  moitié ,  et  ce  grand  corps  politique,  qu'on  appelle  par 
antiphrase  sénat-conservateur  ^  étant  ainsi  complètement 
engendré ,  il  engendre  un  corps  législatif  et  im  tribu- 
nat.  »  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  récriminations  plaisam- 
ment formulées  par  le  parti  vaincu,  l'organisation  inté- 
rieure se  trouva  rapidement  achevée,  et  Bonaparte,  de- 
venu légalement  le  maître,  put  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
l'Europe  qui  regardait  faire  et  attendait.  La  Russie,  qui 
avait  chassé  les  républicains  de  l'Italie  et  qui  leur  avait  si 
vivement  disputé  à  la  journée  de  Zurich  le  champ  de  ba- 
taille, s'était  retirée  de  la  lice  ;  un  revirement  avait  eu  lieu 
dans  la  politique  impériale,  et  l'empereur  Paul  1er,  se  po- 
sant en  admirateur  passionné  du  premier  consul,  avait 
même  signifié  au  cabinet  britannique  la  fermeture  de  ses 
ports.  Mais  l'Autriche  se  tenait  encore  sous  les  armes,  et 
l'Angleterre  persévérait  dans  sa  lutte  d'extermination  con- 
tre les  principes  démocratiques,  ou  plutôt  contre  le  com- 
merce et  les  marines  du  continent.  Bonaparte,  obéissant 
aux  manifestations  de  l'opinion  publique,  qui  penchait  vers 
la  paix,  fit  des  ouvertures  en  ce  sens  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  reçut  une  réponse  dédaigneuse,  où  le  refus 
de  traiter  était  motivé  sur  le  peu  de  stabilité  du  nouveau 
gouvernement.  Le  moment  de  la  pacification  n'était  pas 
encore  venu;  le  premier  consul  se  prépara  vigoureuse- 
ment à  la  guerre  ;  il  dénonça  à  la  nation  les  horribles  pro- 
jets du  cabinet  de  Saint-James,  appela  les  citoyens  aux 
armes  au  nom  de  l'honneur  de  la  France  et  des  intérêts 
sacrés  de  l'humanité,  et  descendit  en  Italie  avec  quarante 
mille  hommes,  tandis  que  le  général  Moreau  opérait  sur 
toute  la  ligne  du  Rhin  avec  une  formidable  masse  de  cent 
cinquante  mille  combattants.  La  campagne  de  1800  fut 
aussi  courte  que  glorieuse.  Le  général  autrichien  Mêlas, 
qui  occupait  la  Lombardie  avec  cent  trente  mille  hommes, 
avait  reçu  la  mission  de  prendre  Gênes  et  de  pénétrer  en 
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Provence  par  les  Apennins  et  le  Var  ;  il  poussait  vive- 
ment devant  lui  le  brave  Masséna,  qui  s'était  longtemps 
maintenu  dans  les  montagnes  contre  tout  ce  vaste  déploie- 
ment de  forces,  lorsque  le  premier  consul,  franchissant  le 
grand  Saint-Bernard,  pénétra  dans  Milan  (16  prairial, 
4  juin)  et  déboucha  sur  les  derrières  de  Tennemi.  La  re- 
traite de  Mêlas  était  coupée  ;  la  bataille  devint  inévitable. 
Le  9  juin,  le  général  Lannes  rencontra  à  MontebelloTavant- 
garde  du  général  Ott,  qui  revenait  du  siège  de  Gênes,  où 
Masséna  avait  capitulé  après  une  résistance  désespérée, 
et  il  lui  tua  trois  mille  hommes.  Le  14  juin  (26  prairial), 
on  se  heurta  dans  la  plaine  de  Marengo,  et  cette  brillante 
journée  décida  du  sort  de  Tltalie.  Mêlas  crut  un  instant 
avoir  gagné  la  bataille,  et  il  avait  déjà  confié  à  Tun  de 
ses  lieutenants  le  soin  de  poursuivre  les  fuyards,  lorsque 
la  division  Desaix  entra  en  ligne;  le  jeune  général,  qui 
arrivait  d'Egypte,  fut  atteint  d'une  balle  au  cœur  et  tomba, 
en  prononçant  des  paroles  devenues  célèbres,  mais  en  un 
clin  d'oeil  les  Impériaux  furent  rompus,  culbutés,  rejetés 
en  désordre  au  delà  de  la  Bormida.  Mêlas  était  perdu  sans 
ressource  ;  il  demanda  une  suspension  d'armes  et  s'engagea, 
par  la  convention  d'Alexandrie,  à  reculer  jusqu'au  delà  du 
Mincio,  en  livrant  toutes  les  places  du  Piémont,  du  Milanais 
et  des  Légations.  L'Italie  était  reconquise,  Bonaparte  remit 
son  armée  victorieuse  entre  les  mains  de  ses  lieutenants  et 
se  hâta  de  revenir  à  Paris,  où  sa  présence  excita  un  enthou- 
siasme universel.  Moreau,  qui  ne  possédait  pas  au  même 
degré  que  le  premier  consul  le  génie  de  l'improvisation  stra- 
tégique, ne  fut  pas  moins  heureux.  Il  envahit  l'Allemagne 
à  la  tête  d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  déduction 
faite  des  détachements  qu'il  laissait  à  Mayence  et  en  Hel- 
vétie  (avril  et  mais  vainquit  les  Impériaux  à  Stockack,  à 
Mœskirch,  à  Biberach,  à  Memmingen,  à  Hochstett,  s'em- 
para d'Augsbourg  et  de  Munich,  et  força  les  généraux  au- 
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trichiens  à  la  conclusion  d'uu  annistice,  qui  lui  valut  les 
places  fortes  de  Ulm,  de  Pbilipsbourg  et  d'Ingolstadt  (15 
juillet).  Lors  de  la  reprise  des  hostilités  (22  novembre), 
il  continua  sa  marche,  et  rencontra  à  Hohenlinden  les 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  l'archiduc  Jean,  qui 
formaient  la  dernière  réserve  delà  monarchie  autrichienne  . 
La  bataille  fut  décisive  (3  décembre);  î'arcbiduc  eut  vingt- 
cinq  mille  hommes  tués,blessés  ou  pris  ;  le  prince  Charles^ 
qui  lui  succéda,  comprit  toute  Timpossibilité  de  résister  à 
l'élan  des  vainqueurs»  qui  s'étaient  avancés  jusqu'aux 
portes  de  Vienne  ;  le  soir  de  la  bataille  de  Hobenlindea^ 
Moreau  s'était  écrié  :  «  Mes  amis,  nous  venons  de  conque- 
«  Tir  la  paix,  p  En  effet,  le  cabinet  de  Vienne  soUidta  une 
suspension  d'armes,  car  les  nouvelles  d'Italie  étaient  éga- 
lement fâcheuses.  Le  général  Brune  avait  forcé  les  pas- 
sages du  Mindo  et  de  l'Adige  et  Remporté  une  victoure  à 
Pozzolo  sur  le  général  Bellegarde.  Le  traité  de  Lunéville 
fut  conclu  le  9  février  1801  (21  pluviôse  an  ix)  par  le 
comte  de  Ck)bentzel  et  Joseph  Bonaparte.  L'empereur  ra- 
tifia toutes  les  danses  du  traité  de  Campo-Formio  :  il  re- 
connut l'indépendance  4es  républiques  Cisalpine»  Helvé- 
i,ique,  Batave,  Ligurienne ,  et  céda  en  outre  à  la  France 
tout  le  pays  situé  sur  la  rive  gaudie  du  Bhin,  depuis  la 
Suisse  jusqu'à  la  frontière  de  la  Hollande. 

A  son  retour  d'Italie,  le  premier  consul  avait  poursuivi 
avec  ardeur  son  œuvre  de  fusion  intérieure  ;  il  avait  rap- 
pelé peu  à  peu  tous  les  hommes  compromis  dans  les  mou- 
vements républicains  ou  contre-révolutionnaires  de  la  pé- 
riode directoriale,  hormis  quelques  meneurs  incorrigi- 
bles ;  il  avait  même  donné  des  emplois  éminents  à  certains 
proscrits  du  18  fructidor,  tels  que  Siméon,  Portalis,  Barbé- 
Marbois  ;  peu  lui  importaient  les  antécédents,  pourvu  que  la 
soumission  fût  sans  réserve,  et  dans  l'état  de  lassitude  oh 
se  trouvait  la  France,  la  seule  politique  à  suivre  était  sans 
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contredit  celle  de  la  roneilialion.  Aiissi  vit-on  bientôt  le 
chefs  des  partis  les  plus  opposés  s'attacher  à  la  fortune  du 
chef  de  la  république,  et  le  château  des  Tuileries  se  rem- 
plir de  royalistes  douteux  et  de  répubUcc^ins  ipodéfés. 
L'insurrection  vendéenne,  qui  avait  failli  se  ranimer,  s'é- 
teignit de  nouveau  ;  les  principaux  chefs,  Châtillon,  d'Au- 
tichamp,  Suzannet,  avaient  déposé  les  armes  au  traité  4e 
Montluçon  (17  janvier  1800).  La  Bretagne  avait  été  pa- 
cifiée par  la  mort  de  Frotté,  la  capitulation  de  (Georges  Ça- 
doudal,  et  l'accommodement  de  Bourmont  etde  Lapréval^yé. 
Dès  ce  moment  la  guerre  civile,  au  nom  des  royalistes, 
et  les  insurrections,  au  nom  du  parti  jacobin,  cessèrent 
d'être  possibles,  et  les  exaltés  recoururent  à  l'assassinat. 
Le  premier  complot  dirigé  contre  la  vie  de  Bonaparte  fut 
l'qeuvre  des  républicains.  Un  ancien  membre  des  Cinq-Cpnts, 
Aréna,  un  sculpteur  italien,  Cérarchi,  un  peintre,  Topino- 
Lebrun,  et  quelques  autres  résolurent  de  frapper  le  pre- 
mier consul  à  l'Opéra,  mais  leur  projet  fut  découvert  (18 
vendémiaire)  et  quatre  d'entre  eux  subirent  la  peine  capi- 
tale. Bientôt  ce  fut  le  tour  des  chouans  réfugiés  en  Angle- 
terre; une  machine  infernale  fut  disposée  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise,  et  Bonaparte  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse  de  ses 
chevaux  ;  une  épouvantable  détonation  ébranla  le  quartier; 
trente-deux  personnes  furent  tuées  ou  blessées  (3  nivôse 
an  viii)  :  «  On  ne  me  fera  pas  prendre  le  change ,  avait 
«  dit  le  consul  ;  ce  sont  des  septembriseurs,  des  scélérats 
«  couverts  de  crimes,  qui  sont  en  conspiration  perma- 
«  nente,  en  révolte  ouverte,  en  bataillon  carré  contre  tous 
«  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Ce  sont  des  ar- 
«  lisans  renforcés,  des  peintres  qui  ont  l'imagination  ar- 
«  dente,  un  peu  plus  d'instruction  que  le  peuple,  qui  vivent 
«  avec  le  peuple  et  exercent  de  l'influence  sur  lui.  Ce  sont 
«  les  instruments  de  Versailles,  de  septembre,  du  31  mai, 
f(  de  prairial,  de  Grenelle,  de  tous  les  attentats  contre  les 
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«  chefs  des  gouveraements.  Il  n'y  a  là  dedans  ni  nobles,  ni 
«  chouans,  ni  prêtres.»  Cette  Qpinion  mal  fondée  de  Bona- 
parte valut  aux  anciens  jacobins  des  persécutions  nom- 
breuses. Un  sénatus-consulte,  du  1  Snivôse  an ix,  permit  aux 
consuls  de  mettre  en  surveillance  spéciale,  hors  du  territoire 
de  la  république,  cent  trente  individus,  et  ce  fut  en  vain 
que  Garât,  Lambrechts,  Lenoir-Laroche,  Lanjuinais  s'op- 
posèrent à  cet  acte  de  despotisme,  en  s'écriant  :  «  Les 
«  coups  d'état  perdent  les  états.  »  La  déportation  une  fois 
consommée,  la  police  de  Fouché  parvint  à  retrouver  Ja 
trace  des  vrais  conspirateurs,  qui  furent  livrés  à  des  com- 
missions militaires,  en  dépit  des  énergiques  réclamations 
des  tribuns  Isnard,  Daunou,  Chénier,  Bailleul  et  Benjamin 
Constant  ;  Carbon  et  Saint-Régent,  qui  avait  mis  le  feu  à 
la  machine  infernale,  furent  exécutés  (16  germinal). 

Pendant  que  les  vaincus  de  l'anarchie  et  de  la  contre- 
révolution  procédaient  par  l'assassinat,  l'Europe  tout  en- 
tière acceptait  le  gouvernement  consulaire  et  se  résignait 
à  ses  immenses  accroissements  d'influence  et  de  territoire. 
Le  19  mars  1801  (18  ventôse  an  ix),  une  convention  sti- 
pulée avec  l'Espagne,  donna  le  duché  de  Parme  à  la  France  ' 
et  la  Toscane  à  l'infant  de  Parme  avec  le  titre  de  roi  d'É- 
trurie  ;  le  28  mars,  le  roi  de  Naples  se  dessaisit  en  faveur 
de  la  république,  de  Porto-Longone,  de  l'île  d'Elbe  et  de  la 
principauté  de  Piombino.  Le  24  juillet,  la  Bavière  fit  son 
traité  de  paix  ;  le  10  septembre,  le  fameux  concordat  de 
1801  fut  signé  avec  le  pape  Pie  Vïl;  le  29  septembre,* le 
Portugal  accéda  aussi  à  la  pacification  générale;  le  8  oc- 
tobre, la  Russie  se  rapprocha  définitivement  de  la  puissance 
qu'elle  avait  cessé  de  combattre  depuis  la  journée  de  Zu- 
rich. Enfin,  le  9  octobre,  les  préliminaires  de  la  paix  fu- 
rent conclus  avec  la  Porte-Ottomane.  L'Egypte  était  perdue; 
après  le  départ  de  Bonaparte,  le  général  Kléber,  s'était 
décidé  à  abandonner  le  pays,  et  les  hostilités  avaient  été 
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suspendues  ;  attaqué  à  Timprovisie  par  les  Turcs,  au  mé- 
pris de  la  foi  jurée ,  il  avait  gagné  sur  eux  la  grande  ba- 
taille d*Héliopolis  ;  mais  il  périt  au  Caire,  sous  le  poignard 
d'un  musulman  fanatique,  et  le  général  Menou,  son  suc- 
cesseur, qui  n'avait  pas  ses  talents  militaires,  se  laissa 
battre  à  Aboukir  par  le  général  anglais  Abercrombie,  qui 
fut  tué  dans  la  mêlée.  Une  capitulation  s'ensuivit  (27  sep- 
tembre 1801),  et  l'armée  d'Orient  dut  être  transportée  en 
France.  Dès  lors,  le  cabinet  de  Saint-James,  parfaitement 
rassuré  sur  l'avenir  de  ses  possessions  de  l'Inde,  prêta 
plus  volontiers  l'oreille  aux  négociations.  Aussi  bien  l'ex- 
trême lassitude  du  continent  lui  imposait  la  nécessité 
d'attendre  un  moment  plus  opportun  pour  la  continuation 
de  la  guerre,  et  les  préliminaires  de  paix  avaient  été  signés 
à  Londres,  le  1««' octobre  1801.  Le  traité  définitif  fut  cx)n- 
clu  à  Amiens  le  25  mars  1802  (4  germinal  an  x).  Pitt, 
Dundas,  lord  Grenville,  tous  les  hommes  d'état,  qui  avaient 
si  vigoureusement  dirigé  les  coalitions  européennes,  étaient 
sortis  du  ministère,  et  l'opposition  s'était  emparée  du  gou- 
vernement. L'Angleterre  consentit  à  toutes  les  acquisitions 
continentales  de  la  France,  reconnut  les  républiques  grou- 
pées autour  d'elle  et  lui  rendit  ses  colonies  ;  elle  s'engagea 
de  plus  à  évacuer  l'tle  de  Malte,  qu'elle  avait  occupée  après 
un  interminable  blocus,  et  à  la  restituer  à  son  légitime 
propriétaire,  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem.  «  Alors  ne  sachant  que  faire  de  cette  immense 
multitude  de  soldats  que  .la  nouveauté  du  pouvoir  ne  per- 
mettait pas  de  licencier,  le  pren^ier  consul  résolut  de  re- 
conquérir l'Ile  de  Saint-Domingue,  où  régnait  le  fameux 
Toussaint-Louverlure,  et  y  envoya  quarante  mille  hommes 
avec  le  général  Leclerc,  son  beau-frère.  L'année  d'expédi- 
tion fit  d'abord  merveille,  mais  la  fièvre  jaune  s'en  mêla. 
Leclerc  ne  put  y  résister,  et  ses  troupes,  cruellement  décimées 
par  la  maladie,  s'estimèrent  heureuses  de  revoir  la  France, 
II.  38 
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diminuées  des  trois  quarts.  »  (Théod.  Burette.  Continuth 
tion  d'Ànquetil.) 

Bonaparte  marchait  rapidement  vers  le  pouvoir  absolu, 
et  son  adroite  politique  tendait  à  lui  en  aplanir  les  voies  ; 
c'est  ainsi  qu'il  s'était  attaché  le  clergé  et  la  partie  sincère- 
ment religieuse  de  la  population  par  la  publication  du  con- 
cordat, qui  rétablissait  le  culte  dans  ses  pompes  extérieures 
et  dans  son  existence  légale,  remettait  la  nation  française 
sous  l'obéissance  du  saint-siége,  créait  neuf  archevêchés, 
quarante-un  évêchés  et  nombre  de  chapitres.  Redoutant 
une  opposition  sérieuse  de  la  part  du  tribunat  et  du  corps 
législatif,  il  y  avait  pourvu  par  une  épuration  préliminaire, 
et  foit  révoquer  sans  façon,  par  un  sénatus-consulte  de 
ventôse  an  X,  quarante-quatre  membres  de  ces  deux  as- 
semblées. Toute  résistance  devait  céder  devant  ces  ttiesures 
arbitraires,  et  le  légat  pontifical  avait  pu  célébrer  à  Notre- 
Dame,  une  messe  solennelle,  à  laquelle  le  premier  consul 
avait  assisté  avec  un  cérémonial  singulièrement  monai*- 
chique.  L'église  reconstituée,  Bonaparte  songea  à  s'entou- 
rer d'une  sorte  de  noblesse  militaire,  destinée  à  remplacer 
celle  que  la  révolution  avait  abolie,  et  il  fit  décréter  en 
principe  par  le  tribunat  et  le  corps  législatif  qu'il  serait 
créé  une  légion  d'honneur,  composée  de  quinze  cohortes, 
chacune  avec  sept  grands  officiers,  vingt  commandants, 
trente  officiers,  trois  cent  cinquante  légionnaires,  et  le 
premier  consul  au  sommet  de  l'ordre  nouveau.  Les  ré- 
clamations ne  manquaient  pas;  les  républicains  hon- 
nêtes, qui  avaient  deviné  le  but,  s'effrayaient  et  faisaient 
entendre  des  protestations  isolées,  mais  leurs  voix  étaient 
étouffées  par  le  concert  des  dévouements  serviles,  et  les 
masses  avaient  cessé  de  se  préoccuper  des  questions  de  li- 
berté et  d'égalité,  ainsi  que  des  formes  de  gouvernement  ; 
on  ne  s'agitait  plus  que  dans  des  vues  de  bien-être  et  d'in- 
térêt matériel. 
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«  Bonaparte,  qui  avait  eu  jusque-là  pour  but  principal  la 
fusion  des  partis,  tourna  alors  toute  son  attention  vers  la 
prospérité  intérieure  de  la  république  et  l'organisation  du 
pouvoir.  Les  anciens  privilégiés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
étaient  rentrés  dans  l'État,  sans  former  des  classes  parti-, 
culières...  Un  acte  d'amnistie  avait  été  porté  en  faveur  des 
prévenus  d'émigration  :  il  ne  restait  plus  qu'une  liste  d'ent 
viron  mille  noms  pour  ceux  qui  demeuraient  attachés  à  la 
famille  et  aux  droits  du  prétendant.  L'œuvre  de  la  pacifi- 
cation était  terminée.  Bonaparte,  sachant  que  le  plus  sûr 
moyen  de  commander  à  une  nation  est  d'augmenter  soa 
bien-être,  excita  le  développement  de  l'industrie  et  favorisa 
le  commerce  extérieur  si  longtemps  interrompu.  Il  joignait 
à  ses  motifs  politiques  des  vues  plus  élevées,  et  il  attachait 
sa  gloire  à  la  prospérité  de  la  France  ;  il  parcourut  les  dépar- 
tements, fit  creuser  des  canaux  et  des  ports,  construire  des 
ponts,  réparer  les  routes,  élever  des  monuments,  multiplier 
les  communications .  Il  tint  surtout  à  se  montrer  le  protecteur 
et  le  législateur  des  intérêts  privés.  Les  Godes  cwii,  pénale 
de  commerce,  qu'il  fit  entreprendre,  soit  à  cette  époque* 
soit  un  peu  plus  tard,  complétèrent  à  cet  égard  l'œuvre  de 
la  révolution  i  et  réglèrent  l'existence  intérieure  de  la  na* 
tion  d'une  manière  à  peu  près  confonne  à  son  état  réel. 
Malgré  le  despotisme  politique,  la  France  eut,  pendant  la 
domination  de  Bonaparte,  une  législation  privée  supé-p 
rieure  à  celle  de  toutes  les  sociétés  européennes,  qui^ 
avec  le  gouvernement  absolu,  conservaient  pour  la  plu- 
part l'état  civil  du  moyen  âge.  La  paix  générale,  la  tolé- 
rance commune ,  le  retour  de  l'ordre  et  la  création  du 
système  administratif,  changèrent  en  peu  de  temps  la  face 
de  la  république.  On  commença  à  s'occuper  des  routes 
et  des  canaux.  La  civilisation  se  développa  d'une  ma- 
nière extraordinaire,  et  le  consulat  fut,  sous  ce  rappoit, 
la  période  renforcée  du  directoire,  depuis  son  début  jus? 
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qu'au  18  fructidor.  »  (Mignet,  Histoire  de  la  Révolution 
française.) 

La  nation  sut  gré  au  premier  consul  de  ces  améliora- 
tions intelligentes,  qui  embrassaient  tout  à  la  fois  l'indus- 
trie, le  commerce,  la  marine,  l'institut,  l'école  polytech- 
nique, les  arts  et  métiers,  les  lycées,  les  communications 
intérieures,  tous  les  besoins  intellectuels,  toutes  les  exi- 
gences matérielles,  tous  les  intérêts  sociaux.  Aussi  courut- 
elle  au-devant  de  toutes  ses  usurpations  successives  avec 
une  docilité  unique  dans  l'histoire.  Après  la  signature  du 
traité  d'Amiens,  le  tribuhat,  sur  la  proposition  de  Chabot 
de  l'Allier,  émit  le  vœu  qu'il  fût  donné  au  général  Bona- 
parte un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale,  et 
le  6  mai,  un  sénatus-consulte  organique  prolongea  de  dix 
ans  le  consulat  de  Bonaparte.  Trois  mois  après,  le  sénat  fit 
encore  un  pas  vers  l'empire,  et  la  constitution  de  l'an  X, 
acceptée  par  trois  millions  cinq  cent  et  quelques  mille  vo- 
ants,  succéda  à  celle  de  l'an  YlII.  Un  décret  sénatorial  fut 
publié  ;  il  contenait  ces  mots  :  «  Le  peuple  français  nomme, 
«  et  le  sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte  premier  consul 
«  à  vie.  Une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier 
«  de  la  victoire,  et  de  l'autre  le  décret  du  sénat,  attestera 
a  à  la  postérité  la  reconnaissance  de  la  nation.  Le  sénat 
«  portera  au  premier  consul  l'expression  de  la  confiance, 
«  de  l'amour  et  de  l'admiration  du  peuple  français.  » 
(2  août  1802.)  Toutes  les  fonctions  politiques  furent  mises 
en  harmonie  avec  cette  immobilisation  du  pouvoir  dans 
les  mains  du  premier  consul.  La  qualité  d'électeur  devint 
un  titre  viager,  et  le  chef  du  gouvernement  put  introduire 
dans  le  sein  des  collèges  électoraux  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  légion  d'honneur,  ou  de  citoyens  ayant 
rendu  des  services  et  de  propriétaires  choisis  parmi  les  plus 
imposés  du  département  :  «  Sénateui*s,  avait  dit  Cornudet, 
«  il  faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  aux  Grac- 
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«  ques.  Le  voeu  des  citoyens  sur  les  lois  politiques  aux- 
cc  quelles  ils  obéissent,  s'exprime  par  la  prospérité  géné- 
«  raie  ;  la  garantie  des  droits  de  la  société  place  abso- 
ut lument  le  dogme  pratique  de  la  souveraineté  du  peuple 
«  dans  le  sénat,  qui  est  le  lien  de  la  nation.  Voilà  la  seule 
«  doctrine  sociale.  »  Le  sénat  s'attribua  donc  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  par  la  constitution 
et  qui  serait  indispensable  à  sa  marche,  d'interpréter  les 
articles  constitutionnels  qui  auraient  besoin  d'explication, 
de  suspendre  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  partout 
où  cette  mesure  serait  nécessaire,  de  déclarer,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeraient,  des  départements  hors  la 
constitution,  d'annuler  les  jugements  des  tribunaux  qui 
seraient  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  de  dissoudre  le 
corps  législatif  et  le  tribunat.  Cette  dernière  assemblée  fut 
réduite  à  cinquante  membres,  et  le  conseil  d'État,  où  s'éla- 
boraient tous  les  grands  projets  du  premier  consul,  crût  en 
importance,  en  nombre  et  en  attributions.  Encore  quelques 
jours,  et  nous  serons  arrivés  à  l'Empire  ;  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens  et  la  conspiration  de  Georges  Cadoudal  vont 
précipiter  le  dénouement. 

L'Angleterre,  en  signant  un  traité  définitif,  n'avait  eu  en 
vue  que  de  conclure  une  suspension  d'armes  provisoire  ; 
elle  était  décidée  à  se  maintenir  dans  l'île  de  Malte  et  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  et  les  prétextes  ne  lui  manquèrent 
pas  pour  se  refuser  à  Tévacuation.  Le  26  août  1802,  l'île 
d'Elbe  avait  été  réunie  à  la  Fmnce,  et,  le  41  septembre,  le 
Piémont  avait  aussi  disparu  dans  la  grande  unité  française. 
Le  9  octobre,  le  premier  consul  fit  occuper  les  États  de 
Parme  devenus  vacants  par  la  mort  de  l'infant,  et,  quel- 
ques jours  après  (21  octobre),  une  autre  armée  envahit  la 
Suisse  pour  imposer  aux  cantons  l'acte  de  médiation  con- 
senti à  Paris.  L'Angleterre  voyait  de  mauvais  œil  tous  ces 
empiétements  ;  des  notes  fort  vives  furent  échangées  entre 
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les  deux  gouvernements,  et  le  43  mai  1303  (25  floréal 
an  xi)  Tambassadeur  anglais,  lord  Wilworth,  demanda  ses 
passeports.  Le  26,  des  troupes  françaises  pénétrèrent  daas 
le  Hanovre;  cette  inva«on  subite  ne  provoqua  aucune 
réclamation  de  la  part  de  Tempire  germanique  qui  se  moiji- 
rait.  La  guerre  déclarée,  la  Grande-Bretagne  mit  ses  flottes 
en  mer,  et  le  premier  consul  échelonna  ses  armées  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  La  lutte  recommençait 
plus  implacable  et  plus  acharnée  que  jamais  ;  le  cabinet 
de  Saint-James  y  procéda  par  les  moyens  accoutumés, 
l'intrigue  et  les  machinations.  Pendant  qu'il  travaillait  à 
ourdir  une  troisième  coalition,  il  lança  sur  le  territoire 
français  quelques-uns  des  plus  hardis  chouans,  à  la  tête 
desquels  étaient  Georges  Cadoudal  et  Pichegru.  Le  but  des 
conspirateurs  était,  comme  au  3  nivôse  an  viu,  d'assassi- 
ner le  premier  consul,  et  Moreau,  dont  la  réputation  avait 
grandi  depuis  la  campagne  de  1800,  se  laissa  entraîner  par 
eux.  Fort  heureusement  pour  Bonaparte  qu'un  hasard  mit 
la  police  consulaire  sur  les  traces  du  complot  (février  1804). 
Moreau  fut  arrêté,  et  le  consul,  en  apprenant  sa  compli- 
cité, s'écria  :  «  Le  seul  homme  qui  pût  me  donner  des  in- 
«  quiétudes,  le  seul  qui  pût  avoir  des  chances  contre  moi,  se 
«perdre  si  maladroitement  !  J'ai  une  étoile.  »  Le  vainqueur 
de  Hohenlinden  s'humilia,  mais  trop  tard  ;  il  fut  condamné 
à  deux  ans  de  détention,  bientôt  convertis  en  un  bannisse- 
ment aux  États-Unis.  Pichegru,  arrêté  dans  son  lit,  s'étran- 
gla dans  son  cachot  ;  Georges  Cadoudal,  saisi  au  milieu 
de  la  rue,  fit  une  résistance  désespérée  et  subit  bientôt  la 
mort  avec  une  indomptable  fermeté.  Les  deux  ou  trois 
cents  hommes,  qu'il  avait  réunis  pour  l'exécution  de  son 
projet,  périrent  sur  l'échafaud  ou  se  dispei'sèrent;  mais  Bo- 
naparte, exaspéré  de  ces  complots  sans  cesse  renaissants, 
prit  une  revanche  terrible.  Le  nom  des  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon  avait  été  compromis  ;  la  présence  du  duc 
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d'Pnghien,  petit-fils  du  prince  de  Condé,  à  Ettenheimi  sur 
la  frontière  du  grand  duché  de  Bade,  coïncidait  tellemeni 
avec  l'attentat  prémédité  par  Georges  Cadoudai,  que  le  consul 
crut  à  son  active  coopération,  et  se  décida  à  laire  un  exemple  : 
«  Sachez,  dit-il  à  Cambacérès,  qui  s'était  permis  une  obser- 
a  vation  à  ce  sujet,  que  je  ne  veux  p*is  ménager  ceux  qui 
u  m'envcHent  des  assassins.  »  Le  duc  d'Ënghien  fut  saisi  à 
Ettenheim  dans  la  nuit  du  15  au  16  mars,  amené  à  Paris; 
déposé  le  29  à  Vincennes,  jugé  par  une  commission  mili- 
taire, et  fusillé  sur  Theure  même.  La  rumeur  fut  grande 
en  Europe  à  cette  nouvelle  ;  l'empereur  Alexandre,  qui  était 
monté  sur  le  trône  de  Russie  après  le  meurtre  de  Paul  !•'; 
prit  le  deuil,  et  toute  l'émigration  jeta  un  long  m  d'hor- 
reur. En  France ,  cet  événement  passa  presque  inaperçu  { 
les  républicains  s'en  réjouirent  comme  d'une  garant 
contre  le  retour  de  la  famille  exilée,  et  pas  un  gentilhomme 
rallié  n'abandonna  le  château  des  Tuileries. 

La  nation  ne  s'indigna  qu'en  faveur  de  &on  chefi  et  les 
adresses  de  félicitation  vinrent  de  toutes  parts.  On  sollicir 
tait  le  grand  homme  de  rassurer  définitivement  la  France; 
d'enlever  tout  espoir  aux  conspirateurs,  et  d'asseoir  sur 
des  bases  inébranlables  l'avenir  de  l'État.  Bonaparte  écou- 
tait tous  ces  vœux  et  remerciait  les  préfets,  les  généraux, 
les  juges,  les  conseils  généraux,  les  collèges  électoràuxi 
tous  ceux  qui  lui  ouvraient  si  complaisamment  les  voies  À 
l'empire,  mais  il  attendait  l'initiative  des  grands  corps  ds 
l'État.  Le  sénat  comprit  le  premier  le  sens  de  cette  hésita- 
tion, et  une  députation  partie  de  son  sein  alla  dire  au  pre- 
mier consul,  par  l'organe  de  François  de  Neufchàteau  : 
«  Vous  fondez  une  ère  nouvelle,  mais  vous  devez  l'étemi- 

«  ser;  l'éclat  n'est  rien  sans  la  durée Vous  pouvez  eri- 

«  chaîner  le  temps,  maîtriser  les  événements,  mettre  un 
«  frein  aux  conspirateurs,  désarmer  les  ambitieux,  tran- 
u  quiliiser  la  France  entière,  en  lui  donnant  des  institu* 
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«  lions  qui  cimentent  votre  édifice  et  prolongent  pour  les 

«  enfants  ce  que  vous  fîtes  pour  les  pères Grand 

«  homme,  achevez  votre  ouvrage,  en  le  rendant  immortel 
«  comme  votre  gloire.  »  Un  mois  après,  le  3  floréal  an  xu 
(23  avril  4804),  un  membre  peu  connu  du  tribunat,  Curée, 
déposa  sur  le  bureau  une  motion  d*ordre  tendant  à  ce  que 
Napoléon  Bonaparte,  actuellement  premier  consul,  fût  dé- 
claré empereur  des  Français,  et  à  ce  que  la  dignité  impériale 
fût  déclarée  héréditaire  dans  sa  famille.  La  proposition  fut 
adoptée,  malgré  la  courageuse  résistance  de  Carnot  (3  mai 
1804).  L'Empire  fut  proclamé  à  Saint-Gloud  le  18  mai  1804 
(28  floréal  an  xii);  un  sénatus-consulte  organique  modifia 
le  même  jour  les  institutions  consulaires,  et  la  Constitution 
de  Tan  xii ,  soumise  comme  toujours  à  la  sanction  du 
peuple,  fut  acceptée  par  trois  millions  cinq  cent  vingt-un 
mille  six  cent  soixante-quinze  citoyens  sur  trois  millions 
cinq  cent  vingt-quatre  mille  deux  cent  quatre  votants.  Elle 
maintenait  l'existence  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du 
tribunat,  mais  au  profit  exclusif  du  pouvoir  impérial,  qui 
disposait  à  son  gré  des  collèges  électoraux  par  l'introduc- 
tion des  membres  de  la  Légion  d'honneur;  les  séances  du 
corps  législatif  et  du  tribunat  devenaient  secrètes  et  par- 
tielles ;  aucune  délibération  ne  pouvait  être  prise  en  comité 
général,  alors  que  le  public  était  admis.  Dans  ce  système  de 
gouvernement  silencieux  et  muet,  le  tribunat  n'avait  plus 
aucune  utilité,  puisqu'il  ne  servait  plus  guère  qu'à  doubler 
le  conseil  d'État,  et  Napoléon  le  sentit  si  bien  qu'il  ne  tarda 
pas  à  décréter  sa  suppression  absolue.  La  liberté  de  la 
presse,  progressivement  bâillonnée,  dépendait  du  contrôle 
d'une  commission  sénatoriale  composée  de  sept  membres  ; 
c'est  assez  dire  qu'elle  n'existait  plus.  La  constitution 
créait  de  grandes  dignités  impériales,  destinées  à  relever 
l'éclat  du  trône  et  à  former  cortège  autour  de  la  personne 
du  monarque  ;  c'étaient  celles  de  grand  électeur,  d'archi- 
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chancelier  de  Tempire,  d'arcbi-chancelier  d'État,  d'archi- 
trésorier,  de  connétable,  de  grand  amiral  ;  elle  nommait 
princes  français  Joseph  et  Louis  Bonaparte,  à  l'exclusion 
de  Lucien  et  de  Jérôme,  qui  avaient  encouru  la  disgrâce  de 
leur  frère  ;  elle  établissait  des  grands  officiers  de  Tempire 
et  des  maréchaux  ;  elle  entourait  ainsi  la  dynastie  napo- 
léonienne d'un  vaste  réseau  de  fonctions  honorifiques  et  de 
titres  ambitieux  qui  faisaient  un  étrange  contraste  avec  la 
simplicité  des  temps  républicains.  Berthier,  Murât,  Moncey, 
Jourdan,  Masséna,  Augereau,  Bernadotte,  Soult,  Brune, 
Lannes,  Mortier,  Ney,  Davoust,  Bessières,  Kellermann, 
Lefèvre,  Pérignon  et  Serrurier  furent  les  dix-huit  premiers 
maréchaux.  Napoléon  remit  en  honneur  tout  le  cérémonial 
des  anciennes  cours  ;  il  eut  un  grand  aumônier,  son  oncle 
le  cardinal  Fesch;  un  grand  chambellan,  Talleyrand;  un 
grand  maréchal  du  palais,  Duroc  ;  un  grand  écuyer,  Cau- 
laincourt  ;  un  grand  veneur,  Berthier;  un  grand  maître  des 
cérémonies,  Ségur  ;  des  pages,  des  livrées  chamarrées  de 
broderies,  des  voitures  surchiargées  de  titres  héraldiques. 
Les  masses  applaudirent  à  ces  innovations,  qui  n'avaient 
tout  au  plus  que  la  valeur  du  souvenir  ;  une  fièvre  d'en- 
thousiasme les  saisit  à  la  vue  du  nouveau  Clovû,  du  nou- 
veau Charlemagne,  et  le  clergé,  qui  avait  imaginé  ces  qua- 
lifications historiques,  salua  avec  une  humilité  profonde 
celui  dans  l'élévation  duquel  il  voyait  le  doigt  de  Dieu,  et 
dont  il  disait  :  que  la  soumission  lui  était  due  comme  do- 
minant sur  tous  ;  à  ses  ministres,  comme  envoyés  par  lui, 
parce  que  tel  était  l'ordre  de  la  Providence.  La  présence  du 
pape  compléta  les  merveilleuses  pompes  de  l'intronisation; 
Pie  VII  arriva  àr  Paris  vers  la  fin  de  4  804,  et,  le  2  décembre, 
il  sacra  l'empereur  et  l'impératrice  Joséphine  dans  l'église 
Notre-Dame,  en  s'écriant  :  «  Dieu  tout-puissant,  qui  avez 
«  établi  Hazael  pour  gouverner  la  Syrie,  et  Jéhu  roi  d'Israël, 
«  en  leur  manifestant  vos  volontés  par  l'organe  du  pro^ 
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a  phète  Élie,  qui  ayez  également  répandu  ToBction  sainte 
«  des  rois  sur  la  tête  de  Saûl  et  de  David  par  le  ministère  du 
«  prophète  Samuel,  répandez  par  mes  mains  les  trésors  de 
«  vos  grâces  et  de  vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  Napo- 
«  léon,  que,  malgré  notre  indignité  personnelle,  nous  consa- 
«  crons  aujourd'hui  empereur  en  votre  nom.  »  De  bruyantes 
acclamations  s'élevèrent,  le  canon  retentit,  et  la  France  en- 
tière entonna,  avec  le  saint  père,  un  magnifique  Te  Deum. 
De  consul  à  vie,  le  voilà  donc  empereur  héréditaire. 
L'attentat  du  Z  nivôse  avait  consacré  son  titre  de  consul 
perpétuel  ;  l'insuccès  de  la  conspiration  de  Pichcgru  et  de 
Georges  Cadoudal  lui  avait  frayé  le  chemin  du  trône  ;  car» 
lasse  de  changements ,  la  nation ,  pour  consolider  l'avenir, 
se  réfugia  derrière  l'hérédité  du  pouvoir.  Au  dehors,  la 
transition  de  la  république  à  l'empire  fut  facile  et  bien 
accueillie  par  les  puissances  amies  ou  neutres.  La  Prusse  ^ 
l'Espagne  et  l'Autriche  s'empressèrent  de  reconnaître  Na- 
poléon, et  la  protestation  du  comte  de  Lille,  datée  de 
Varsovie ,  n'y  trouva  pas  d'écho.  Mais  le  roi  de  Suède  con- 
tinua d'appeler  l'Empereur  monsieur  Napoléon  Bonaparte  ; 
la  Russie  se  tint  sur  la  réserve ,  et  la  Grande-Bretagne  ne 
répondit  même  pas  à  la  communication  officielle  de  ce 
grand  changement.  Napoléon,  qui  n'aspirait  qu'à  légitimer 
son  élévation  par  des  triomphes  militaires ,  s'inquiéta  fort 
peu  de  tous  les  mauvais  vouloirs  secrets  ou  avoués.  A 
l'intérieur,  il  poursuivait  activement  l'organisation  de  son 
système  politique ,  multipliait  les  créations  de  tout  genre  ^ 
inaugurait  sa  récente  institution  de  la  légion-d'bonneur,  le 
jour  de  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  comme  pour 
honorer  une  grande  fête  populaire,  la  seule  dont  le  souvenir 
fût  possible  à  cette  époque  de  réédiûcation.  En  même  temps, 
il  s'occupait  de  reconstituer,  sur  le  modèle  de  l'Empire,  tous 
les  états  voisins  soumis  à  l'influence  française,  etprovor- 
quait  de  la  pail  du  gouvernement  de  la  république  dsaifHue 
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une  démarche  décisive.  Le  17  mars  1805  (216  ventôse 
an  Xïîî) ,  une  députalion  italienne  se  présenta  aux  Tuile- 
ries ,  et  vint  offrir,  au  nom  de  la  consulte  d*état,  par  Tor- 
gane  du  vice- président,  M.  Melzi,  la  couronne  de  fer  au 
successeur  de  Charlemagne.  Napoléon  accepta ,  et  partit 
pour  Milan,  où  se  renouvelèrent  les  brillantes  fêtes  du  cou- 
ronnement (26  mai  1805;.  Gênes  profita  de  l'occasion 
pour  se  donner  à  la  France  (4  juin),  et  la  petite  république 
de  Lucques  fut  érigée  en  principauté ,  au  profit  de  la  prin- 
cesse Élisa ,  l'une  des  sœurs  de  l'Empereur.  Le  nouveau 
souverain  était  infatigable  :  à  peine  de  retour  de  la  Lom- 
bardie,  oh  il  avait  laissé  pour  vice-roi  le  fils  de  Joséphine, 
le  prince  Eugène  Beauharnais ,  il  partit  pour  le  camp  de 
Boulogne ,  afin  d'effectuer  ce  fameux  projet  de  descente  en 
Angleterre ,  que  le  général  Hoche  avait  tenté  sans  succès , 
et  qui  avait  fortement  préoccupé  le  premier  consul.  Les 
préparatifs  de  l'expédition  étaient  immenses  :  une  flottille 
d'environ  deux  mille  petits  bâtiments ,  montée  par  seize 
mille  marins,  et  pouvant  transporter  cent  soixante  mille 
hommes  de  débarquement ,  stationnait  dans  les  ports  de 
Boulogne ,  d'Etaples,  de  Vimereux ,  d'Ambleteuse,  de  Drm- 
kerque  et  de  Calais;  les  troupes,  rassemblées  dans  les  camps 
de  Dunkerque,  d'Ostende,  de  Calais,  de  Boulogne,  de 
Montreuil ,  de  Saint-Omer,  sous  les  ordres  de  Davoust,  de 
de  Soult,  de  Ney  et  d'Oudinot,  montraient  un  enthou- 
siasme extraordinaire.  On  attendait  les  cinq  cents  voiles  de 
l'amiral  hollandais  Verhuell,  on  comptait  sur  sa  jonction 
avec  les  amiraux  Gantheaume  et  Villeneuve ,  qui  avaient 
reçu  l'ordre  d'éloigner,  à  tout  prix ,  la  flotte  anglaise  de  la 
Manche ,  et  de  revenir  en  toute  hâte ,  pour  protéger  le  pas- 
sage du  canal.  «  Que  nous  soyons  maîtres  du  détroit  six 
«  heures ,  écrivait  Napoléon ,  et  nous  sommes  maîtres  du 
M  inonde.  »  L'Angleterre,  efiî^yée,  multipliait  les  apprêts  de 
dtfense  ;  car  jamais  elle  n'avait  été  menacée  d'un  si  grand 
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péril  :  son  armée  régulière  comptait  environ  cent  mille 
hommes  ;  elle  avait  armé  en  outre  quatre-vingt  mille  mili- 
ciens et  quatre  cent  mille  volontaires  ;  les  rivalités  de  tri- 
bune avaient  disparu ,  et  il  y  avait  eu  unanimité  dans  les 
votes  pour  les  emprunts,  pour  les  mesures  d'urgence,  pour 
les  dépenses  affectées  au  service  de  terre  et  de  mer.  «  On 
«  me  reproche ,  s'écriait  Pitt ,  qui  était  rentré  au  minis- 
«  tère,  d'être  saisi  d'une  terreur  panique,  dont  le  noble 
«  lord  de  l'amirauté  { lord  Saint-Vincent  )  n'est  pas  sus- 
«  ceptibie.  Je  sais  très-bien  que  le  noble  lord  est  au- 
a  dessus  de  toute  espèce  de  crainte;  mais  il  ne  serait  pas 
«  digne  de  la  place  qu'il  occupe,  s'il  ne  regardait  pas 
a  comme  réelle  la  possibilité  d'un  succès  de  la  part  de  la 
<(  France.  »  L'habileté  de  ses  amiraux  et  la  réussite  de 
ses  intrigues  sur  le  continent  préservèrent  la  Grande- 
Bretagne,  et  l'Autriche  paya  pour  elle.  L'amiral  Villeneuve, 
battu  par  l'amiral  Galder,  qui  n'avait  que  treize  vaisseaux 
contre  vingt-un ,  fut  contraint  de  se  réfugier  dans  le  port 
de  Cadix  ;  la  jonction  tant  désirée  des  diverses  escadres 
impériales  n'eut  pas  lieu ,  et  l'Autriche ,  mécontente  des 
dernières  acquisitions  de  la  France  en  Italie,  se  hasarda  à 
une  lutte  nouvelle  avec  l'appui  de  la  Russie.  Quatre-vingt- 
cinq  mille  Autrichiens  avaient  envahi  la  Bavière,  sous  les 
ordres  de  l'archiduc  Ferdinand  et  du  général  Mack ,  et  ex- 
pulsé l'électeur  de  sa  capitale  ;  l'archiduc  Jean  occupait  le 
Tyrol  avec  trente-cinq  mille  hommes,  et  l'archiduc  Charles, 
avec  cent  mille  hommes ,  était  descendu  en  Italie  ;  cent 
vingt  mille  Russes  étaient  en  marche,  mais  ils  ne  pou- 
vaient entrer  en  ligne  qu'un  peu  plus  tard.  Il  fallait  donc 
prévenir  la  réunion  des  coalisés ,  et  désorganiser  les  ar- 
mées autrichiennes  par  la  rapidité  des  opérations.  Napoléon 
précipita  son  départ,  après  avoir  obtenu  du  sénat  une 
levée  de  quatre-vingt  mille  conscrits  (23  septembre);  il 
donna  à  Masséna  l'ordre  de  défendre  la  ligne  de  l'Adige , 
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et  se  lança  sur  l'Allemagne ,  à  la  tête  de  deux  cent  mille 
hommes.  Le  1"  octobre,  il  passa  le  Rhin;  le  6,  il  avait 
pénétré  en  Bavière ,  et  le  28 ,  le  général  Mack ,  déconcerté 
par  l'audace  de  ses  manœuvres,  enveloppé  de  toutes  parts, 
capitulait  dans  la  ville  d'UIm ,  avec  trente-six  mille  hommes 
et  soixante  pièces  de  canon  attelées.  Deux  jours  avant, 
l'archiduc  Ferdinand  avait  mis  bas  les  armes  à  Trochtel- 
fingen  ;  l'armée  autrichienne  était  anéantie.  En  ce  moment, 
les  Russes  arrivaient ,  et  effectuaient  leur  jonction  avec  les 
réserves  de  cette  monarchie  déjà  si  compromise.  Napoléon 
traversa  Vienne,  et  se  porta  sur  la  route  de  Brunn,  au- 
devant  du  général  russe  Kutusoff  ;  puis,  il  feignit  de  redou- 
ter une  action  générale,  et  recula  jusqu'à  Austerlitz,  qu'il 
avait  choisi  pour  champ  de  bataille.  Les  ennemis  le  crurent 
perdu  ;  ils  manœuvrèrent  pour  tourner  sa  droite  :  c'était 
l'anniversaire  du  couronnement  (2  décembre);  la  mêlée 
s'engagea  au  soleil  levant  ;  l'ennemi ,  pris  en  flanc ,  au 
moment  où  il  exécutait  son  mouvement  circulaire ,  fut 
rompu  sur  tous  les  points  ;  la  cavalerie  française  se  rua 
sur  son  centre ,  et  fit  de  profondes  trouées  ;  la  garde  impé- 
riale russe  essuya  des  pertes  énormes ,  en  cherchant  à  ré- 
tablir la  communication  avec  sa  gauche,  qui  se  trouvait 
coupée  ;  l'aile  droite  fut  écrasée,  et  vingt  mille  hommes  se 
noyèrent  en  fuyant  par  le  lac  de  Ménitz ,  dont  la  glace 
était  brisée  à  mesure  par  l'artillerie  du  vainqueur.  La  jour- 
née d' Austerlitz,  ou  des  trois  Empereurs,  est  restée  célèbre 
dans  l'histoire  de  l'épopée  impériale,  car  jamais  plus  ma- 
gnifique triomphe  ne  fut  acheté  à  moins  de  frais  :  «  Sol- 
«  dats ,  disait  le  lendemain  une  proclamation  de  l'Empe- 
«  reur,  je  suis  content  de  vous;  vous  avez  décoré  vos 
«  aigles  d'une  gloire  immortelle.  Une  armée  de  cent  mille 
«  hommes ,  commandée  par  les  empereurs  de  Russie  et 
«  d'Autriche,  a  été,  en  moins  de  quatre  jours,  ou  coupée, 
«  ou  dispersée  ;  ce  qui  a  échappé  à  votre  fer  s'est  noyé 
IT.  39 
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«  dans  le  lac.  Quarante  drapeaux ,  les  étendards  de  la 
«  garde  impériale  russe,  cent  vingt  pièces  de   canon, 
«  vingt  généraux,  plus  de  trente  mille  prisonniers,  sont  le 
«  résultat  de  cette  journée  à  jamais  célèbre.  Cette  înfan- 
«  terie  tant  vantée  et  en  nombre  supérieur  n'a  pu  résister 
«  à  votre  choc ,  et  désormais  vous  n'aurez  plus  de  rivaux 
«  à  redouter.  Ainsi ,  en  deux  mois ,  cette  troisième  coali- 
«  tion  a  été  vaincue  et  dissoute.  »  L'armée  russe,  réduite 
à  vingt-six  mille  hommes ,  se  retirait ,  vigoureusement 
poursuivie.  Au  passage  d'un  pont,  elle  fut  arrêtée  parles  di- 
visions victorieuses;  l'empereur  Alexandre  ne  ï)ut  conti- 
nuer sa  route ,  qu'en  supposant  la  conclusion  d'un  armis- 
tice :  c'était  un  mensonge  habilement  imaginé,  et  les 
vaincus  défilèrent  sans  être  inquiétés.  Le  4.  décembre , 
l'empereur  François  s'était  abouché  avec  Napoléon;   la 
paix  fut  signée  à  Presbourg,  le  26.  L'Autriche  céda  à  la 
France  les  États  vénitiens ,  l'Istrie  et  la  Dalmatie ,  qui  lui 
appartenaient  depuis  le  traité  de  Campo-Formio  ;   à  la 
Bavière  et  au  Wurtemberg ,   qui  furent  transformés  en 
royaumes ,  le  comté  de  Tyrol ,  la  ville  d'Augsbourg ,  la 
principauté  d'Eischtett,  une  partie  du  territoire  de  Passau, 
et  toutes  ses  possessions  dans  la  Souabe ,  le  Brisgaw  et 
rOrtenau;  au  margrave  de  Bade,  quelques  villes,  bourgs 
et  villages.  La  Prusse ,  dont  la  victoire  d'Austerïitz  avait 
neutralisé  les  dispositions  hostiles  ,  se  dessaisit  des  pays 
d'Anspach  et  de  Clèves,  du  duché  de  Berg,  de  la  princi- 
pauté de  Neufchâtel ,  et  obtint  en  échange  l'électorat  de 
Hanovre.  Napoléon  triomphait  sur  le  continent  ;  mais  l'An- 
gleterre achevait  à  Trafalgar  la  destruction  des  marines 
combinées  de  France  et  d'Espagne  (21  octobre  1805). 
L'amiral  anglais  Nelson  y  fut  tué ,  et  l'Espagnol  Gravina 
mortellement  blessé  ;  il  ne  rentra  guère  que  onze  vaisseaux, 
sur  trente-cinq,  dans  le  port  de  (iadix. 

«  C'est  de  cette  époque  que  date  l'organisation  définitive 
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du  gouverpemen^  impérial.  Napoléon  avait  dans  sa  maiq 
ies  rois  et  les  royaumes  ;  son  armée  occupait  toujours  l'Al- 
lemagne et  l'Italie.  Il  songea  à  s'entourer  de  princes  dé- 
voués, à  élever  sa  famille,  à  ressusciter  la  hiérarchie  féodale 
du  moyen-âge.  Un  décret  parti  de  Schœnbrunn  avait  dé- 
trôné la  famille  royale  de  Naples,  et  le  général  Saint-Cyr 
marchait  à  grandes  journées  pour  exécuter  Tordre  ;  le  trône 
de  Napies  fut  donné  à  Joseph  Bonaparte.  La  république  des 
Provinces-Unies  fut  transformée  en  royaume  et  reçut  pour 
roi  le  prince  Louis  ;  Murât,  son  beau-frère,  devint  grand 
duc  de  Clèves  et  de  Berg.  La  Suisse,  la  seule  qui  existât  en- 
core des  anciennes  républiques,  fut,  toute  à  la  dévotion  de  la 
i^rance,  placée  sous  la  protection  immédiate  de  l'Empereur. 
L'Empire ,  constitué  sur  le  modèle  du  grand  empire  carlo- 
vjngiep,  eut  ses  grands  fiefs  militaires  conquis  sur  l'ennemi, 
ou  distraits  des  provinces  voisines,  qui  servaient  à  ré- 
compenser les  ministres  et  les  généraux.  Un  décret  du 
30  avril  1806  érigea  en  duchés  les  provinces  de  Dalmatie, 
Istrie ,  Frioul,  Cadore,  Bellune,  Conégliano,  Trévise,  Fel- 
tre,  Bassano,  Yicence,  Padoue,  Rovigo  et  Massa-Çarrara. 
Le  duché  de  Guastalla  fut  donné  à  la  princesse  Pauline  Bor- 
ghèse,  la  principauté  de  Neufchâtel  au  maréchal  Berthier, 
celle  de  tonte-Corvo  au  maréchal  Bernadotte,  celle  de  fié- 
névent  à  M.  de  Talleyrand.  En  même  temps.  Napoléon 
portait  ie  dernier  coup  aux  institutions  républicaines.  Le 
tribunat  était  aboli  ;  le  calendrier  grégorien  succédait  au 
calendrier  républicain,  déjà  singulièrement  altéré  par  l4 
suppression  des  décades  ;  Saint-Napoléon,  de  création  im- 
périale, prenait  place  dans  la  céleste  milice  et  détrônait 
l'Assomption  de  la  Viergq.  La  basilique  de  Saint-Denis  re- 
devenait 1^  sépulture  des  rois,  où  chaque  race  devait  avoir 
sa  chapelle.  Ènfln  le  Pantiiédn  était  rendu  au  culte  catho- 
lique, en  conservant  sa  destination  de  tombeau  des  grands 
hommes.  La  presse  n'eut  garde  de  crier  ;  elle  était  bâillon- 
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née.  L*Empereur  n'avait  pas  reconstruit  la  BastiUe,  mais  il 
se  servait  volontiers  des  lettres  de  cachet.  Tout  lui  réussis- 
sait ;  le  grand  Pitt  était  mort  à  quarante-sept  ans,  et  son  ad- 
versaire Fox  venait  d'entrer  au  ministère.  Des  négociations 
amicales  s'ouvrirent  entre  Paris  et  Londres,  par  renlremise 
de  M.  de  Talleyrand  et  de  lord  Yarmouth,  et  la  Russie 
voulut  être  comprise  dans  la  nouvelle  pacification ,  en  cé- 
dant la  Dalmatie  et  les  bouches  du  Gattaro.  Dans  Tinter- 
valle,  Napoléon  désorganisa  la  confédération  germanique, 
en  s'arrogeant  le  titre  de  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin  (12  juillet  1806).  Quatorze  princes  du  midi  et  de 
l'ouest  de  l'Allemagne  y  entrèrent  avec  les  rois  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  les  grands  ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de 
Darmstadt  à  leur  tête.  L'armée  des  princes  unis  était  de 
deux  cent  soixante-trois  mille  hommes.  François  II  abdi- 
qua le  titre  d'empereur  d'Allemagne ,  et  dut  s'intituler  dé- 
sormais empereur  héréditaire  d'Autriche.  Ainsi  finit  le  saint 
empire  romain  (Théod.  Burette,  continuation  d'Anquetil). 
La  Prusse ,  qui  avait  eu  la  sagesse  de  rester  neutre  de- 
puis le  traité  de  Bâle,  prit  ombrage  de  ces  redoutables  ac- 
croissements de  pouvoir,  et  une  nouvelle  prise  d'armes  de- 
vint imminente.  Le  cabinet  de  Berlin  avait  appris  que  dans 
les  conférences  ouvertes  entre  M.  de  Talleyrand  et  lord 
Yarmouth,  on  agitait  sérieusement  la  question  de  le  dé- 
pouiller du  Hanovre,  pour  le  restituer  à  l'Angleterre  ;  il  sa- 
vait en  outre  que  l'établissement  de  la  confédération  du 
Rhin  n'avait  pas  d'autre  but  que  celui  de  substituer  en  Al- 
lemagne la  prépondérance  française  à  l'influence  prussienne 
et  au  protectorat  autrichien.  Il  essaya  de  former  à  son  tour 
avec  le  Mecklenbourg,  la  Saxe,  le  duché  de  Brunswick,  la 
Hesse,  les  villes  anséatiques,  une  confédération  des  États 
du  Nord  qui  pourrait  au  besoin  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
Russie;  mais  Napoléon  enjoignit  impérieusement  à  la 
Saxe  de  refuser  sa  signature,  et  dès  lors  tout  se  présenta 
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SOUS  un  aspect  belliqueux.  Le  pacifique  Fox  se  mourait  à 
Londres  (13  septembre),  et  à  l'administration  des  wighs  suc- 
cédait un  ministère  tory,  composé  des  hommes  formés  à 
Técole  de  Pitt,  qui  précipita  la  rupture.  L'Angleterre,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  se  réunirent;  la  quatrième 
coalition  naquit.  La  Prusse  était  perdue;  elle  avait  une  belle 
armée  de  deux  cent  quarante  mille  hommes,  pleine  d'en- 
thousiasme, excitée  par  les  harangues  guerrières  d'une 
reine  jeune  et  adorée  ;  mais  elle  n'était  pas  de  taille  à  sou- 
tenir l'irrésistible  choc  des  masses  impériales ,  et  quelques 
jours  allaient  sufiBre  pour  son  anéantissement.  Son  ultima- 
tum, daté  du  1*'  octobre,  était  une  véritable  déclaration  de 
guerre  ;  elle  demandait  que  toutes  les  troupes  françaises 
fussent  rappelées  en  deçà  du  Rhin,  et  qu'il  ne  fût  plus  mis 
aucun  obstacle  à  la  formation  de  la  ligue  du  Nord.  Ce 
jour-là  même,  Napoléon,  qui  avait  prévu  ce  dénouement, 
pénétrait  en  Allemagne  avec  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
hommes,  et  le  14  octobre,  au  moment  où  Davoust,  avec  des 
forces  très-inférieures,  culbutait  à  Auerstaedt  les  soixante 
mille  hommes  du  duc  de  Brunswick ,  qui  fut  tué  dans  la 
mêlée ,  l'Empereur  écrasait  à  léna  les  soixante  dix  mille 
combattants  du  prince  de  Hohenlohe.  Jamais  bataille  ga- 
gnée n'eut  de  si  brillants  résultats  ;  la  monarchie  prus- 
sienne se  trouva  frappée  de  stupeur  ;  toutes  les  places  fortes 
se  rendirent  sans  résistance;  en  moins  d'un  mois.  Napo- 
léon, maître  par  lui-même  ou  par  ses  lieutenants,  de  Berlin, 
de  Prentzlow,  d'Erfurth,  de  Spandau,  de  Stettin,  de  Lubeck, 
de  Magdebourg,  de  tous  les  magasins  de  munitions  et  de 
vivres,  de  corps  d'armée  enlevés  tout  entiers,  de  toute  l'ar- 
tillerie, poussa  jusqu'à  la  Vistule  et  imposa  au  royaume 
une  contribution  de  cent  soixante  millions  ;  puis  il  mar 
cha  au-devant  des  Russes  qui  s'avançaient  à  grandes  jour- 
nées. Atteint  à  Eylau,  où  s'engagea  une  sanglante  lutte 
(7  février  1 807) ,  puis  à  Friedland,  où  Tarmée  française  s'é- 
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lail  portée  aprè^  la  pfise  de  Dantzick  (14  juin),  ce  nouvel 
ennen^i  fut  encore  détruit.  La  journée  de  t'riediand  fut  aussi 

décisive  que  celle  d'Austerlitz.  Les  Russes,  diminués  de 
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cinquanle-six  mille  hommes  tuée,  blessés  ou  pris,  se  réfu- 
gièrent derrière  le  Niémen.  Napoléon  s'arrêta  sur  la  rive  op- 
posée, à  Tilsilt,  où  le  vaincu  lui  fit  demander  un  armistice 
(â2  juin).  Le  ^5,  une  entrevue  eut  lieu,  sur  un  radeau,  au 
milieu  du  fleuve ,  entre  les  deux  etapereurs;  la  Prusse  y 
fut  sacriiflée,  malgré  la  présence  de  son  roi.  pile  fut  forcée 
de  céder  tout  ce  qu'elle  possédait  entire  l'klbe  et  le  Rhin,  et 
le  royaume  de  Westphâlie,  destiné  à  Jérôme  Bonaparte,  fut 
créé  àe  ses  riches  dépouilles.  L'électeur  de  Saxe  obtint  le 
titre  de  roi  et  le  grand  duché  de  Varsovie ,  qui  appartenait 
également  à  la  Prusse.  Napoléon  stipula  aussi  dans  rin7 
térêt  de  là  Turquie,  et  les  troupes  russes  durent  évacuer  là 
Valachie  et  la  Moldavie.  La  paix  fut  signée  avec  l'empereur 
Alexandre  le  7  juillet,  et  avec  le  roi  Frédéric-Guillaume  le  Ô; 
tous  deux  s'obligèrent  à  fermer  leurs  portes  aux   An- 
glais, et  adhérèrent  au  blocus  continental,  décrété  à  Berlin, 
le  âl  novembre  ISOé.  Napoléon  vint  recueillir  à  Paris  le 
tribut  ordinaire  d'admiration  et  d'^enthouôiasme,  qtiî  Talteil- 
dait  au  retour  de  toutes  ses  campagnes.  La  colonne  Ven- 
dôme, dont  les  ennemis  avaient  fourni  le  bronze,  diit  per- 
pétuer le  souvenir  des  grandes  choses  qu'on  avait  opérées. 
L'Empire  ne  comptait  pïus  que  quatre  puissances  hostiles 
en  Europe,  l'Angleterre,  la  Suède,  le  Portugal  et  la  Sicile. 
A  A^stierlîtz,  il  avait  réduit  la  monarchie  autrichienne  ;  à 
téna,  il  avait  disloqué  la  Prusse;  à  Friedlahd,  il  ^vaii 
vaincu  la  Russie  sans  l'entamer,  mais  le  traité  de  Tilsiîî 
Pavait  gagnée  à  èa  causie ,  et,  pendant  trois  ou  quatre  ân- 
hées,  .elle  devait  l'aider  à  maintenir  l'obéisèance  du  conti- 
nent, lïapoléon  se  résolut  à  frapper  la  Suède  et  le  Portugal. 
Le  màrièchal  Ér'uhe  envahit  les  îpossessionè  sûédoîseè  'et 
cori(îuiît  Straisund,  l'île  de  R\3gen  et  la  Pomérahie, 
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Le  27  septeii}bre,  un  traité  secret  fut  conclif  à  Fontai- 
nebleau avec  l'envoyé  dii  prince  de  la  Paix,  don  Manuel 
todoï ,  qui  gouvernait  l'Espagne  sous  le  noiû  du  vieux 
(Charles  iV,  et  le  cabinet  de  Madrid  accorda  le  passage  aux 
troupes  impériales.  Le  Portugal ,  effrayé  de  la  possibilité 
d'une  invasion,  avait  d'abord  rompu  avec  la  Grande-Bre- 
tagne; mais  la  présence  d'une  escadre  anglaise  à  l'embou- 
chure du  Tage  avait  changé  brusquement  ses  dispositions, 
et  il  s'était  résigné  aux  chances  d'une  lutte  avec  Napoléon. 
Le  15  décembre,  un  décret,  (iaté  de  Paris,  arîhonça  que  la 
maison  de  Ëragance  avait  cessé  de  régner  ;  Junot  se  di- 
rigea vers  Lisbonne  avec  une  armée  de  vingt-huit  mille 
hommes.  Le  prince  régent  de  Portugal  n'eut  pas  même  là 
pensée  de  résister,  et  fit  voile  vers  le  firésil  ;  tout  se  sou- 
mit à  l'approche  des  Français  ;  l'indépendance  du  Portugal 
était  condamnée  ;  le  roi  d'Étrurie  devait  recevoir  la  Lusi- 
tanie  septentrionale  en  échange  de  ses  étals  de  toscane  ; 
le  prince  dé  la  Pail  avait  réclamé,  pour  son  compte  per- 
sonnel, le  royaume  des  Algarves,  el  le  roî  d'Espagne  ac- 
quérait sur  ces  deux  états  secondaires  un  droit  de  suzerai- 
neté ,  avec  le  titre  fastueux  d'empereur  des  deux  Amé- 
riqiieâ  ;  le  reste  du  pays  demeurait  à  la  disposition  du 
vainqueur.  Le  moment  venu  de  partager,  la  distribution 
n'eut  pas  lieu.  Napoléon  avait  d'autres  préoccupations  en 
tête,  et  le  trôtie  des  Bourbons  d'Espagne  ét^jt  oiehacé  â 
son  tour. 

L'jEtiapereur,  comme  tous  les  conquérants,  s'abandon- 
nait à  une  pente  fatale,  celle  de  l'agrandissement  indéfini. 
Poursuivi  de  l'idée  de  ruiner  l'Angleterre,  qui  était  maté- 
riellement en  dehors  de  ses  atteintes,  il  avait  imaginé  le 
blocus  continental,  et  le  cabinet  de  Saint-James  lui  avait 
répondu  par  i'atrocè  "bombardement  de  Copenhague  etl'at- 
taqtie  des  Dardanelles.  La  Porte-Ottomane  avait  Vigoureu- 
sement repoussé  les  escadres  britanniques,  grâce  ài'énergl'e 
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et  aux  habiles  dispositions  de  l'ambassadeur  S|b^tiani  ; 
mais  le  Danemark  avait  vu  incendier  sa  capitale  et  sa  J)elie 
flotte,  composée  de  vingt-huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  seize 
frégates,  tomber  au  pouvoir  de  Tennemi  (août  1807);  bien 
que  son  gouvernement  eût,  après  ce  désastre,  fidèlement 
persisté  dans  sa  haine  contre  l'Angleterre,  ce  n'en  était  pas 
moins  pour  la  politique  impériale  un  déplorable  échec.  Na- 
poléon arrivait  à  se  persuader  que  l'asservissement  de 
l'Europe  était  nécessaire  à  l'entière  exécution  de  ses  pro- 
jets contre  la  puissance  anglaise  ;  c'était  dans  ce  but  qu'il 
avait  dépossédé  les  Bourbons  de  Naples ,  dressé  contre 
l'Autriche  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  créé  contre  la 
Prusse  le  royaume  de  Saxe  et  la  Westphalie.  Le  Portugal 
avait  disparu  de  la  scène  ;  l'Espagne  obéissait  sans  mur- 
mure: mais  Napoléon  n'avait  pas  oublié  qu'au  milieu  de  la 
campagne  de  1806,  l'Espagne  avait  failli  prendre  les  ar- 
mes, et  ce  mouvement  mal  justifié  lui  donnait  des  soup- 
çons ;  il  commença  d'abord  par  exiger  des  garanties  ;  le 
grand -duc  de  Berg  occupa  Pampelune,  Barcelone,  Fi- 
guières  et  Saint-Sébastien,  en  réclamant  la  cession  de  toute 
la  rive  gauche  de  TÈbre.  Le  vieux  roi  s'effraya  de  l'inva- 
sion ;  son  lâche  favori,  Godoï,  lui  conseilla  le  départ  pour 
l'Amérique,  et  tout  se  prépara  pour  la  fuite  à  la  résidence 
d'Aranjuez.  A  cette  nouvelle,  le  peuple ,  excité  par  le  fils 
de  Charles  IV,  le  prince  des  Asturies,  qui  haïssait  le  prince 
de  la  Paix  et  qui  avait  été  humilié  par  lui,  s'attroupa  devant 
la  demeure  royale  en  poussant  des  cris  de  mort.  Charles  IV 
abdiqua  pour  sauver  Godoï,  et  l'héritier  de  la  couronne  fut 
aussitôt  proclamé  sous  le  nom  de  Ferdinand  VII  ;  puis  le 
pauvre  roi  revint  de  sa  frayeur  et  protesta  contre  l'abandon 
forcé  de  ses  droits.  L'Empereur,  choisi  pour  arbitre  dans 
cette  querelle  de  famille,  appela  le  père  et  le  fils  à  Bayonne, 
et  s'adjugea  sans  façon  l'objet  du  litige.  Ferdinand,  qui, 
voyant  sa  capitale  occupée  par  les  troupes  du  grand-duc  de 
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Berg,  n'Avait  pas  osé  désobéir  à  l'invitalion  impériale,  fut 
relégué  au  château  de  Valençay,  et  Charies  IV,  remis  en 
possession  du  trône,  s'en  dessaisit  tout  aussitôt  en  faveur 
de  son  juge  (5  mai  1808).  Le  faible  monarque ,  avant  de 
se  rendre  à  Compiègne,  poussa  même  la  complaisance  jus- 
qu'à nommer  Murât  lieutenant-général  du  royaume,  et  à 
signer  une  proclamation  qui  invitait  les  Espagnols  à  traiter 
les  Français  en  frères. 

Le  conseil  de  Castille,  influencé  par  les  troupes  fran 
çaises,  demanda  pour  roi  Joseph  Bonaparte;  une  junte 
des  notables  de  la  Péninsule,  convoquée  à  Bayonne,  se  hâta 
de  reconnaître  le  chef  de  la  nouvelle  dynastie.  La  dépos- 
session des  Bourbons  fut  en  général  bien  accueillie  par  les 
grandes  familles  et  les  classes  éclairées  de  la  nation  ;  les 
ducs  de  rinfantado,  d'Hijar,  d'Ossuna,  le  comte  Fernand 
Nunez,  le  marquis  de  Santa-Cruz,  la  plupart  des  gentils- 
hommes influents  dans  le  pays,  figurèrent  au  nombre  des 
afrancesados,  et  se  soumirent  à  la  constitution  publiée  par 
le  roi  Joseph.  Mais  le  peuple,  soulevé  par  les  moines,  s'in- 
surgea partout,  à  Carthagène,  à  Grenade,  à  San-Lucar,  à 
Jaen ,  à  Saragosse,  à  Badajoz,  à  Valladolid,  dans  le  royaume 
de  Léon,  dans  les  Asturies,  dans  la  Galice,  dans  les  Deux- 
,  Castilles,  dans  la  Navarre,  dans  la  Catalogne ,  dans  l'Ara- 
gon,  et  d'épouvantables  excès  furent  commis  contre  les 
Français  ou  leurs  partisans  avoués  ;  pour  cette  populace 
fanatisée,  l'Empereur  fut  l'Antéchrist,  et  ce  devint  œuvre 
méritoire  que  de  tuer  un  de  ces  chiens  d'hérétiques,  comme 
on  appelait  les  envahisseurs.  Une  junte  provinciale  s'était 
formée  à  Séville  et  avait  proclamé  Ferdinand  VII ,  malgré 
soù  adhésion  à  l'abdication  de  son  père.  Les  troupes  fran- 
çaises se  mirent  en  mouvement  ;  les  divers  corps  d'armée 
pénétrèrent  dans  les  provinces  ;  le  général  Dupont  battit 
les  insurgés  h  Alcolea;  Bessières,  victorieux  à  Médina  del 
Rio-Secco,  accompagna  à  Madrid  Joseph  ,  qui  avait  cédé 


k66  HISTOIBE  DE  FRANCE. 

çoD  royaun^  d^  Naples  s^u  graad-duc  (le  Berg.  L*insurreo- 
\XQn  perdit  du  terrain  ,  et  l*oa  put  espérer  un  mo^ient  que 
la  péninsule  serait  pacifiée.  Bientôt  cependant  sonnarheure 
des  revers.  Le  général  Dupont,  battu  et  enveloppé  à  Andu- 
iar  par  le  général  Castanos,  signa  la  triste  convention  de 
Baylen^qui  devait  être  violée  (22  juillet  1808).  te  marquis 
de  la  Romana,  qui  avait  été  envoyé  sur  les  bords  de  la  Bal- 
tique avec  un  corps  auxiliaire  de  quinze  mille  hommes, 
accourut  sur  une  escadre  anglaise ,  et  se  jeta  dans  les  rangs 
des  révoltés,  t* Angleterre  saisit  Toccasion  de  se  rapprocher 
de  l'Espagne,  et  sir  Arthur  Wellesley,  plus  connu  sous  le 
nom  de  duc  de  Wellington,  qu'il  mérita  dans  ces.  guerres 
terribles,  débarqua  avec  vingt-six  mille  hpmmes  sur  les 
côtes  du  Portugal  qui  s'était  aussi  soulevé.  Junot,  qui  n'eq 
avai^  gjuère  que  dix  mille,  fut  battu  à  Vimeiro  (22  août),  et 
forcé  d'accéder  a  la  capitulation  de  Cintra,  qui  stipulait  son 
retour  en  France  sur  une  flotte  ennemie.  Vers  la  fin  du 
mois  d'aoûi,  Joseph  avait  évacué  Madrid  ;  les  armées  im- 
périales battaient  en  retraite  sur  tous  les  points  ;  il  ne  res- 
tait plus  aux  Français  que  Barcelone ,  la  'Navarre ,  la  Bis- 
caye et  l'Alava,  et  les  regards  se  tournaient  vers  Napoléon, 
qui,  tranquille  à  Paris,  s'occupait  de  compléter  son  sy^ 
tème  nobiliaire,  et  de  rétablir  au  profit  de  ses  grands  digni- 
taires ,  de  ses  ministres,  de  ses  sénateurs,  de  tout  ce  bril- 
lant et  nombreux  cortège  de  serviteurs  dévoués,  les  titres  de 
prince,  de  duc,  de  comte,  de  baron  et  de  chevalier,  dont  la 
recomposition  des  majorats,  si  peu  en  harmonie  avep  les 
principes  du  Code  civil  récemment  publié ,  était  destinée  a 
perpétuer  la  splendeur. 

Napoléon  se  décida  à  partir  pour  l'Espagne,  mais  aupar 
ravant  il  voulut  affermir  ses  alliances  du  côté  du  nord,, et 
il  se  mi^  en  route  pour  les  états  de  la  confédération,  ta 
Prusse  vit  cesser  l'occupation  militaire  de  ses  provinces  ; 
la  Russie  resserra  les  liens  qui  l'unissaient  à  l'Empire.  Une 


entrevue  eut  lieu  entre  les  deux  empereurs  è  Ërftirth ,  où 
tous  les  princes  de  l'Europe  s*étâient  donné  rèndei-voifô, 
hormis  f'rédéric-Gtiiliaume  ^t  François  îî  (6-ï 4  octobre). 
Puis,  Napoléon,  rassuré  par  les  fraternelles  dèttiow^rations 
d'Alexandre  et  les  protestations  pacifiq^ues  du  cabinet  de 
Vienne,  reparut  à  Bayonne  (3  novembre) ,  et  entra  dans  la 
Péninsule,  où  la  grande  armée  du  Danube  l'avait  déj^à  )^Têh 
cédé.  Sa  présence  ranima  l'enthousiasme  dés  soldats,  tféjà 
fatigués  de  cette  épouvantable  guerre,  où  tout  prisonnier 
avait  à  subir,  de  la  part  des  guerillerùs ,  ti'abomînabïes 
supplices,  et  les  insurgés  furent  partout  écrasés,  à  Burgos, 
à  Èspinosa,  à  Tùdela,  dans  les  fameux  défilés  de  Somifnô^ 
Sierra,  partout  où  se  rencontrèrent  de  grandes  inàsses  ar- 
mées. L'Empereur  fit  le  1*^  décembre  son  entrée  â  Madrid, 
et  adressa  aux  Espagnols  une  prodauiatioii  remplie  dé 
modération  et  d'habileté,  comme  il  excellait  à  lés  faire.  11 
se  disposait  en  môme  temps  à  achever  la  paciôcation  des 
provinces,  lorsqu'il  reçut  dé  l'Allemagne  dés  nouvelles  fc 
cheuses.  L'Angleterre,  toujours  inftiligable,  avait  réussi 
à  nouer  une  ciriquièiîne  coalition. 

Le  cabinet  dé  Vienne,  profitant  de  Téloignemént  de 
Tempereur,  appelait  sa  landwher,  ou  garde  nationale  mo- 
bile, aux  armes,  organisait  ses  îandsturm,  ou  levëes  en 
masse,  soulevait  les  provinces  hongroises,  et  mettait  sûr 
pied  cinq  cent  cinquante  mille  hommes.  L'Empereur,  qui 
n'en  avait  que  quatre-vingt  mille  au-delà  du  Bhin ,  donna 
aussitôt  l'ordre  à  ses  vieux  régiments  de  la  Péninsule  de 
revenir  à  marches  forcées  sur  le  Danube,  et  chargea  Ber- 
thier  du  commandement  provisoire  de  l'armée  d'Allemagne. 
Puis  apprenant,  le  42  avril  1809,  que  les  Autrichiens 
avaient  commencé  leur  mouvement  offensif  sur  les  rives  de 
l'înn ,  il  partit  à  son  tour  pour  la  Bavière ,  et  le  20  dû 
même  mois ,  il  avait  déjà  coupé  et  écrasé  la  gauche  des 
ennemis  à  la  bataille  d'Abensberg.  A  Eckmûhl ,  l'armée 
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de  Tarchiduc  Charles  fut  mise  en  déroute  par  de  brillantes 
charges  de  cavalerie  ;  à  Ratisbonne ,  six  régiments  entiers 
mirent  bas  les  armes ,  et  les  Autrichiens  furent  rejetés  sur 
la  rive  gauche  du  Danube.  Vienne  essaya  de  résister  ;  elle 
fut  mise  à  la  raison  par  une  batterie  d*obusiers  (13  mai). 
Le  passage  du  Danube  fut  vivement  disputé  à  Essling,  et 
les  Français  essuyèrent  des  pertes  énormes  (2i ,  22  mai)  ; 
Lannes,  duc  de  Montebello,  une  des  plus  belles  gloires  de 
TEmpire ,  eut  les  deux  g^ioux  brisés  par  un  boulet  de  ca- 
non ,  et  mourut  après  des  souffrances  inouïes.  Mais  Tarmée 
d'Italie  entrait  en  ligne  sous  les  ordres  du  prince  Eugène , 
et  la  poursuite  des  Autrichiens  n'en  devint  que  plus  vive. 
On  se  heurta  pour  la  dernière  fois  dans  les  plaines  de  Wa- 
gram,  où  l'ennemi,  comme  à  Austerlitz ,  perdit  ses  meil- 
leures troupes  et  ses  plus  intrépides  généraux  (6  juillet). 
Le  H ,  l'archiduc  Charles  demanda  un  armistice  ;  le  cabi- 
net de  Vienne  était  si  peu  disposé  à  la  paix ,  malgré  toutes 
ses  défaites ,  que  le  prince  eut  à  subir  une  disgrâce  com- 
plète. Une  expédition  anglaise,  forte  de  quarante  vaisseaux 
et  de  trente-six  frégates ,  avait  fait  voile  vers  les  côtes  de 
Hollande,  et  François  II  comptait  sur  le  triomphe  de  ses 
alliés.  Quarante  mille  hommes  débarquèrent;  le  pays  était 
dégarni  de  troupes;  Flessingue  dut  capituler  (15  août).  Ce 
ne  fut  là,  du  reste,  qu'un  moment  de  surprise;  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'invasion,  le  duc  d'Otrante,  Fouché, 
qui  réunissait  provisoirement  le  ministère  de  l'intérieur  à 
la  direction  de  la  police ,  se  souvint  de  son  ancienne  éner- 
gie révolutionnaire,  et  provoqua  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale  sur  toute  la  surface  de  l'Empire.  «  Prouvons , 
«  écrivait-il  aux  préfets ,  que  si  le  génie  de  Napoléon  peut 
«  donner  de  l'éclat  à  la  France,  sa  présence  n'est  pas  né- 
«  cessaire  pour  repousser  l'ennemi.  »  La  destruction  d'An- 
vers, qui  renfermait  de  vastes  arsenaux  et  une  belle  flotte 
française,  était  le  but  capital  du  débarquement  des  Anglais  ; 
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on  ne  leur  laissa  pas  le  temps  d'en  former  le  siège  ;  en 
quinze  jours  trente  mille  gardes  nationaux  s'y  trouvèrent 
réunis,  et,  le  50  août,  l'ennemi  découragé  remonta  sur 
ses  vaisseaux ,  n'ayant  retiré  pour  tout  fruit  de  cette  coû- 
teuse diversion  (cinq  cents  millions  de  francs)  que  la  pos* 
session  momentanée  de  l'Ile  de  Walcheren.  Déçu  dans  son 
espoir,  l'empereur  François  ouvrit  des  négociations  avec 
le  vainqueur,  et  le  traité  de  Vienne  (14  octobre)  lui  imposa 
de  douloureux  sacrifices.  L'Autriche  céda  à  la  France 
Goritz,  Montefalcone,  Triéste,  le  cercle  de  Villach,  en 
Carinthie ,  et  toute  la  rive  droite  de  la  Save  ;  à  la  confédé- 
ration  du  Rhin,  Salzbourg,  Berchtesgaden  et  une  partie 
de  la  haute- Autriche  ;  au  grand  duché  de  Varsovie,  la 
Galitz  occidentale  et  le  cercle  de  Zamosc;  à  la  Russie,  un 
territoire  de  quatre  cent  mille  âmes  dans  la  Galitz  orien- 
tale; elle  adhéra  en  outre  au  blocus  continental. 

Napoléon  crut  la  monarchie  autrichienne  à  tout  jamais 
abattue,  et  négligea  de  l'anéantir ,  comme  il  avait  épargné 
la  Prusse,  après  la  campagne  de  1806.  De  redoutables 
symptômes  s'étaient  pourtant  révélés ,  et  les  nationalités , 
qu'il  avait  opprimées,  commençaient  à  se  réveiller.  Dans 
cette  dernière  lutte ,  le  cabinet  de  Vienne  avait  appelé  les 
populations  sous  les  drapeaux ,  au  nom  de  l'indépendance 
germanique ,  et  ce  sentiment  nouveau  avait  déjà  produit 
un  fanatique,  Frédéric  Stabbs,  qui  faillit  assassiner  l'Empe- 
reur à  Schœnbrunn  (13  octobre),  et  périt  avec  fermeté,  en 
s'écriant  :  «  Vivent  l'Allemagne  et  la  liberté.  »  Napoléon 
méprisa  cet  avertissement  sérieux,  qui  n'était  rien  de  moins 
qu'un  essai  de  réaction  contre  le  despotisme  des  armes,  et 
poursuivit  son  rêve  de  domination  universelle.  De  graves 
démêlés  avaient  eu  lieu  avec  le  Saint-Siège,  en  dépit  des 
souvenirs  du  couronnement  ;  il  divisa  les  états  pontificaux 
en  trois  départements ,  et  décréta  leur  réunion  à  l'Empire. 
Le  pape  Pie  Vil  fut  saisi  dans  son  palais  du  Vatican,  et  eu- 
II.  40 
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voyé  prisonnier  tour  à  tour  à  Grenoble,  à  Savotie,  à 
Fontainebleau.  La  Fraoce  arrivait  alors  à  son  maximum  de 
prépondérance.  La  Russie  était  encore  dans  toute  la  ferveur 
de  l'entrevue  d*Brfurth  ;  TAutridie  venait  d^  s'humilier; 
la  Prusse,  qui  n'avait  attendu  qu'un  revers,  en  i80d, 
pour  se  joindre  à  la  coditio» ,  protestait  de  son  attache^ 
chement  aux  intérêts  impériaux  ;  la  soumiesioa  de  TltaHe 
avait  été  raffermie  par  l'inoorporation  de  Roaie.  La  Grande^ 
Bretagne  avait  édiooé  dans  ton  expédition  de  Hc41aiide  i 
l'Espagne  seule  persistait  à  repousser  la  domination  napo- 
léonienne ,  et  se  défendait  avec  le  courage  du  désespoir , 
sous  les  inspirations  de  ses  quaratiie  mille  moines*  Les 
campagnes  de  1809  et  de  1810  furent  mêlées  de  succès  et 
de  revers.  Le  duc  de  Dalmatie,  Gouvion-Saint-Gyr,  le  due 
de  Bellime,  Sébastiani,   Suchet,  le  manôchal  Mortier, 
Souham  et  le  prince  d'Essling ,  rivalisèrent  d'ardeur  et 
d'intrépidité  ;  on  battit  les  insurgés  à  Del  Burgo,  à  Cbavès, 
à  Valls ,  {»^  de  Tarragone ,  à  Giudad-Real,  à  Ifed^Hn ,  à 
Belchite ,  à  Aimonaoid ,  à  Ocana  ;  on  emporta^  Sarragosse, 
après  cinquante-un  jours  de  ti'anctiée  ouverte  et.  de  oom^ 
bats  dans  les  rues,  puis  Lérida,  Méquinenza,  Astorga, 
GiudadrRodrigo ,  Âlmeida  ;  on  accula  au  bout  de  TEspa* 
gne,  à  Gadix,  la  junte  suprême  de  Séviile,  qui  avmt 
donné  le  signal  de  l'insurrection.  Mais,  d'autre  part,  feduc 
de  Bellune  ne  put  culbuter  le  duc  de  Wellington  à  Talaveia 
(28  juillet),  et  le  généml  anglais  arrêta  encore,  un  peu  plus 
tard,  l'impétueux  Masséna  dans  les  fameuses  lignes  de 
Torrès-Vedras.  En  outre,  la  révolte  s'était  généralisée,  et 
les  guérillas  naissaient  au  coin  de  tout  défilé ,  sur  le  mm^ 
met  de  toutes  les  montagnes,  dans  les  profondeurs  de 
toutes  les  vallées;  les  chefe  se  multipliaient  dans  les  pro- 
vinces ;  fe  catéchisme  espagnol  £ûsait  de  nombreux  prosé- 
lytes; l'assasi^nat  des  faibles  détachements  et  des  soldats 
isolés  ée^enait^  aux  yeux  des  fiuiatiques  de  la  Péninsule, 
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un  devoir  r^ureux ,  et  les  cortès  s'assemblèrent  à  Cadix , 
pour  imprimer  à  la  défense  une  nouYdle  activité  (2$  sep*» 
temhre  1810). 

On  a  dit  avec  raison  que  la  guerre  d'Espagne  fut  la  plaie 
dévorante  de  l'Empire.  Napoléon,  qui  seul  eût  pu  Da  termi- 
ner, en  détourna  les  yeux.  Il  songeait  à  cette  heure  à  com- 
pléter son  œuvre  impériale  par  une  nouvelle  uiiion,  qui 
pût  suppléer  à  la  stérilité  de  son  iH'emier  mariage ,  et  le 
clergé  fhtnçais  lui  en  facilita  les  moyens.  La  répudiation 
de  loséi^iine  Tascher,  qu'il  avait  épousée  par  l'entremise 
de  Barras,  puis  couronnée  impératrice^  eut  lieu  à  la  grande 
surprise  du  peuple  et  de  l'armée,  qui  l'avaient  prodamée, 
par  une  toudiante  superstition^  le  bon  ange  de  l'Empereur 
(16  décembre  1809).  L'émotion  fut  grande  en  Europe  à 
cette  nouvelle ,  et  ks  plus  hauts  souverains  se  disputèrent 
l'honneur  d'une  alliance  avec  le  maître  de  TOccident.  L'Au- 
triche l'emporta,  grâce  à  l'habileté  de  M.  de  Metteomieli , 
déjà  tout  puissant  dans  le  cabinet  de  Vienne  ;  Varditdu^ 
chesse  Marie-Louise  fut  appelée  à  la  succession  de  loséi^ine* 
Bien  n'égala  les  pompes  de  cet  autre  couronnen^ent;  le 
mariage  civil  fut  célébré  à  SainttCloud  (!«' avril  1810),  et 
le  lendemain  les  deux  époux  firent  à  Paris  une  entrée  so» 
lennelle  ;  les  rois  et  les  princes  aflluèrent  dans  la  capitale 
du  grand  Emi»re  t  le  pape  manqua  seul  à  ces  magnifiques 
solennités.  «  Alors  Napoléon  fut  plus  grand  qu'il  n'avait 
jamais  été,  et  il  se  complut  dans  la  richesse  de  son  manteau 
impérial  La  France,  proprement  dite,  comptait  cent  trente 
départeinents  et  quarante-un  millions  d'habitants^  vingt-^ 
quatre  degrés  de  longitude  sur  sept  de  latitude  ;  mais  il 
y  avait  encore  l'Italie ,  la  Hollande  ^  la  Suisse ,  ta  confé- 
dération du  Rhin,  les  villes  anséaliques ,  placées  sous 
sa  domination  directe,  ou  bien  sous  celle  de  ses  alliés,  en 
tout  cent  millions  d'Européens,  qui  dépendaient  d'une 
seule  tête.  L'adhésion  du  rm  dô  Suède  avait  coipplété  le 
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système  du  blocus  continental ,  et  rAngleterre  ne  com- 
muniquait plus  avec  TEurope  que  par  la  Péninsule  et  la 
Sicile.  Le  roi  de  Naples  essaya  de  la  chasser  de  celte  île, 
dont  elle  avait  fait  un  immense  arsenal ,  défendu  par  de 
redoutables  fortifications  et  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  aux  ordres  du  général  Stuart.  L'expédition  ne 
fut  pas  heureuse;  Joachim  Murât  y  perdit  douze  cents 
hommes  et  huit  millions.  La  réunion  de  la  Hollande  à 
la  France  répara  ce  léger  échec.  Promu  au  trône  des 
Pays-Bas ,  le  roi  Louis  s'était  créé  un  système  politique 
plus  approprié  aux  besoins  de  son  nouveau  royaume 
qu'aux  desseins  de  son  frère  Napoléon.  Malgré  les  ordres 
impériaux,  la  contrebande  se  poursuivait  activement 
avec  l'Angleterre  ;  les  ports  hollandais  étaient  encombrés 
de  marchandises  prohibées.  Napoléon  s'emporta  contre 
son  frère  :  «  Sachez ,  faisait-il  dire  au  Moniteur ,  que 
vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi ,  vos  seconds 
envers  la  France  ;  tous  vos  autres  devoirs ,  môme  ceux 
envers  les  peuples  que  je  pourrais  vous  confier,  ne  vien- 
nent qu'après.  »  Et  comme  Louis  persistait  à  agrandir 
jusqu'à  l'indépendance  son  rôle  d'administrateur  respon- 
sable d'une  succursale  de  l'Empire ,  il  le  fit  abdiquer,  et 
la  Hollande  fut  réunie  à  la  France.  En  ce  moment  arri- 
vèrent les  ambassadeurs  de  Suède,  qui  venaient  deman- 
der un  prince  royal  à  la  France,  le  maréchal  Bernadotte; 
Charles  XIII,  qui  régnait  dans  ce  royaume  depuis  la  dé- 
position de  Gustave  IV,  en  1809,  avait  adopté  pour  son 
successeur  Charles-Auguste  de  Holstein-Augustembourg, 
qui  mourut  subitement  à  la  suite  d'une  manœuvre  de 
cavalerie  (29  mai  1810),  Le  comte  de  Fersen,  grand- 
maréchal  du  royaume ,  partisan  de  Gustave ,  fut  accusé 
de  sa  mort ,  et  massacré  dans  une  émeute  populaire.  Le 
vieux  Charles  XIII  était  sans  enfants  ;  on  jeta  les  yeux 
sur  le  prince  de  Ponte-Corvo.  Napoléon  eût  mieux  aimé 


EMPIRE.  /i73 

donner  aux  Suédois  son  fils  adoptif ,  le  prince  Eugène  ; 
Bernadotte  était  son  ennemi  personnel  depuis  le  i8  bru- 
maire; mais  le  désir  d'entraîner  franchement  le  Nord  dans 
le  système  continental  détruisit  ses  scrupules,  et  son  lieu- 
tenant partit  pour  échanger  son  bâton  contre  le  sceptre. 
Quelques  jours  après ,  Napoléon  réunit  à  la  France  le 
Valais  et  les  villes  anséatiques.  L'Empire  s'étendit  depuis 
Hambourg  et  Dantzick  jusqu'à  Trieste  et  Corfou,  y  com- 
pris la  Hollande ,  les  états  romains  et  les  provinces  illy- 
riennes  ;  il  ne  lui  manquait  plus  qu'un  héritier  ;  le  roi 
de  Rome  naquit  le  20  mars  1811.  »  (Continuation  d'An- 
quetil  par  T.  Burette.) 

Le  vent,  qui  devait  renverser  toute  cette  merveilleuse 
prospérité,  soufiQa  du  nord.  L'admiration  pour  le  grand 
homme  s'était  éteinte  dans  le  cœur  d'Alexandre,  et  les 
intérêts  avaient  parlé.  La  Russie,  bien  qu'appelée  par  les 
conférences  d'Erfurth  à  partager  en  Europe  la  suprématie 
politique,  se  voyait  déchue  de  son  rang,  comme  l'Autriche 
et  la  Prusse,  et  reléguée  en  sous-ordre.  Son  commerce  nais- 
sant souJ3rait  du  blocus  continental,  et  l'impérieuse  volonté 
de  Napoléon  ajournait  l'exécution  des  ambitieux  projets 
qu'avait  rêvés  le  czar  Pierre.  Aussi  le  cabinet  de  Saint- 
Péterbourg  commença-t-il  à  envisager  sans  effroi  la  possi- 
bilité d'un  conflit  et  à  risquer  des  mesures  hostiles.  Vers  la 
fin  de  1810,  un  ukase  impérial  défendit  l'introduction  en 
Russie  des  marchandises  françaises  ;  l'Angleterre  vit  ou- 
vrir à  ses  vaisseaux  de  commerce  les  ports  qui  lui  avaient 
été  fermés  depuis  1807.  Napoléon  se  plaignit  vivement  de 
cette  violation  flagrante  du  traité  de  Tilsitt,  et,  usant  de  re- 
présailles, il  réunit  à  l'Empire  le  duché  d'Oldenbourg,  où 
régnait  un  beau-frère  du  czar  (18  février  1811).  La  diplo- 
matie intervint  ;  mais  il  y  avait  dans  cette  querelle  autre 
chose  qu'un  malentendu,  et  Napoléon  comprit  que,  pour 
obtenir  en  Europe  l'obéissance  absolue,  il  fallait  détruire, 
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OU  tout  au  moins  amcHodrir  cette  puissimce  récalcitrante. 
Les  préparatifs  de  T^pédition  furent  ccmçus  sur  une  échelle 
gigantesque.  Le  i3  mars  i8i2,  le  sénat  rendit  un  décr^ 
par  lequel  la  garde  nationale  de  TEmpire  était  divisée  en 
trois  bans,  afin  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  France  jus^ 
qu*au  retour  de  Farmée  qui  allait  iiUngntr^  et  cent 
oohortes  du  jH'omier  ban  étoient  mises  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre.  Tous  les  états  qui,  grâce  au  système 
de  Tenvabissement  graduel,  se  mouvaient  dans  la  spbère 
impériale,  avaient  fourni  leurs  contingents.  La  Prusse,  e^ 
frayée,  avait  renouvelé  son  traité  d'alliance  avec  TEmpire  ; 
TAutricbe  avait  promis  sa  coopération  effective  ;  les  princes 
de  la  Gcmiédération  avaient  mêlé  leurs  troupes  aux  divisions 
de  la  grande  année.  La  Suède  seule  conservait  une  attitude 
douteuse,  et  l'Empereur  ayant  sommé  Bemadottedes*exi^i- 
quer,  cdui-ci^  qui  réclamait  la  cession  delà  Norwége  au  détri- 
ment du  Danemark,  se  jeta  dans  les  bras  de  la  Russie  lors- 
qu'il eut  essuyé  un  refus.  Huit  cent  mille  bommes  étaient 
sous  les  armes ,  dont  trois  cent  mille  en  Espagne  ;  le  reste 
se  concentrât  rapidement  en  Allemagne,  ou  s'ébranlait 
vers  la  frontière  russe  avec  douze  cents  pièces  de  canon  et 
des  milliers  de  voitures  d'artillerie  ou  d'administration.  Le 
9  mai,  Napoléon,  laissant  sur  ses  derrières  la  Péninsule  aux 
prises  avec  ses  lieutenants^  qui  remportaient  sur  les  insur- 
gés de  stériles  victoires  &  Olivença^  à  la  Gebora ,  sur  les 
bords  de  la  Albubera,  àMurviedro,  et  s'épuisaient devantles 
places  fortes  (i8il),  quitta  Paris  avec  l'impératrice,  et  se 
rendit  à  Dresde,  où  l'attendait  son  cortège  babituel  de  têtes 
couronnées,  au  milieu  desquelles  figurèrent  cette  fœs  le  rm 
de  Prusse  et  Fempereur  d'Autriche.  Le  29  mai,  il  partit  de 
la  capitale  de  la  Saxe,  et  un  mois  après  (2â  juin),  une  pro- 
clamation, datée  de  son  quartier  impérial  de  Wilkowiski, 
disait  :  «  Soldats,  la  seconde  guerre  de  Pologne  est  com- 
«  mencée;  la  première  s'est  terminée  à  Friedland  et  à 
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«  TilsiU.  h  Tilsittt  la  Ausaie  a  juré  éternelle  alliaûce  à  la 
«  Fr^cei,  et  guerre  éternelle  à  TAngleterre  ♦  elle  vk^  aur 
a  jaurd'hui  ^ç  serments.  Elle  ne  yeut  dopner  aacunô  ex- 
ce  plicatioa  de  8on  étrange  eoDclmteq^  les  aigles  fk'ançaiseç 
«  n'aient  r^aeaé  le  Rbin ,  laissant  par  là  nos  alliés  à  »a 
«  discrétion.  La  Rtissie  est  entraînée  par  la  £saalité  ;  seè 
«  destin*  doètent  s'accomplir  I  Nous  croirait-elle  donc  dé-r 
«  générés?  neserione-nous  donc  {dus  les  soldats  d'àueter- 
^  lits?  Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre  : 
«  le  choix  ne  saurait  être  douteux,  J^rchonâ  donc  en 
«  ayant  l  Passons  le  Niémen  J  Portons  la  guerre  sur  éon 
«  territoire  )  La  seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse 
%  aux  arn^es  françaises  comme  la  première  ;  mais  la  pait 
«  que  nous  conclurons  portera  avec  elle  sa  garantie,  et  met- 
«  tra  un  terme  à  cette  orgueilleuse  influence  que  la  Rus^ 
«  a  exercée  depuis  cinquante  ans  sur  les  affîiires  de  TEu- 
ct  rope ,  »  Plus  de  trois  cent  mille  hommes  franchirent  le  Nié^ 
men  (24  et  %$  juin)  ;  Tennemi  devait  en  opposer  trois  cent 
soixante  mille,  en  comptant  l'armée  de  Moldayie,  comman- 
dée par  Kutusoff,  que  la  paix  de  Bucharest  avec  fei  Porte- 
Ottomane  allait  bientôt  rendre  dispoinlile.  A  Wilna ,  une 
députation  de  la  confédération  générsUe  de  Pologne  vint  de- 
mander à  l'Empereur  le  rétahiissement  de  ee  malheureux 
royaume,  mais  Napoléon  répondit  qu'il  avait  garanti  à 
l'empereur  d'Autriche  l'intégrité  de  fies  États,  et  se  borna 
à  créer  le  gouvernement  provisoire  de  Lithuanie.  Wilna 
pris,  on  marcha  vers  laDwina,  où  l'empereur  Alexandre 
se  tenait  avec  le  général  Barclay  de  ToDy,'  dans  le  esmp 
retranché  de  Drissa;  la  rencontre  devenait  imminente, 
lorsque  l'ennemi  battit  en  retraite  vers  Witepsk  ;  on  l'attei- 
gnit à  Ostrowno  ;  on  emporta  la  ville  de  Sunolensk ,  après 
une  sanglante  mêlée- (i  7  août);  on  gagna  la  terrible  bataille 
de  la  Moskowa,  où  Kutusoff  perdît  cinquante  mille  hommes 
et  ses  plustntrépictes  généraux  (7  S^tembre).  Le  14,  Bfog- 
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couôe  déployait,avec  ses  étincelantesœupoles  etses  innom- 
brablesclochers,  aux  yeux  des  Français  muets  d'admiration, 
et  Napoléon  croyait  la  campagne  finie.  Il  avait  résolu  de 
prendre  là  ses  quartiers  d*hiver  et  de  marcher  au  printemps 
suivant  sur  Saint-Pétersbourg.  Mais  l'incendie  allumé  par 
les  forçats  délivrés  du  comte  Rostopchin,  gouverneur  de  la 
cité,  changea  ses  dispositions.  Le  séjour  à  Moscou  devenait 
impossible  ;  au  bout  d'un  mois  de  repos  et  d'immobilité, 
pendant  lequel  Alexandre  avait  bercé  l'Empereur  de  négo- 
ciations illusoires,  il  fallut  songer  à  la  retraite  (13  octobre)  : 
«  Votre  guerre  est  finie,  disait  le  vieux  Kutusoff,  et  la  nôtre 
«  commence.  »  Le  retour  se  fit  en  bon  ordre ,  tant  que 
l'atmosphère  se  maintint  à  une  température  moyenne,  et 
Kutusoff  enhardi  se  laissa  battre  avec  soixante-dix  mille 
hommes  àMalojaroslawetz  par  seize  mille  Français.  Puis  la 
neige  vint  à  tomber,  et  les  vivres  manquèrent;  un  froid  gla- 
cial désorganisa  l'armée,  démonta  l'artillerie,  sema  le  che- 
min de  cadavres  gelés.  Les  cinquante  mille  cosaques  de 
l'hetman  Platoff  entourèrent  cette  malheureuse  armée,  en- 
levèrent les  traînards,  interceptèrent  les  communications, 
et  malgré  les  prodiges  de  valeur  du  prince  Eugène,  du  ma- 
réchal Ney,  du  maréchal  Davoust,  à  Gorki,  à  Dorogobouj, 
à  Dubrowinka,  à  Krasnoi,  etc.,  lorsqu'on  arriva  sur  les 
bords  de  la  Bérésina,  la  retraite  s'était  changée  en  une  dé- 
route désespérée.  On  sait  le  douloureux  épisode  du  pas- 
sage de  la  rivière  (28  novembre  18i2).  Napoléon,  autour 
duquel  se  serraient  encore  environ  soixante  mille  hommes 
sans  pain,  sans  cavalerie,  sans  munitions,  marcha  sur 
Zembin,  sur  Malodeozeno,  sur  Smorgoni,  et  là,  sachant  que 
la  France  avait  besoin  de  sa  présence,  il  partit,  laissant  le 
commandement  au  roi  de  Naples,  pour  Paris,  où  l'avait 
précédé  ce  désastreux  vingt-neuvième  bulletin,  dont  tous 
les  hommes  de  l'époque  ont  gardé  un  douloureux  souvenir. 
Murât,  chargé  du  soin  de  sauver  les  débris  de  la  grande  ex- 
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pédition,  recula  sur  Wilna,  sur  Kowno,  sur  Varsovie,  sur 
Posen,  toujours  poursuivi  par  un  infatigable  ennemi ,  et 
disparut  à  son  tour  (16  janvier  1813).  Le  prince  Eugène, 
qui  lui  avait  succédé,  s*établit  sur  TElbe  et  s'arrêta  à  Berlin 
(21  janvier\ 

L'absence  prolongée  de  Napoléon  avait  réveillé  en 
France  les  espérances  secrètes  de  ses  ennemis.  A  Paris,  on 
Tavait  un  instant  cru  mort,  et  un  conspirateur  des  plus 
hardis,  le  général  Mallet,  avait  tenté  contre  son  gouverne- 
ment un  coup  de  main  qui  ne  pouvait  réussir,  parce  que 
TEmpire  était  trop  fort  pour  être  renversé  par  la  réunion  de 
quelques  hommes  obscurs  (23  octobre  1812).  Mallet  fut  mis 
à  mort  avec  quelques-uns  de  ses  complices,  et  la  fidélité 
des  masses  ne  fut  pas  ébranlée  ;  mais  Fimmensité  des  dé- 
sastres essuyés  dans  la  campagne  de  Russie  frappa  tous 
les  esprits  de  stupeur  ;  l'Empereur  fut  accueilH  avec  une 
sombre  tristesse,  qui  contrastait  péniblement  avec  l'enthou- 
siasme des  retours  précédents.  Néanmoins  le  sénat  se  rési- 
gna à  tous  les  sacrifices  avec  sa  dociUté  accoutumée.  Le 
11  janvier,  un  décret  sénatorial  mit  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  les  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale  déjà  organisées,  ordonna  la  levée  de  cent 
mille  hommes  sur  les  classes  des  quatre  années  précédentes 
et  appela  aux  armes  cent  cinquante  mille  conscrits  de  1814, 
sans  compter  le  contingent  de  1813.  Quatre-vingt  mille 
gardes  nationaux  du  premier  ban,  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  de  la  conscription  de  1814,  et  dix  mille  gardes 
d'honneur  à  cheval,  tenus  de  s'habiller,  de  s'équiper  et  de 
se  monter  à  leurs  frais,  furent  en  outre  destinés  à  la  défense 
des  frontières  de  l'Ouest  et  du  Midi  (3  avril).  C'étaient  là 
des  mesures  extrêmes  qui  portèrent  le  deuil  dans  les  fa- 
milles si  cruellement  décimées  par  les  revers  de  1812,  mais 
il  fallait  des  renforts  partout.  En  Espagne ,  la  perte  de  la 
bataille  des  Aropiles,  dans  le  royaume  de  Léon  (22  juil- 
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tet  i8if),  avait  déterminé  la  retraite  de  Manuont  jusqu'à 
TÈbre,  et  la  déSûte  du  roi  Joseph  à  Yitloria,  dans  ]e  Gui* 
{mzGoa  (21  juin  181  S),  alkiit  bientôt  provoquer  Fentiôre 
délivrance  de  la  Péninsule.  En  Italie,  Murât,  oubliant  son 
origine,  se  préparait  à  faire  cause  commune  avec  les  enne- 
mis de  la  France.  En  Allemagne,  tous  les  souverains  étaient 
en  rumeur  ;  pendant  que  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg armaient  en  faveur  du  protecteur  de  la  Ckmfédératlon, 
la  Prusse ,  bien  que  militairement  occupée  jpar  les  troupe^ 
françaises,  signait  (19  mars)  à  Breslau  uii  traité  d'alliance 
avec  la  Russie  ;  la  Siuède  promettait,  au  prix  de  la  Nor«- 
wége,  sa  participation  active  à  la  coalition,  et  TAutriche, 
qUe  les  liens  de  famille  empêdiaient  de  se  déclarter  ouver- 
tement, prenait  des  ^igagements  secrets  aVec  le  eabinet  de 
Saint-Pétersboui^. 

Napoléon,  désireux  d'effacer  par  de  nouveaux  succès  le 
souvenir  de  la  campagne  de  Moscou,  partit  de  Sadnt-GIoud, 
le  i5  avril,  arriva  le  35  à  Ërfurth,  et  donna  Tordre  au 
prince  Eugène  et  au  tnarédial  Ney  de  s'avancer  dans  la 
direction  de  Leipzick.  Lui -^  même  s'ébranla  à  la  tôle  dé 
quatre- vingt  mille  conscrits,  pour  opérer  sa  jonction  avec 
ses  lieutenants,  et  se  beurta  à  Lutiien  contre  les  cent  cin- 
quante mille  Prussiens  et  Russes  de  Blûcher  et  du  comte  de 
Wittgenstéin  (2  mai).  La  mêlée  fut  terrible,  et  les  nouvelles 
levées  firent  noblement  leur  devoir.  L'ennemi  ftit  vaincu 
avec  perte  de  vingt*cinq  mille  hommes  ;  on  ne  put  le  pour- 
suivre faute  de  cavalerie.  La  journée  de  Lutzen  produisit 
une  grande  sensation  en  Allemagne  ;  les  batailles  de  Batit- 
Ben  et  de  Wurtchen,  qui  suivirent  de  près  (19  et  21  mai) 
décidèrent  le  cabinet  de  Vienne  à  se  poser  en  médiateur,  et 
des  plénipotentiaires  furent  envoyés  de  piart  et  d'autre  au 
congrès  de  Prague.  L'Autriche  réclamait,  au  profit  des 
anciens  co-partageants  de  la  Pologne,  l'abandon  du  grand 
duché  de  Varsovie,  la  frontière  de  l'Elbe  pour  la  Prusse, 
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i'iadépendance  des  villes  aiiséaUques,  ^  là  cession  de8 
provinces  illyriennes  pour  elle-même.  Au  milieu  des 
débats  soulevés  par  ces  propositions,  survint  Temipcreur 
Alexandre,  et  les  conférences  furent  rompues^  François  U 
alot*s  déclara  la  guerre  à  la  France  ;  son  généralissime,  le 
prince  de  Schwartzemberg,  manoeuvra  avec  les  Russes  et 
les  Prussiens  pour  écraser  les  Français  dans  la  ville  de 
Dresdje.  Yaincusdsuis  la  grande  imtmllede  ce  nom  (27  août)^ 
où  périt  dans  leurs  rangs  le  général  Moraau  à  peine  de  retour 
des  États-Unis,  les  allièi  se  préparèrent  à  couper  à  Napoiéon 
la  retraite  sur  le  Rhin,  et  bientôt  la  face  des  affaires  chan^ 
gea.  ilfi  avaient  cinq  cent  vingt  mille  hoQ(ime6  ;  TEkaper 
reur  n'en  comptait  que  deux  cent  quatre-vingt  mille.  Les 
trois  monarques  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Autridie  eurent 
une  ^trevue  à  Toeplila,  et  y  arrêtèrent  les  bases  de  la 
sainte  allvmce  (9  septembre).  Toute  T Allemagne  courut 
aux  armes  en  poussant  le  cri  de  liberté  ;  la  jeunesse  enr 
tbousiaste  se  hâtait  de  marcher  pour  la  défense  de  la  patrie 
germanique;  les  forces  des  alliés  croissaient  de  jour  en 
jour,  les  défections  se  multipliaient,  et  la  position  de  l'ar- 
mée française  devenait  critique  au  milieu  de  ces  grandes 
masses  régulières  soutenues  par  lespc^ulations  soulevées. 
Le  26  août,  Macdonald  fut  battu  par  Rlûcher,  au  passage 
de  la  Katzbach,  eu  Silésie  ;  le  50^  Yands^nmie  fut  forcé  de 
mettre  bas  les  armes  avec  un  corps  de  dix  mille  hommes  en 
Rohéme  ;  la  division  du  maréchal  Ney  fut  anéantie  à  Den- 
newita  (6  septembre).  Bientôt  Napoléon  lui-même  fut 
acculé  dans  la  ville  de  Leipœck  ;  âj^rès  trois  jours  d'une 
lutte  gigantesque,  la  défection  des  Saxons  et  des  Wurtem- 
bergeois,  le  manque  de  munitions  et  l'immense  supériorité 
numérique  des  ennemis  le  décidèrent  à  la  retraite,  qui  se 
fit  par  l'unique  pont  de  l'Elster  au  prix  d'une  vingtaine  de 
mille  hommes  abandonnés  sur  l'autre  bord(19  octobre).  On 
rt^prit  la  route  de  France,  on  battit  les  coalisés,  acharnés  àla 
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poursuite,  à  Markranstadt ,  à  Freyburg,  à  Erfurth ,  à 
Gotha,  à  Fulde,  on  marcha  sur  le  ventre  des  Bavarois 
qui  avaient  pris  position  à  Hanau  pour  fermer  le  passage 
(30  octobre),  et  le  2  novembre  on  se  mit  en  sûreté  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  vers  les  environs  de  Mayence,  pendant 
que  les  places  fortes  occupées  par  des  garnisons  françaises 
tombaient  une  à  une  en  Allemagne,  et  que  la  coahtion 
échelonnait  ses  armées  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  pour 
se  préparer  à  Tinvasion. 

Le  colosse  impérial  s'était  écroulé;  la  confédération  du 
Rhin  n'existait  plus  ;  la  Hollande  rappelait  la  maison  d'O  - 
range  ;  FEspagne  avait  chassé  les  envahisseurs,  et  son  roi, 
délivré  de  sa  longue  captivité,  lui  était  enfin  rendu  par  le 
traité  de  Valençay  (il  décembre).  Le  prince  Eugène  ne  se 
maintenait  qu'avec  peine  en  Italie,  grâce  à  la  trahison  du 
roi  de  Naples,  qui  venait  de  s'allier  à  l'Autriche,  pour  con- 
server son  trône  ;  la  Suisse  laissait  violer  sa  neutralité  et 
ouvrait  à  l'ennemi  notre  frontière  de  l'Est.  La  campagne 
de  1814  s'annonçait  comme  devant  être  décisive,  car  l'Em- 
pire ne  combattait  plus  pour  la  domination  ;  son  existence 
même  dépendait  du  succès.  Malheureusement  pour  Napo- 
léon, il  y  avait  lassitude  et  découragement  à  l'intérieur; 
l'opinion  publique  se  tournait  contre  lui  ;  les  hauts  fonc- 
tionnaires et  les  généraux  de  premier  rang  blâmaient  l'in- 
satiable ambition  du  maître  et  aspiraient  au  repos.  Le 
sénat  ne  démentit  point,  dans  ces  circonstances  graves,  sa 
réputation  d'obéissance  servile  ;  il  accorda  une  nouvelle 
levée  de  trois  cent  mille  hommes  et  de  cent  quatre-vingt 
mille  gardes  nationaux  (15  novembre),  après  avoir  décrété 
au  mois  d'octobre  une  levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  pris,  par  anticipation,  sur  le  contingent  de  1815. 
Mais  le  corps  législatif  montra  des  dispositions  hostiles  ;  et 
pour  la  première  fois  depuis  le  18  brumaire,  on  entendit  à 
la  tribune  des  paroles  de  désapprobation  et  de  reproche; 
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son  adresse  à  l'Empereur  fut  conçue  dans  un  style  véhé« 
ment,  comme  le  rapport  de  M.  Laine,  qui  Tavait  précédée  : 
«  On  ne  veut  pas  nous  humilier,  y  était-il  dit,  mais  nous 
«  renfermer  dans  nos  limites  et  réprimer  Télan  d'une  ac- 
«  tivité  ambitieuse,  si  fatale  depuis  vingt  ans  à  tous  lès 
«  peuples...  Les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin  renferment 
«  un  vaste  territoire,  dont  plusieurs  provinces  ne  rele- 
«  valent  pas  de  l'empire  des  lis,  et  cependant  la  royale 
«  couronne  de  France  était  brillante  de  gloire  et  de  ma- 
«  jesté  entre  tous  les  diadèmes.  —  Omteur,  s'écria  le  duc 
«  de  Massa,  qui  présidait  rassemblée,  ce  que  vous  dites 
«  là  est  inconstitutionnel.  —Il  n'y  a  ici  d'inconstitutionnel 
«  que  votre  présence,  »  lui  fut-il  répondu  par  M.  Ray- 
nouard.  Le  moment,  hâtons-nous  de  le  dire,  était  mal 
choisi  pour  protester  ;  Napoléon,  vivement  irrité,  ajourna 
le  corps  législatif  (51  décembre)  :  «r  C'est  du  linge  sale 
«  qu'il  fallait  blanchir  en  famille,  disait-il,  et  non  sous 
«  les  yeux  du  public.  » 

Le  21  décembre  1813,  le  prince  de  Schwartzemberg 
franchit  le  Rhin  à  Bâle,  et,  dix  jours  après,  ce  fut  le  tour 
de  Blûcher,  entre  Goblentz  et  Manheim.  Vers  la  fin  de  jan- 
vier, les  alliés,  masquant  les  places  fortes,  avaient  péné- 
tré jusque  dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Meuse,  et 
l'Empereur,  en  dépit  des  récentes  levées,  qui  n'avaient  pas 
eu  le  temps  de  rejoindre,  ne  pouvait  leur  opposer  que 
soixante-douze  mille  hommes.  La  France  ne  s'attendait 
pas  à  voir  si  tôt  commencer  l'invasion.  Le  Moniteur  ap- 
pela toute  la  population  aux  armes  ;  la  garde  nationale  de 
Paris  fut  organisée  au  nombre  de  trente  mille  hommes  ; 
des  corps  de  partisans  se  formèrent  dans  les  départements 
de  l'Est.  Un  congrès  s'était  ouvert  à  Châtillon-sur-Seine, 
pour  traiter  de  la  paix,  et  le  duc  de  Vicence  avait  mission 
de  proposer  un  armistice,  afin  de  ralentir  les  progrès  de 
l'ennemi.  Mais  pour  obtenir  des  conditions  honorables,  il 

11.  41 


492  HISTOIKS  Og  FEANGE. 

fallait  vaincre  ;  Napoléon,  après  avdr  confié  la  r^ence 
à  Marie-Louise  et  le  commandement  de  la  caintale  au  roi 
Joseph,  courut  se  mettre  à  la  tête  de  son  année  :  «  Je  pars, 
a  dit-il  aux  oiSciers  de  la  garde  nationale  ;  je  vais  com- 
«  battre  Tennemi,  et  je  vous  laisse  ce  que  j*ai  de  plus  cher, 
ce  Timi^ratrice  et  mon  fils.  »  «  Il  marcha  en  Champions 
ccHitre  les  deux  grandes  armées  ennemies  ;  le  général  Mai* 
son  était  chargé  d'arrêter  pernadotte  en  Belgique;  Augereau, 
les.  Autrichiens  à  Lyon  ;  Soult,  les  Anglais  sur  la  frontière 
d*Ë3pagnef  Le  prince  Eugène  devait  défendre  l'Italie,  et 
l'Empire,  quelque  envahi  au  centre,  étendit  encore  ses 
vastes  bras  jusqu'au  fond  de  l'Allemagne  par  ses  garni- 
sons d'outre  Rhin,  Napoléon  ne  désespéra  point  de  rejeter, 
fi^U  moyen  d'une  puissante  réaction  militaire,  cette  fouie 
d'ennemis  hors  de  la  France,  et  de  reporter  ses  drapeaux 
sur  le  territoire  étranger.  Il  se  plaça  habilement  entre 
Blucher^  qui  descendait  la  Marne,  et  âchwart^emberg,  qui 
descendait  la  Seine  ;  il  courut  de  l'une  de  ces  années  à 
l'autre,  et  les  battit  tour  à  tour»  Plûeher  fUt  écrasé  à 
Champ-Aubert,  à  Montmirail^  à  Château-Thiçrry,  à  Yau- 
champs;  et  lorsque  son  armée  eut  été  détruite,  Napcdéon 
revint  sur  la  Seine,  culbuta  les  Autrichiens  à  Mosntereau  et 
les  chassa  devant  lui.  Ses  combinaisons  furent  si  fortes; 
son  activité  si  grande  et  ses  coups  si  sûrs,  qu'il  parut  sur 
le  point  d'atteindre  la  désorganisation  entière  de  ces  deus 
formidables  armées  ei  d'anéantir  avec  elles  la  coalition.  » 
(Mignet,  Révol,  française,) 

Le  duc  de  Yicence  avait  reçu  carte  blanche  pour  traiter  ; 
après  la  victoire  de  Montmirail,  l'Empereur  se  hâta  de  lui 
retirer  ses  pouvoirs  discrétionnaires,  et  manœuvra  pour 
détruire  Blûcher,  qui  s'était  recomposé  une  armée  avec  les 
réserves  de  la  Belgique;  après  la  sanglante  bataille  de 
Laon«  qui  resta  indécise,  11  se  rejeta  sur  le  prince  de 
^cbwaruemberg  et  lui  coupa  hardiment  la  retiiaite.  Le  ^é- 


néralissime  autrichien  ne  8*émut  pas;  il  se  lança  sur  la  rdute 
de  Paris  par  les  plaines  de  TAube,  où  il  fit  sa  jondtion  avec 
les  Prussiens,  et  le  50  mars  deux  cent  mille  homiîies  arrivé^ 
rent  sous  les  murs  de  la  capitale.  L'impératrice  et  son  fite 
en  étaient  partis  ;  la  défense  manquait  d*iriitiali|^  et  de 
concert  ;  on  se  battit  cependant  sur  les  hauteurs  environ- 
nantes pendant  toute  la  joutnée;  mais  il  fallut  se  résoudre 
à  une  capitulation,  et  Napoléon,  qui  accourait  avec  cin- 
quante mille  hommes,  apprit  à  Fontainebleau  cette  triste 
nouvelle.  Le  5i  mars,  les  coalisés  entrèrent  dans  Paris,  eil 
présence  d'une  population  nombreuse  et  au  milieu  d'un 
silence  profond  ;  quelques  cris  de  :  Vivent  les  Soiîrbonsy 
s'élevèrent  ;  des  cocardes  blanches  et  des  fleuis  de  lis  furéht 
promenées  dans  les  rues  ;  mais  ce  nom  et  ces  emblètaes 
ne  réveillaient  aucun  souvenir,  et  la  masse  laissa  faire  les 
meneurs  avec  une  parMté  indififéreilce.  Bieiitôt  le  sénat 
s'assembla  ;  ce  corps,  si  longtemps  huoible  et  soufhis 
devant  le  maître,  s'empressa  ^  le  répudier,  et  dé  le 
déclarer  déchu  du  trône.  Un  conseil  fut  tenu  entre  l'em-^ 
peteur  Alexandre,  le  roi  frédéric-Guillaume,  le  prince  de 
Schwartzemberg,  M.  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg, 
l'archevêque  de  Malines,  le  baron  Louis,  et  l'on  y  prononça 
définitivement  sur  le  sort  de  l'Empereur  ;  les  alliés  exi- 
geaient une  abdication  absolue.  Napoléon  s'était  déjà  démis 
en  faveur  de  son  fils  ;  la  défection  du  duc  de  Raguse  lui  fit 
perdre  tout  espoir,  et  le  43  avril,  il  renonça  pour  lui  et 
les  siens  à  l'Empire.  Les  souverains  avaient  annoncé  qu'ils 
reconnaîtraient  et  garantiraient  la  constitution  que  le 
peuple  français  se  donnerait.  Le  gouvernement  provisoire 
composé  de  MM.  de  Talleyrand,  de  Beurnonville,  de  Jau- 
court,  de  Dalberg  et  l'abbé  de  Montesquiou,  appela  au 
trône  Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  et  les  Bourbons, 
auxquels  personne  n'avait  pensé,  malgré  l'entrée  du  duc 
d'Angoulême  à  Bordeaux  (12  mars),  se  retrouvèrent  rois. 
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Le  comte d*Ârtois,  créé  lieutenant  général  du  royaume,  fut 
bien  accueilli  des  Parisiens,  grâce  à  un  mot  heureux  :  «  H 
«  n'y  a  rien  de  changé  en  France;  il  n'y  a  qu'un  Français 
«  de  plus.  »  La  France  était  à  la  merci  de  ses  ennemis, 
qui  occupaient  avec  la  capitale  tous  les  départements  de 
l'Est  ;  lè  maréchal  Soult,  dont  la  popularité  date  de  cette 
époque,  n'avait  pu  repousser  le  duc  de  Wellington  à  la  ba- 
taille de  Toulouse  (10  avril)  et  l'armée  anglo-espagnole 
s'étendait  dans  le  midi;  le  comte  d'Artois  dut  signer  une 
convention  désastreuse,  dont  l'humiliation  lui  a  été  impu- 
tée à  tort  (25  avril).  Le  20,  Napoléon,  qui  avait  essayé 
vainement,  dit-on,  de  finir  par  le  poison,  comme  les  héros 
de  Plutarque,  avait  fait  à  ses  soldats  de  touchants  adieux 
dans  la  cour  de  Fontainebleau,  et  toutes  ces  vieilles  figures 
de  bronze  avaient  manifesté  leur  profonde  émotion  par 
des  larmes  silencieuses.  Le  monarque  déchu  partit  pour 
l'ile  d'Elbe,  qu'on  lui  avait  donnée  en  toute  propriété  et 
souveraineté,  avec  deux  millions  de  revenu,  et  quatre 
cents  hommes  de  sa  garde.  L'impératrice  Marie-Louise  ob- 
tint les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
avec  la  faculté  de  les  transmettre  à  son  fils  après  sa  mort. 
On  stipula  pour  les  membres  de  la  famille  impériale  une 
rente  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  et  pour  le 
prince  Eugène  un  établissement  convenable,  hors  de  la 
France.  Ainsi  finit  l'Empire  et  commença  la  Restauration. 


CHAPITRE  XVII. 


PREMIÈRE  RESTAURATION.  —  CENT  JOURS.  —  SECONDE 
RESTAURATION.  —  RÉVOLUTION  DE  JUILLET. 


Le  nouveau  roi  était  attendu  avec  impatience,  car  à  lui 
seul  désormais  appartenait  Tavenir.  Traité  en  souverain  à 
Londres,  il  débarqua  à  Calais  avec  quelques  serviteurs  dé- 
voués (22  avril),  et  fit  son  entrée  à  Paris  (3  mai)  accom- 
pagné de  la  duchesse  d*Angoulême ,  fille  de  Tinfortuné 
Louis  XVI,  et  n'ayant  pour  tout  cortège  militaire  que  quel- 
ques bataillons  de  la  garde  impériale,  qui  refusèrent  obstiné- 
ment de  crier  :  Vive  le  roi.  Son  attitude  fut  hautaine  et  sé- 
vère, en  dépit  des  ferventes  acclamations  des  royalistes ,  et 
les  hommes  clairvoyants  comprirent  qu'on  aurait  à  subir 
une  violente  réaction.  La  déclaration  de  Saint-Ouen,  due 
à  la  salutaire  inûuence  de  l'empereur  Alexandre  et  de 
M.  de  Talleyrand,  avait  cependant  été  publiée  (2  mai)  en 
réponse  au  prqjet  de  constitution  présenté  par  le  sénat, 
et  la  teneur  etx  était  assez  libérale  ;  elle  avait  garanti  à  la 
nation  le  gouvernement  représentatif  appuyé  sur  deux 
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chambres,  le  libre  consentement  de  l'impôt,  la  liberté  de  Ja 
presse,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  cultes,  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  le  maintien  des  ventes  de  biens 
nationaux,  la  responsabilité  des  ministres ,  l'inamovibilité 
des  juges  et  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  l'égale 
admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires, la  conservation  de  la  Légion  d'honneur,  le  respect 
des  engagements  pris  par  ITÊtat  avec  ses  créanciers,  et  le 
complet  oubli  du  passé.  Mais  au  ministère  vinrent  figurer 
avec  le  prince  de  Bénévent  des  noms  impopulaires  ou  in- 
connus à  laFrance  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  tels  que 
ceux  du  général  Dupont,  flétri  par  la  capitulation  de  Baylen, 
de  M.  Dambray  et  de  M.  de  Blacas,  favori  du  monarque.  Le 
frère  de  Louis  XVI  data  son  règne  de  la  mort  de  cet  enfant, 
qui  avait  succombé  au  Temple  en  1795,  sous  les  mauvais 
traitements  du  cordonnier  Simon,  et  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  1844  fut  octroyée  comme  un  don  de  la  muni- 
ficence royale  (à  juin),  au  lieu  d'être  investie  de  toute  la  va- 
leur d'un  contrat  librement  accepté  par  les  deux  parties 
intéressées.  C'était  une  faute  grave,  en  ce  qu'on  stii^riffîait 
ainsi  d'un  trait  de  plume  toute  une  époque  fécoQde  en  sou- 
venirs de  gloire  et  en  améliorations  sociales  et  politiques; 
la  dynastie  bourbonienne  semblait  prendre  à  tâche  de  re- 
monter aux  principes  surannés  de  l'ancien  régime,  de  se 
tenir  à  l'écart  des  générations  nouvelles  qui  ne  la  connais- 
saient pas,  et  de  mettre  en  relief  l'origine  étrai^re  de  sa 
restauration.  Aussi,  dès  les  premiers  jours,  l'opinion  se 
déclara  contre  elle,  et  l'on  se  prit  à  regretter  ce  trône  im- 
périal qu'on  avait  si  mal  défendu.  L'heure  de  régler  avec 
la  coalition  était  d'ailleurs  venue,  et  les  comptes  avaient 
été  rigoureux.  La  France  restituait  toutes  ses  cofîquête», 
moins  le  comtat  Venaissin,  la  prind-pauté  d'Avignon,  le 
comté  de  Ifontbelliard^  une  partie  de  la  Savcôe,  les  enclaves 
allemandes  de  la  rive  gauche  do  Rhin,  et  (|uek|«ies  cmtom 
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dans  les  départements  de  la  Moselle,  des  Ardmnes,  du  Bas^ 
Rhin  et  de  TAin  ;  elle  se  dessaisissait  de  cinquante-trois 
places  fortes  ou  ports  de  mer,  renfermant  d*immens6S  m9t* 
gasîns,  douze  mille  bouches  à  feu,  trente-un  vaisseaux  de 
haut  rang  et  dotize  frégates  ;  elle  rentrait  en  possession  de 
l'ile  Bourbon,  de  la  Guiane,  de  Pondicbéa^,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  ses  comptoirs  et  pêcheries 
dans  les  deux  Indes;  mais  rAngleterre  gatdait  Malte,  Ta^ 
bago,  Sainte-Lude  et  File  de  Frsmce.  De  tout  œ  magnifique 
réseau  d'aequisitions  successives,  il  ne  restait  plu^  rien 
que  le  regret  de  tout  le  sang  vainement  répandu  (traité  de 
Paris,  30  mai).  Louis  XVIII  eût  pu  cicatriser  les  doulou-^ 
reuses  plaies  de  la  d^ite  en  maiiiten«mt  une  balance 
ebcacte,  comme  il  essaya  de  k  faire  plus  tard,  entre  les  iti-^ 
téréts  et  les  passions  opposés  ;  mais  l'émigration  revenue 
veillait  autour  de  lui,  et  de  fougueux  conseillers  l'entrai^ 
nèrent  dans  les  vo^s  de  la  réaction.  Les  victimes  de  Qui-^ 
beron  eurent  leur  mcsmment  expiatoire;  un  deuil  général 
fut  ordonné  en  Thonneur  des  fHX)scrits  de  la  Terreur  ;  la 
presse  royaliste  s'attaqua  aax  régicides,  malgré  le  temps 
écoulé  depuis  le  terrible  drame  du  fil  janvier.  Les  émi-^ 
grés  réclamèrent  leurs  biens,  contrairement  à  la  lettre  de 
la  charte  ;  le  clergé  défendit  les  divertissements  du  di^ 
manche  et  des  jours  de  fêle,  et  songea  sérieusement  à  re- 
demander les  dîmes  abolies  par  la  Constituante,  ainsi  que 
les  immenses  propriétés  ecclésiastiques  adjugées  par  elle 
au  domaine  de  l'État.  Le  licenciement  des  armées  impé- 
riales fut  exécuté  par  le  général  Dupont  et  ensuite  par  le 
maréchal  Soult  sur  les  plus  larges  bases,  et  l'on  ne  vit 
partout  qu'officiers  à  lademi^soldeet  soldats  dans  la  misère. 
L'impulsion  était  donnée  ;  les  protestations  n'arrêtaient 
pas  les  réacteurs  ;  des  réclamations  s'élevèrent,  €ft  le  parti 
bonapartiste,  qui  avait  survécu  à  la  chute  de  l'Empire,  en 
appela  à  la  publicité  ;  alors  on  prit  un  parti  violent,  et  la 
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censure  fut  rétablie  par  une  interprétation  forcée  de  Ja 
Gharte(21  octobre).  A  Paris,  les  puissants  du  jour  se  lK>r- 
nèrent  à  l'injure  écrite  ou  parlée  contre  les  vaincus  ;  Ja 
province  ne  recula  pas  devant  ràssassinat;  des  bandes 
d'exaltés  coururent  sus  aux  patriotes;  Napoléon,  se  ren- 
dant à  nie  d'Elbe,  eut  grand'  peine  à  échapper  aux  poi- 
gnards de  ces  furieux;  à  Nîmes,  à  Avignon,  dans  le  Lan- 
guedoc, dans  la  Provence,  dans  tout  le  midi,  il  y  eut  guerre 
aux  couteaux,  et  les  masses  fanatisées  commirent  d'épou- 
vantables excès.L'Europe  réagissait  aussi  contre  les  créations 
impériales  ;  la  Hollande,  agrandie  de  la  Belgique,  retournait 
à  ses  anciens  stathouders  devenus  rois;  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  se  partageaient  l'Europe  au  congrès  de  Vienne 
(3  novembre),  mutilaient  à  leur  gré  les  états  secondaires, 
abusaient  sans  scrupule  de  Ja  victoire  que  le  hasard  leur 
avait  donnée.  La  Russie  enleva  au  roi  de  Saxe  le  grand  du- 
ché de  Varsovie  ;  la  Prusse  eut  l'électorat  de  Saxe,  la  Po- 
méranie  suédoise  et  de  grandes  possessions  entre  le  Rhin 
et  la  Meuse  ;  l'Autriche  se  fit  rendre  la  Lombardie  et  con- 
serva Venise  avec  les  provinces  illyriennes.  La  Toscane  fut 
donnée  à  l'archiduc  Ferdinand,  Gènes  au  roi  de  Sardaigne. 
Le  roi  de  Danemark  paya  cher  sa  fidélité  à  l'alliance  fran- 
çaise ;  la  Suède  lui  prit  la  Norwége,  et  la  Grande-Bretagne, 
Heligoland.  Les  négociateurs  du  congrès  de  Vienne  étaient 
M.  de  Metternich  pour  l'Autriche,  M.  de  Hardenberg  pour 
la  Prusse,  M.  de  Talleyrand  pour  la  France,  lord  Castel- 
reagh  pour  l'Angleterre  ;  l'empereur  Alexandre  en  élaill'ar- 
bitre  suprême,  et  son  influence,  jointe  à  celle  de  la  Prusse, 
y  était  devenue  si  menaçante,  que  le  cabinet  de  Vienne  se 
hâta  de  chercher  un  contre-  poids,  et  signa  dans  ce  but,  le 
3  janvier  1815,  un  traité  secret  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre ;  mais  -ces  jalousies  de  prépondérance  disparurent 
devant  un  événement  de  la  plus  haute  gravité,  le  retour 
de  Napoléon. 
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Les  exagérations  du  parti  du  comte  d'Artois,  autour  du- 
quel s'étaient  groupés  tous  les  hommes  de  l'ancien  régime, 
les  incessantes  menaces  des  émigrés,  les  réclamations  sans 
mesure  de  tout  ce  monde  de  gentilshommes,  à  qui  vingt- 
cinq  ans  d'exil  n'avaient  pu  donner  l'expérience  des  révo- 
lutions, tout  avait  contribué  à  dépopulariser  la  dynastie 
régnante,  et  des  conspirations  s'organisaient  contre  elle. 
Les  républicains,  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  relevaient  la 
tête  et  comptaient  dans  leurs  rangs  Garnot  et  Barras.  Les 
constitutionnels  s'étaient  rangés  sous  les  ordres  du  général 
Lafayette,  de  Lanjuinais,  de  Boissy  d'Ânglas,  de  M.  de 
Broglie  et  de  Benjamin  Constant.  Les  impérialistes  se  réu- 
nissaient dans  les  salons  de  la  reine  Hortense,  fille  de 
l'impératrice  Joséphine  ;  ils  avaient  adopté  un  signe  de  ral- 
liement, la  violette,  emblème  d'espérance,  et  entretenaient 
avec  l'île  d'Elbe  une  correspondance  des  plus  actives.  L'ex- 
empereur  tenait  ses  yeux  fixés  sur  la  France  ;  il  applaudis- 
sait tout  bas  aux  fautes  capitales  du  gouvernement  des 
Bourbons  ;  il  savait  jour  par  jour  l'état  de  l'opinion.  Lors- 
qu'il jugea  la  somme  des  mécontentements  assez  grande, 
il  se  décida  au  départ.  Le  26  février,  il  s'embarqua  sur  le 
brick  VInconstant,  armé  de  vingt-six  pièces  de  canon, 
emmenant  avec  lui  mille  hommes  environ,  y  compris  les 
quatre  cents  grenadiers  de  sa  garde  :  «  Soldats,  leur  dit-il, 
«  nous  allons  en  France,  nous  allons  à  Paris  ;  »  on  lui 
répondit  par  des  acclamations  frénétiques  ;  on  parvint  à 
éviter  les  croisières  anglaises,  et,  le  1*'  mars,  on  touchait 
terre  au  golfe  Juan.  Napoléon,  à  peine  débarqué,  déploya 
son  activité  ordinaire;  il  lança  des  proclamations  à  l'armée 
et  au  peuple,  et  s'avança  sur  Grenoble  :  «  Soldats,  s'écria- 
«  t-il,  en  voyant  un  bataillon  sorti  de  la  ville  se  mettre  en 
«  ligne  devant  sa  petite  armée,  s'il  en  est  un  parmi  vous 
«  qui  veuille  tuer  son  empereur,  il  le  peut  ;  le  voici.  » 
Cette  voix,  si  connue  et  si  longtemps  redoutée,  eut  un 
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effet  irré»stible  ;  le  détachement  royaliste  frateraisa  avec 
les  nouveaux  venus,  et  Grenoble  se  renctit  ;  la  cause  cte 
TËmpereur  était  désormais  gagnée. 

Lorsqu'on  apprit  aux  Tuileries  cette  tentative  hardie,  ce 
fut  autour  du  roi  une  explosion  d'indignation  et  de  dévoue- 
ment sans  réserve  ;  chacun  des  courtisans  et  des  anciens 
généraux  de  l'Empire  s'offrit  pour  aller  combattre  l'usur- 
pateur, qu'une  ordonnance  royale  venait  de  mettre  hors  la 
loi  ;  on  publia  sur  sa  marche  des  récits  mensongers;  on 
annonça  sa  fuite  dans  les  montagnes  ;  on  s'appesailtit  à 
plaisir  sur  l'horreur  des  populations.  Toutefois,  la  peui 
était  au  fond  de  toutes  ces  prétentions  à  là  sécurité,  et  le 
mouvement  parut  si  sérieux  que  toiifi  les  membres  de  la 
famille  royale  partirent  pour  le  comprimer  ;  le  comte  d'Ar- 
tois et  le  duc  d'Orléans  se  rendirent  à  Lyon,  le  duc  d'An- 
gouléme  dans  le  Languedoc,  la  duchesse  à  Bordeaux  ;  les 
maréchaux  Masséna,  MacdonaW,  Oudinot,  Ney,  Mortier  se 
dispersèrent  dans  les  départements  ;  le  marédial  Sotilt  en 
appela  à  la  fidélité  de  l'armée,  tout  en  qualifiant  Napoléon 
d'aventurier.  Vaines  démonstrations!  les  cOrps  d'armée 
reprenaient  leurs  aigles,  criaient  :  Vive  l'empereur  !  et 
lout  détachement,  envoyé  contre  le  Cof^c,  servait  à  gros* 
sir  son  escorte  et  à  précipiter  sa  marche  vers  Paris.  Le  10 
mars,  Napoléon  était  à  Lyon,  où  Monsieur  n'avait  pu  se 
maintenir,  et  ce  fut  là  que,  rentrant  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  impérial,  il  prononça  la  dissolution  des  cham- 
bres, convoqua  les  collèges  électoraux  en  assemblée  extra- 
ordinaire du  Champ-de-Mai  pour  modifier  les  constitutions 
de  l'Empire,  abolit  l'ancienne  noblesse,  porta  des  peities 
sévères  contre  les  émigrés  non  rayés,  rentrés  en  France  de^ 
pufe  1814,  rappela  les  magistrats  destitués,  tongédiatous les 
officiers  de  terre  et  de  mer  nommés  depuis  1814,  et  pros- 
crivit treize  individus,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  duc 
de  Raguse  et  le  prince  de  Bénévent.  Le  90  mars,  il  fit  son 
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entrée  à  Paris,  d'où  Louis  XVHl  était  swti  la  veille,  pres- 
que seul,  pour  ae  réfugier  à  Gand,  et  sa  -brillante  cour  se 
reforma  comme  au  meilleur  t^aaps  de  sa  prospéra.  La  ré- 
volution était  faite  ;  la  France  se  soumit  ;  le  duc  d'Ângon- 
lêmefut  arrêté  dans  le  Midi  parle  général  Grouchy  et  mis 
hors  du  territoire  ;  la  Vendée,  qui  essayait  de  se  soulever 
avec  MU.  de  Sa(»naud,  d'Autichamp  et  de  Larochejaoq^oe»- 
lia,  dut  être  pacifiée  par  le  général  Lamarque,  et  la  lutte, 
terminée  k  Fintérieur  sans  effusion  de  sang ,  se  dessina 
nettement  entre  TEurope  et  TEmpereur.  Le  roi  de  Na  - 
ples^  menacé  par  la  coalition,  avait  déjà  pris  Tinitiative  des 
hostilités  ;  mais,  vaincu  par  les  Autrichiens  à  Macerata  et  à 
Tolentino,  il  perdit  sa  couronne,  et  son  beau-frère  impérial, 
qui  lin  gardait  rancune,  le  vit  bientôt  arriver  au  golfe 
Juan  (SB  mai.) 

Napoléon  avait  paru  il'abord  vonloirdécliner  le  combat  ; 
il  avait  dit  :  «  Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les 
«  maîtres  des  nations  ;».  il  offrit  même  aux  pussances  dd 
sanctioBaer  le  traité  de  Paris,  et  protesta  hautement  de 
ses  dispositions  pacitkpiea.  Le  congrès  à»  Vienne  refusa 
de  récouter  ;  ses  lettres  autographes  aux  souverains  ne 
furent  pcânt  admises^  et  les  alhés  s'engagèrent,  par  de  so^ 
lennelles  stipulations,  à  (Mriger  tous  leurs  efforts  contre 
lui,  ^n  de  le  mettre  hors  d'état  de  troBbler  à  Tavenir  la 
tranquillité  et  la  paix  générale.  Wellington  et  Môdier  cou- 
rurent rejoindre  leurs  armées  de  Belgique  ;  un  milfion 
d'ennemis  s'ébranla  pour  k  seconde  invasion.  De  grands 
préparatifs  de  guerre  se  laisaient  à  l'intérieur  ;  les  vieux 
soldats  rejoignaient  leurs  drapeaux  ;  la  garde  nationale 
se  levait  tout  entière,  et  deux  cent  quatre  de  ses  batail- 
lons, formant  un  effectff  de  cent  quarante-six  mille  hom- 
mes, étaient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 
les  maûuficictures  d'armes  étaient  en  pleine  activité,  et 
^eUes  de  Paris  Dabriquoient  trois  mille  fusils  par  jour  ; 
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cent  batteries  d'artillerie   étaient  mises  en  ligne  ;    oo 
réunissait  à  la  hâte  vingt-mille  chevaux  pour  les  trains 
et  les  équipages,  quarante-six  mille  pour  la  cavalerie  ;  on 
armait  les  places  fortes  des  frontières  et  les  côtes  ;  on  im- 
primait une  merveilleuse  activité  à  la  fabrication  des  pou- 
dres. Napoléon  se  montrait  partout,  pourvoyait  à  tout , 
passait  journellement  des  revues,  distribuait  des  aigles 
aux  nouveaux  corps,  cherchait  tous  les  moyens  d'éveiUei 
l'enthousiasme  des  populations  et  de  s'entourer  de  défen- 
seurs dévoués.  Il  avait  annoncé  sa  ferme  intention  d'établir 
la  monarchie  constitutionnelle ,  et  les  masses  attendaient 
avec  anxiété  la  réalisation  de  ses  promesses.  La  publica- 
tion de  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
(2â  avril)  ne  satisfit  point  l'opinion  ;  on  avait  espéré  que 
l'assemblée  du  Champde-Mai  seraitchargée  de  discuter  les 
institutions  nouvelles,  et  que  le  présent  ne  relèverait  point 
d'un  passé  devenu  impopulaire.  L'acte  émané  de  la  volonté 
impériale  fut  considéré  comme  un  nouvel  acheminement 
vers  le  despotisme,  et  l'ardeur  des  patriotes  se  refroidit. 
Néanmoins  cette  constitution  fut  acceptée,  telle  quelle,, 
par  plus  de  quinze  cent  mille  votants,  et  l'opposition  ne 
compta  que  quatre  ou  cinq  mille  votes  négatifs.  L'assem- 
blée solennelle  du  Champ -de -Mai  eut  lieu  le  1®'  juin; 
c'était  une  cérémonie  imposante  ;  l'Empereur  y  prêta  le 
serment  constitutionnel,  et  de  vives  acclamations,  parties 
du  sein  de  l'armée  qui  s'était  groupée  autour  du  trône,  re- 
tentirent dans  la  vaste  enceinte  du  Champ-de-Mars.  Trois 
jours  après,  la  chambre  des  représentants  se  constitua, 
sous  la  présidence  du  comte  Lanjuinais,  et  l'union  panit 
régner  entre  elle  et  le  chef  de  l'État.  C'est  que  les  circons- 
tances étaient  critiques  ;  les  alliés  se  disposaient  à  com- 
mencer leur  marche  agressive  ;  il  ne  s'agissait  plus  à 
cette  heure  que  de  sauver  la  patrie,  sauf  à  débattre  plus 
tard  les  conditions  du  système  représentatif.  Cent  quatre-i 
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vingt  mille  Anglais  et  Prussiens  occupaient  la  Belgique 
sous  les  ordres  de  Wellington  et  de  Blùcher.  Napoléon 
partit,  le  12  juin,  avec  cent  dix  mille  hommes,  dans 
l'espoir  de  les  anéantir  par  des  manœuvres  rapides  et  de 
désorganiser  ainsi  la  coalition  ;  le  16  ,  il  rencontra  à 
Ligny,  dans  la  plaine  de  Fleurus,  l'armée  de  Blùcher,  etlui 
tua  vingt-deux  mille  hommes  ;  puis,  laissant  au  maréchal 
Grouchy  le  soin  de  poursuivre  les  vaincus  avec  une  forte 
division,  il  se  rabattit  sur  le  général  anglais,  qui  avait  pris 
position  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Soignies,  en  avant  de 
Bruxelles.  La  mêlée  fut  terrible  ;  les  ennemis  soutinrent  le 
choc  de  la  cavalerie  de  Kellermann  avec  un  courage  admi-. 
rable  ;  toutefois  la  victoire  se  déclarait  pour  les  Français, 
lorsqu'un  corps  de  trente  mille  hommes  se  montra  sur 
leur  droite  ;  les  Prussiens  avaient  trompé  Grouchy ,  et 
l'Empereur  avait  maintenant  deux  armées  sur  les  bras  ;  il 
ordonna  alors  une  dernière  charge,  et  la  garde  impériale 
fit  noblement  son  devoir;  mais  le  moment  de  vaincre 
était  passé  ;  le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  des  as- 
saillants. Tout  se  débanda  à  la  fois,  et  la  cavalerie  des  alliés 
accrut  la  confusion  des  fuyards.  Le  général  Cambronne 
rallia,  sous  une  épouvantable  mitraille,  quelques  batail- 
lons de  ces  vieilles  troupes  qui  avaient  parcouru  tous  les 
champs  de  bataille  de  l'Europe,  et  se  battit  jusqu'à  la  nuit 
avec  le  courage  du  désespoir.  Vingt-cinq  mille  hommes 
avaient  succombé  (18  juin),  et  la  journée  de  Waterloo  allait 
acquérir  une  triste  célébrité  dans  l'histoire  de  nos  désas- 
tres militaires.  Napoléon,  qui  n'avait  pu  mourir,  confia  au 
maréchal  Soult  la  tâche  difficile  de  rallier  les  fuyards,  et 
revint  à  Paris,  où  la  nouvelle  de  cet  immense  revers  avait 
frappé  tout  le  monde  de  stupeur.  Tout  aussitôt^  la  cham- 
bre des  représentants,  en  appelant  aux  souvenirs  révolu- 
tionnaires par  l'organe  du  général  Lafayette,  se  mit  en 
permanence  et  déclara  que  l'indépendance  de  la  patrie  était 
II.  42 
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menacée;  avertie  par  les  bruits  sinisti^  qui  drçBlaient 
et  redoutant  un  nouvel  essai  de  dictature,  ëte  décféla  que 
toute  tentative  faite  poiw  la  dissoudre  serait  ihi  mme  de 
haute  trahison,  et  que  quiconque  s'en  rendrait  coopal^ 
serait  traître  à  la  patrie  et  jugé  comme  tel.  NapdiéoB  eoxshr 
prit  le  sens  de  ces  mesures  énergiques,  et,  dédaignant  TaTls 
de  ceux  qui  lui  conseillaient  un  autre  iS  brumaire,  il  âe 
démit  du  pouvoir  en  fiaveur  de  son  fils  (2â  juin).  Un  goii^ 
vemement  provisoire  fut  formé,  dans  lequel  wtrèreiu  le 
baron ûuinette,  ex-conventionnel,  le  ducdeYiceiK»,  le  due 
d'Otrante,  le  gépéral  Grenier  et  leHiinstre  Camot.  Les  An* 
glais  et  les  Prussiens  s'étaient  lancés  sur  la  route  de  Pari&» 
négligeant  les  places  fortes  et  luttant  de  viteiese»  comme  i» 
la  Ga(»tale  eût  dû  appartenir  au  premiedr  occupant.  Napo- 
léon, qui  s'était  retiré  i  la  Malmaisoa,  vit  le  moyen  de  les 
écraser  et  fit  proposer  au  gouvernement  provisoire  de  s«pvir 
comine  simple  général  ;  mais  Fouché  lui  répoo<Ht  par  ttn 
refus  brutal,  et  le  monarque  déchu  résolut  de  se  p^rer  en 
Amérique.  Malheureusement  pouï  lui  rAngleterïe  étwl 
avertie,  et  des  croisières  nQi£Ï)r^i$es  Moquaient  le  port 
de  Rochefort  ;  il  &Uut  ae  soumettre  à  la  destinée,  qui  avaH 
joué  un  si  graapydr^  dans  les  diverses  phases  de  cette  exis- 
tence extraordinaire  ;  ^  En  butte  aux  fecUons  qui  divisent 
«  mon  pays,  écrivit  le  grand  homme  au  prince  rég«nt  de 
tt  la  Grande-Bretagne,  et  à  l'inimitié  des  plus  grandes puisr 
«  sancesde  l'Europe,  j'ai  terfloiné  ma  carrière  politique,  et  je 
«  yiens,  conwne  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer  du  peuple 
a  britannique;  je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que 
«  je  réclame  de  Y.  A.  R.  comme  du  i^us  puissant,  du  plus 
«  constant,  du  plus  généreux  de  mes  ennwuis.  »  Le  cabinet 
de  Saint-James  montra  peu  de  souci  de  la  derni^e  épithète  ; 
le  Beliéropho*i^  reçut  l'illustre  pris(Manier  (ië  juiHet)  et  le 
Nortkmnb^rlmd  fut  chargé  de  le  ccmduire  i  l'île  Sainte- 
Hélène^  afin  que  rien  i^  manquât  4  Ift  glorificatioa  hi«o 
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rique  de  oett»  g^aiit«sque  iadividualilié  ;  après  le  triomphe, 
rexpiation  et  avec  elle  la  poésie  ;  après  Texpialion  est 
v«enue,  de  nos  jours,  Tapothéose. 

L'Empeteur  écarté,  le  roi  de  Rome  restait  seul  en  cause, 
et  ses  partisans  étaient  nombreux  parmi  les  masses  comme 
aji  sein  des  armées.  Mais  la  chambre  des  représentants, 
paralysée  par  de  secrètes  influences,  se  laissa  déborder 
par  les  événements,  et  les  Bourbons  r^rurent.  Louis  XVUI 
publia  une  proclamatioa  datée  de  Cambrai  (28  juin)  :  «J'ap- 
«  prends,  disait-il,  qu'une  porte  de  mon  royaume  est  ou- 
ïe verte,  et  i*accours  pour  adoucir  les  maux  que  j'avais 
<t  voulu  prévenir,  pour  me  placer  une  seconde  Ibis  entte 
«  les  amées  alliées  et  les  Français,  dans  Tespoir  que  les 
«  égards  dont  je  puis  être  Tobjet  tourneront  à  leur  salut... 
«  Mes  sujets  ont  ^^)pris,  par  de  CTuelles  épreuves,  que  le 
«  principe  dé  la  légitimité  des  souverains  est  une  des  bases 
^  ft^odsunentales  de  Tordre  social,  la  seule  siir  laquelle 
€  puisse  s'établir,  au  milieu  d'un  grand  peufde,  unelib^rté 
ft  sage  et  bien  ordonnée.  €ette  doctrine  vient  d'être  publiée 
<  eomrae  celle  de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d'a- 
«  vance  par  ma  charte,  et  je  prét^ds  ajouter  à  cette  charte 
«  toutes  les  giurantiesqmpouiTont  en  assurer  le  bienfait... 
m  le  pnnoiets,  moi  qui  n'ai  jamais  promië  en  vain,  l'Europe 
à  le  sait,  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est 
fl  passé  depuis  le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu  de  tant 
c  de  larmes,  jusqu'au  jour  oti  je  suis  rentré  à  Cambrai,  au 
9  milieu  de  tant  d'acclamatiom.  Mais  le  sang  àe  mes  enfants 
«  a  eouié  par  une  trahison  dont  les  annales  du  monde  n'o^ 
«  frent  pas  d'exemple.  Cette  trahison  a  appelé  l'étranger 
«  dans  le  cœur  de  la  France  ;  chaque  jour  me  révète  un 
«  désastre  nouveau  ;  je  dbis  donc,  pour  la  dignité  de  mon 
n  trône,  pour  l'intérêt  de  mes  peuples,  pour  le  repos  de 
«  l'Europe,  excepter  du  pardon  les  instigateurs  et  les  au- 
«  teurs  de  cette  Irama  horrible.  Ils  seront  désignés  à  la 
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«  vengeance  des  lois  par  les  deux  chambres  que  je  me 
«  propose  d'assembler  incessamment. ...  »  Les  étrangers 
étaient  en  effet,  au  cœur  de  la  France,  et,  le  29  juin,  les 
Prussiens  avaient  précédé  les  Anglais  sous  les  murs  de 
Paris.  Les  débris  de  Tannée  vaincue  à  Waterloo,  au  nombre 
de  soixante-dix  mille  hommes,  en  y  comprenant  les  trou- 
pes tirées  des  dépôts,  couvraient  la  ville  avec  cinq  cents 
pièces  de  canon.  L'ardeur  des  soldats  et  de  la  population 
était  extrême  ;  les  fédérés  se  portaient  aux  barrières  et  de- 
mandaient le  combat  ;  le  général  Excelmans  avait  attaqué 
Tennemi  sur  les  hauteurs  de  Meudon,  et  lui  avait  tué  une 
douzaine  de  mille  hommes.  Le  gouvernement  provisoire 
fut  effrayé  des  résultats  possibles  d'une  bataille,  et,  le  3 
juillet,  une  convention  fut  signée,  pour  la  capitulation  de 
Paris,  entre  MM.  Bignon,  Guilleminot  et  de  Bondy,  pléni- 
potentiaires désignés  par  le  prince  d'Eckmûhl,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée,  et  les  généraux  ennemis.  L'éva- 
cuation de  la  capitale  dut  être  effectuée  en  trois  jours  par 
les  troupes  françaises,  qu'on  forçait  à  se  retirer  derrière 
la  Loire  ;  Wellington  et  Blùcher  s'engageaient  à  respecter 
les  autorités  actuelles,  tant  qu'elles  existeraient,  les  pro- 
priétés publiques,  les  personnes  et  les  propriétés  parti- 
culières. Les  habitants,  et  en  général  tous  ceux  qui  se 
trouvaient   dans  Paris,  devaient  continuer  à  jouir  de 
leurs  droits  et  libertés,   sans  pouvoir  être  inquiétés  ni 
recherchés  en  rien  relativement  à  leurs  fonctions,  à  leur 
conduite  et  à  leurs  opinions  politiques.  A  cette  nouvelle, 
l'armée  se  crut  déshonorée  et  cria  à  la  trahison  ;  les  offi- 
ciers brisèrent  leurs  épées  et  déchirèrent  leurs  uniformes; 
mais  le  mouvement  d'évacuation  commença  le  4  juillet, 
et,  le  7,  les  alliés  pénétraient  dans  Paris.  Leur  attitude, 
cette  fois,  fut  impérieuse  et  menaçante;  les  artilleurs 
marchaient  près  de  leurs  pièces,  mèche  allumée  ;  le  géné- 
ral MufHing  ordonnait  aux  sentinelles  de  faire  feu  sur 
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quiconque  les  braverait  du  geste,  de  la  parole  et  du  regard. 
Le  pont  d*Iéna  fut  miné  par  les  Prussiens,  qui  essayèrent 
trois  fois  de  le  faire  sauter  ;  le  duc  de  Wellington  dépouilla 
le  Musée,  et  tous  les  chefs-d'œuvre  de  Tart,  conquis  pen- 
dant les  guerres  de  la  Révolution,  retournèrent  à  leurs  an- 
ciens maîtres.  L'armée  de  la  Loire  fut  licenciée  sur  un 
ordre  du  vainqueur  (ier  août)  par  le  duc  de  Tarente,  et  la 
France  fut  complètement  à  la  merci  de  ses  ennemis. 

Louis  XVin  revint  au  milieu  de  ces  tristes  conjonctures, 
et  forma  son  ministère,  dans  lequel  entrèrent  avec  le  duc 
de  Richelieu,  ami  de  cœur  de  l'empereur  Alexandre,  les 
hommes  les  plus  influents  de  l'époque,  le  duc  d'Otrante, 
M.  de  Talleyrand,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  le 
comte  de  Jaucourt  et  le  baron  Louis.  La  chambre  des  re- 
présentants fut  dissoute  ;  une  liste  de  proscription  fut  dres- 
sée, qui  contenait  une  foule  de  noms  illustres,  le  prince 
de  la  Moskowa,  Labédoyère,  Mouton-Duvernet,  Rertrand, 
Drouot,  Cambronne,  Lavallette,  etc.,  puis  le  duc  de  Dal- 
matie,  Camot,  Excelmans,  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  etc.  Les  premiers  devaient  être  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre  ;  les  seconds  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  La  chambre  des  pairs,  violemment 
diminuée  de  vingt-neuf  membres  (27  juillet),  se  recruta 
dans  les  rangs  de  l'ancienne  noblesse,  et  acquit  l'hérédité, 
qui  n'avait  pas  été  consacrée  par  la  charte  de  1 81 4 .  En  même 
temps  la  presse  du  parti  victorieux  organisait  contre  les  im- 
périalistes une  vaste  croisade,  et  les  assassinats  se  renou- 
velaient dans  le  midi.  «  Le  Journal  des  Débats,  la  Quo- 
tidienne,  la  Gazette,  le  Journal  général^  étaient  les  organes 
passionnés  de  l'opinion  royaliste.  Les  brochures  prenaient 
faveur  ;  M.  Michaud  écrivait  l'histoire  des  quinze  semaines  ; 
M.  Suleau  racontait  la  campagne  du  duc  d'Angoulême  dans 
le  Midi;  Désaugiers  rimait  des  couplets  sur  les  Gent-Jours, 
qui  inspirèrent  à  Béranger  de  poétiques  improvisations. 

^2, 
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Dui)8  It  sDeiélé  pahsientie,  les  partisans  de  Bofia|*arte  qui, 
par  un  revirement  £ftdië  à  ccuRpreadrô^  6'étôietit  appelés 
libérmwm,  araieilt  Mme  iebrs  sakms^  et  fliit  phbee  au:x  ëlé- 
gaatea  rf^unions  du  faiibourg  8ai»l-(;enBaii]t  ;  la  princesse 
de   la  TréfDoiile^  les  duchesses  d'Ësears  et  de  Rofaaii, 
BiadftiBedeI>iiras»  toeiSTiêuA  ikhds,  reeevaient  dans  lèiiTè 
maf  nifiques  bôtelSt  où  venaient  s'instiirer,  jeunes  hom^ 
mes  et  Tieilkupâs,  émigrés  ou  fils  d'émigrés^  tous  les  amis 
de  Taaei^n  régioie*..;  A  Paris^  on  éproutait  un  iina>ense 
l^escôn  de  iBxe  ^t  de  plaisir,  comme  après  la  Terrear,  car, 
pour  Icis  émigrés  aussi^  c'était  un  9  thermidor,  dont  lé  re^ 
tour  de  Siapoléoû  les  wm\  empêchés  de  ioun**  A  Paris,  lu 
rest«kUîatiûii  se  montrait  en  heau;  mais,  dans  les  ps^0Ti]^ces, 
Ta^paet  du  pafs  était  triste.  L'année  prussienne  occupait 
les  dé^rtements  du  Nord  et  de  rouest  ;  les  Anglais  cam->- 
pai^t  autour  de  Paris  ;  les  Bayarois,  les  Russes,  les  Saxons, 
dans  les  départements  de  l'Est  ;  les  Autrichiens  et  lès  Wul*^ 
tembergeois  dans  les  plaines  du  Centre  et  les  vallées  dli 
Jura  et  des  Alpes.  Les  oontributk>DS  de  guerre,  les  réqui^ 
sitions  d'argent  et  de  vivres  pleuvaient  sur  les  hat»tants  ; 
fkxam  les  paysans  de  l'Alsace  et  des  Vosges  s'étaient  levés 
en  armes^  et  l'incendie  s'étendait  dans  les  campagnes. 
L'état  de  guerre  durait  encore  partout  ;  Goirdé  et  Maubeuge 
ne  s'étaient  pas  rendus  ;  Barbanègre,  renfermé  dans  Bû* 
ningue,  conservait  les  trois  couleurs  et  foudroyait  Bàle  ; 
Rapp,  Leeourbe^  Vandamme,   Clause!,  Suchet,  prolon- 
gaient  les  hostilités.  Le  Midi  seul  avait  été  sauvé  de  l'inva- 
sion étrangère  par  la  retraite  des  Espagnols,  et  le  Midi, 
avec  ses  passions  hainei^s  et  sanguinaires,  jouait  à  mer- 
veille la  guerre  civile,  ou  plutôt  la  Saint-Barthélemy.  Les 
massacreurs,  oi^anisés  par  bandes,  sous  les  ordres  de 
Trtôtailkms,  de  Truphémi,  de  Graffan,  de  Pointu,  par^ 
GOuraieDi  les  rues  dte  Nimes,  d'Uzôs,  ^  Yalenoe,  d'Avis 
gootfiy  au  cri  de  :  Meurent  le$  ftùieêtanU  et  l^  botuh 
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fàrtiMiê.  Ils  avaient  failli  asBassiœr  l'Empereur  ;  ils  ne  se 
ârent  faute  âe  poursuivre  ses  partisans.  i/iBfi£»ptuné 
maréebai  Brune,  tiBe  des  plus  ptires  illustrations  de  là 
République  et  de  l'Empire,  M  massôcré  à  Avignœi,  au  re- 
tour de  Marseille  (2  août).  Le  IMrécbal  Masséna  n'échappa 
qu'avec  peéne  ;  le  inaréchal-dé^camp  Ramel  fui  égorgé  À 
Toulouse  (15  août).  Un  eoi^  de  mametucks^  en  garaisoa 
à  Marseille^  périt  tout  entier  soes  le  poignard  d'tme  pop%H 
lace  Êwatisée.  Le  général  Lag arde  fut  grièvement  tressé 
à  Brimes  ^  le  jour  où  l'on  rouvrait  en  sa  présence  le  tem^ 
pie  des  protestants^  (Tbéod.  Burette,  contitiuaêUm  d'An^ 
qvetil.) 

LescmKlamnatio&sludidaires  marchèrent  de  pair  avecies 
représailles  parties  de  bas  lieu.  Le  colonel  Labédoyère,  qm 
étaitacoQuru  undes  preiliiers  auprès  de  Napoléon,  fui  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  et  fusillé.  Le  comte  de  Lava-^ 
lette  ne  se  sauva  que  grâce  à  la  courageuse  substitution  de 
sa  femme.  Le  maréchal  Ney  enfio.  cruellement  la  faute  dé 
sa  déieotiou  ;  Jugé  par  la  chambre  des  pairs,  sur  le  refus  de 
la  commission  milit£ûre,  qui  s'était  déclarée  incompétente, 
il  fut  déclaré  coupable  par  cent  trente-neuf  voix  sur  cent 
cinquante-six ,  malgré  les  éloquents  piaidoyers  de  MM.  Du- 
pin  et  Berryer,  ses  défenseurs ,  qui  réclamèrent  en  vain  le 
bénéfice  de  la  capituliation  de  Paris ,  et  subit  la  mort  avec 
courage  (7  décembre).  Alors  périrent  aussi  les  deux  frères 
Faucher,  à  Bordeaux;  le  général  Mouton -Duvemet,  à 
Lyon  ;  le  général  Cbartrand ,  à  Lille.  Lefebvre-DesnOueltes, 
les  deux  frères  Lallomand ,  Rigaut  et  Savary  échappèrent 
au  supplice  par  l'expatriation;  le  général  Clausel,  le  contre- 
amiral  Linois ,  le  colonel  Boyer ,  les  généraux  Drouot  et 
Cambronne  et  nombre  d'autres  furent  acquittés  ou  amnis^ 
tiés.  L'Institut  lui-même  paya  son  tribut  au  malheur  des 
temps,  et  l'épuration  atteignit  quatorae  membres,  au 
nombre  desquels  figuraient  MM.  Arnault  et  Etienne. 
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Les  circonstances  étaient  dures  pour  le  parti  vaincu.  La 
coalition  surchargeait  notre  budget  et  mutilait  nos  fron- 
tières ;  les  ultrà-royalistes  avaient  envahi  les  collèges  élec- 
toraux et  nommé  partout  les  fauteurs  les  plus  exaltés  de  la 
réaction.  Le  ministère  Talleyrand,  poussé  à  bout  i>ar  la 
menaçante  attitude  des  absolutistes  de  Tintérieur  et  les 
exigences  des  alliés ,  venait  de  se  retirer  en  masse ,  et  le 
duc  de  Richelieu  restait  seul  pour  composer  un  nouveau 
cabinet  (25  septembre).  Louis  XVIII  s'était  flatté  que  l'in- 
fluence connue  du  duc  sur  Tempereur  de  Russie  vaudrait 
à  la  France  des  conditions  meilleures  ;  il  comptait  aussi 
sur  le  programme  de  conciliation  et  d*amour  inspiré  au 
mystique  Alexandre  par  une  femme  enthousiaste,  M™«  de 
Krudner,  et  récemment  formulé  par  la  sainte -alliauce 
(26  septembre).  Toutefois,  la  spoliation  fut  complète,  et  la 
France  paya  cher  sa  rentrée  dans  le  concert  européen.  Elle 
conserva  Avignon ,   le  comtat  Yenaissin  et  le  comté  de 
Montbelliard;  mais  elle  dut  rentrer  dans  ses  limites  de 
1790 ,  abandonner  Landau ,  Sarrelouis ,  Philippeville,  Ma- 
rienbourg ,  avec  leurs  rayons  et  territoires,  céder  Versoix 
et  une  partie  du  pays  de  Gex  à  la  Suisse,démolir  les  fortifica- 
tions de  Huningue,  se  dessaisir  de  la  principauté  de  Monaco. 
La  coalition  frappa  sur  elle  une  contribution  de  sept  cents 
millions ,  déguisée  sous  le  nom  d'indemnité ,  et  lui  imposa 
Thumiliation  d'entretenir  à  ses  frais,  pendant  un  maximum 
de  cinq  ans  et  un  minimum  de  trois  ans ,  cent  cinquante 
mille  hommes  de  garnisons  étrangères  dans  les  places  de 
Cambrai ,  Valenciennes ,  Bouchain ,  Condé ,  Le  Quesnoy , 
Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,   Rocroi,   Givet,    Mé- 
zières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville,  Longwy,Bilch  et 
la  tête  de  pont  de  Fort-Louis.  A  ce  prix  seulement,  il  lui 
fut  permis  de  vivre  en  paix  et  de  songer  à  la  cicatrisation 
des  terribles  plaies  de  la  guerre.  Puis,  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  de  toutes  ces  patriotiques  douleurs,  la  chambre 
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introuvable  de  1815  était  venue  avec  ses  passions  empor- 
tées et  ses  insatiables  besoins  d*exagération.  L'opposition 
pure  n'avait  pu  conquérir  que  deux  nominations,  MM.  de 
Flaugergues  et  Voyer-d*Argenson  ;  les  habitués  du  pavillon 
Marsan ,  ou  de  la  coterie  du  comte  d'Artois,  s'y  montraient 
en  grand  nombre,  MM.  de  Vitrolles,  de  Bourrienne, 
Armand  de  Polignac ,  de  Laborie ,  le  comte  de  Juigné ,  le 
marquis  de  Maisonfort ,  le  vicomte  de  Bruges ,  Alexandre 
de  Boisgelin ,  aidés  de  la  faction  provinciale,  que  représen- 
taient MM,  de  Donald,  de  Corbière,  de  Villèle,  de  Labour- 
donnaye,  de  Salaberry,  Hyde  d«  Neuville,  Humbert  de 
Sesmaisons  et  autres.  Les  constitutionnels  n'avaient  que 
quelques  voix,  destinées  à  former  plus  tard  le  grand  noyau 
de  l'école  doctrinaire;  c'étaient  celles  de  MM.  Royer-Collard, 
de  Serres ,  Becquey ,  Pasquier ,  etc.  A  la  chambre  haute,  la 
majorité  se  laissait  aussi  guider  par  les  inspirations  du  pa- 
villon Marsan ,  à  l'opinion  duquel  appartenaient  le  comte 
Jules  de  Polignac,  les  ducs  de  Fitz-James,  de  Serrant, 
d'Uzès,  de  Grammont,  MM.  de  Chateaubriand,  de  Mont- 
morenci  et  de  Lévi.  MM.  Mole,  de Lally,  Garnier,  les  ducs 
de  la  Vauguyon  et  de  Choiseul ,  suivaient  une  ligne  plus 
modérée  ;  Lanjuinais,  Lenoir-Laroche  et  Lemercier  mar- 
chaient en  tète  de  l'opposition  libérale. 
.  L'organisation  des  pouvoirs  constitutionnels  une  fois 
achevée,  les  réacteurs  se  mirent  à  l'œuvre,  et  les  lois 
d'exception  affluèrent  ;  ce  fut  à  qui  flétrirait  le  plus  violem- 
ment les  hommes  et  les  choses  du  passé.  Peines  sévères 
contre  toute  personne  coupable  d'avoir  proféré  des  cris  sé- 
ditieux contre  le  roi  et  la  famille  royale,  ou  d'avoir  arboré 
un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc,  suspension  de  la 
liberté  individuelle ,  rétablissement  de  la  censure ,  cours 
prévôtales,  tout  fut  adopté  par  les  deux  chambres  avec 
une  sorte  de  fureur.  Les  destitutions  se  multiplièrent 
dans  les  ministères  et  dans  les  administrations;  le  duc  de 
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F«Ure  (€larke)  dressa  quatorae  oatégories  de  suspects ,  et 
épurasauaé  |)itié  lestàdresde  ïojrméé;  le  tdinislre  de  iapdioe, 
M.  Dêcazes^  renouvela  presque  entièremeot  seslsureaux, 
]e  nûaistre  de  llnléneur.  II;  de  Yiénot-Vàublanc,  éloigha 
tous  iiss  faemmes  d'opiaion  modérée;  le  ministre  do  la  ma- 
rine, M.  ]A  TiBOotte  Duboudiûge ,  distritoa  aveugltoent 
lies  hauts  grades  de  ki  markie  à  de  Tieux  gentilshommes 
qui  n'avaient  jaitiais  apims  la  manœutre»  ou  qui  ne  s*en 
sottteoftient  plus  ;  à  grand' peiné  put-on  sauver  Tindépeè- 
danoe  ée  fat  magistrature,  i^  faire  respecter  son  inamovi- 
bilitéi  €e  fut  partout  une  proscription  sans  frein  ni  mesure, 
une  tEiste  curée  dont  tout  émigré  Voulut  avoir  sa  part.  Ct 
comme  le  mécontentement  du  parti  aitisi  brutalement  dé- 
pouillé se  {Eûsait  jour,  ccM»me  les  bonapartistes  et  les  libé- 
raux s'agitaient  par  tout  te  royaume ,  et  ourdissaient  ha^- 
dim«&t  de  menaçantes  conspirations,  la  pression  lég^ 
vint  en  aide  à  tout  ee  systèn^  de  persécutions  arbitraires.  La 
révi)lte  de  Didier^  à  Grenoble  (5  msu  1 81 6),  M  étouffée  dvée 
une  sauvage  énergie  par  le  général  Donnadieu  ;  à  Pahs^  le 
lilffaire  Babœuf  et  quelques  rédacteurs  du  NoÂit  Prketov^e 
furent  condamnés  à  la  déportation  {  un  eorroyeik'  et  un 
ciseleur,  qui  avaient  fbrmé  le  projet  de  miner  le  chàteàti  des 
Tuileries,  périrent  sur  l'écha&iud. 

Yivemeilt  surexcitée  par  la  découverte  de  ces  complots , 
qui  en  supposai^t  d'autres,  la  chambre  introuvable  poup- 
suivit  sa  marche  et  s'engagea  plus  avant  dans  les  voies  de 
la  réaction.  Déjà,  profitant  du  drcât  que  la  proclamation  de 
Cambrai  avait  accordé  au  corps  législatif  de  désignet*  les 
individitB  exceptés  de  l'anmistie ,  elle  avait  failli  adopter  lés 
redoutables  catégories  de  M.  de  Labourdofmaye,  qui  met- 
taient en  état  de  suspicion  des  classes  entières  d'adminl^ 
trateurs  et  de  militaires  employés  pendaiU  las  cent  jours , 
et  le  pt(^Bi  de  loi  n'avait  été  rejeté  qu'à  la  majorité  de  huit 
voix  ;  eue  avait  {nrovoqué  l'expul^on  des  redites  ^  qui 
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a^t^igojft  Foifteiki^ ,  alers^  atohassaickûf  à  Dresde?  éle  avait 
pris  en  ocomâéipftlkm  les  iDotiûps  de  H.  Castel^ad ,  qui 
âoHmodsjt  poar  le  dtergé  )a  âiculté  é^  Tecevoir  'feoates 
donations  et  de  les  administrer  lui-même  (21  déoe»i)m 
1815);  de  M.  Lacitèze-llupeli  qui  ^oposaift  «te  raiHka  aux 
C4irés  et  dasaermuts  la  tenue  des  registres  4%  Vétat^dv^  ; 
(le  B|.  {^iet  y  (pi  sotUôtait  la  pestitutiOR  à  l'églsse  âes  bieets 
no»-YeQ4iiis  (8  jadvier  i816).  £Ue  attuit  {dus  kâm  ^(30rfe 
et  («odait  éyiâeomiei^t  aui  ïenvecaeiDeqt  de  la  ehorte ,  à  la 
ruHfte  de  la  (^çD^t^alisatian  impâriaUe,  à  TislKmâsa^où 
e^lusive  de  la  gmnda  propriété  et  ^  okergé  ^  dôpo^^édés 
par  la  crise  révolutioimaire  de  1189.  Ge  but  systématique 
f^t  petteioent  iiKliqué  dans  la  dUscussioii  de  la  Icb  élde^ 
rate,  {^e  gouverxieiaeAt  présest^  uu  pix^et  d^^oiTgiaBisaÉicffi 
qui  lui  aurait  assuré  swr  le  choii  des  i^eprésesntai^  use 
imoiens^  iuflueD(^  ;  ta  ciOiSwis^Qn  de  la  duuzii^e  diss  dé»^ 
pûtes  fit  adoi^r  le  sim»  ^9  sous  uue  appareooe  dâmo- 
cratique,  (MHiceutrait  les  éleolÂQ&s  im^k  lea  luatoâ.  des 
grands  propriétaires  et  annulait  siiQ^veiQiur  raiBticm  Bèce&o 
s^re  du  pouvoir.  Alors  le  ministère  sdaemé  s'arvét»  e( 
fit  rm  appel  à  la  iood^^ali^  de  ta  ehaïaàire des  pm^  q^à 
rejeta  Icâ  deu^  œuvres  mates.  Mais  ee  n^était  là  fa'uA 
ajournewapt  iDSuXfisaut^  et  le  «aibiaet,  sactood  q«e  la 
diSki;^  m  représenterait  à  la  session  suivante.,  se  résoèut 
à  une  loesuxe  décisive.  M.  MGazes ,  qui  (tevenait,  grâce  à 
la  laveur  du  roi,  un  bomme  (te  pèus  en  plus  IMuciat,  dé* 
montra  au  diAC  de  Biebelieu  la  iiécessi té  d'une  dissolution  ; 
M.  de  Viénot-Vaublano^,  qui  s'était  perdu  dans  l'esprit  de 
ses  eoUègues  par  une  imprudente  scNrtte ,  résigna  ses  foncv 
tions  de  luinisti^e^de  Vintérieur  et  fut  remplacé  par  M.  Laine. 
Louis  XYIII  rés^tait  aux  inslaDces  de  son  conseil;  ou  fiit 
intervenir  Fenipereur  Alexandre ,  qui  s'effrayait  des  eia^ 
g^ations  du  triomphe ,  et  la  signature  rayate  fui  donnée, 
li'grdonnance  de  dissolution  parut,  le  5  septeiubre  1846, 
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dans  le  Moniteur^  et,  afin  que  nul  ne  se  méprit  sur  le  sens 
de  cette  résolution  violente,  le  roi  y  déclara,  ccmtrairement 
à  ses  solennelles  promesses,  qu'aucun  article  de  la  Charte 
ne  serait  révisé. 

Les  ultrà-royalistes  ne  s'attendaient  pas  à  cet  acte  de 
vigueur;   ils  s'étaient  dispersés,  après  la  clôture  de  la 
session  (4  mai),  dans  les  provinces,  oh  ils  recueillaient  çà 
et  là  des  ovations  populaires  et  se  préparaient  aux  inévi- 
tables luttes  de  la  prochaine  convocation.  Leurs  moyens 
d'action  étaient  singulièrement  redoutables  ;  ils  possédaient 
la  majorité  des  votes  législatifs  ;  ils  avaient  pour  eux  la  ma- 
jeure partie  des  fonctionnaires  et  des  possédants  ;  ils  s'é- 
taient emparés  des  consciences  timorées  par  l'établissement 
d'une  congrégation  religieuse  qui,  sous  la  direction  des 
jésuites,  avait  conquis  de  nombreuses  affiliations  sur  tous 
les  points  du  royaume  ;  ils  dominaient  la  garde  nationale 
par  le  comte  d'Artois,  qui  s'était  fait  attribuer  la  nomination 
des  officiers  et  des  inspecteurs.  L'ordonnance  du  5  septem- 
bre les  surprit  au  milieu  de  leurs  rêves  dorés  ;  aussi  provo- 
qua-t-elle  une  explosion  générale  de  fureur  et  d'indigna- 
tion. Louis  XYUI  eut  à  subir  d'étranges  scènes  de  famille; 
la  presse  absolutiste  se  déchaîna  contre  le  ministère ,  et 
M.  de  Chateaubriand,  qui  ne  se  modérait  pas  encore,  pu- 
blia sa  fameuse  brochure  :  de  la  nwnarchie  selon  la  Charte, 
dont  le  succès  n'a  eu  d'égal,  dans  l'histoire  de  la  Restaura- 
tion, que  celui  des  pamphlets  de  Paul  Louis  Courier.  Tou- 
tefois les  masses  ne  prirent  aucune  part  à  cette  bruyante 
manifestation  des  désappointements,  et  les  collèges  électo- 
raux répondirent  presque  partout  à  la  pensée  du  gouverne- 
ment. La  chambre  nouvelle,  à  part  une  centaine  de  mem- 
bres, MM.  de  Villèle,  de  Corbière,  de  Bonald,  de  Labour- 
donnaye,  Piet,  Clauselde  Coussergues,  deCastel-Bajac,  etc., 
qui  se  retrouvaient  là  comme  pour  attester,  par  leurs 
inutiles  protestations,  la  défaite  du  parti,  fut  composée  de 
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constitutionnels  sincères,  tels  que  MM.  Royer-CoUard , 
Pasquier,  de  Serre,  Bédoch,  Camille  Jordan,  Siméon, 
Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  et  la  session  de  1816  à  1817,. 
ouverte  le  A  novembre,  se  passa  avec  calme.  Elle  discuta 
la  loi  électorale,  fixa  à  quarante  ans  et  à  mille  francs  d'im- 
positions l'âge  et  le  cens  d'éligibilité,  à  trente  ans  et  à  trois 
cents  francs  le  droit  d'élection,  prescrivit  le  renouvellement 
annuel  de  la  représentation  par  cinquième  (5  février  1817), 
et  adopta  quelques  lois  transitoires  sur  la  liberté  indivi- 
duelle et  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  modération  venait 
fort  à  propos  dans  les  actes  du  pouvoir,  car  la  situation  du 
royaume  était  loin  d'être  prospère.  L'Europe  avait  réduit  à 
cent  vingt  mille  hommes  les  armées  d'occupation;  mais  la 
charge  était  lourde  encore,  et  lé  budget  accusait  un  grave 
déficit  ;  les  fonds  publics  ne  se  cotaient  que  55  francs  à  la 
Bourse,  et  la  maison  Hope  et  Baring  avait  imposé  à  l'État  des 
clauses  onéreuses  pour  souscrire  un  emprunt  de  trente 
millions  de  rente.  En  outre ,  la  surabondance  des  pluies 
avait  détruit  les  récoltes;  une  épizootie  maligne  avait 
fait  parmi  les  bestiaux  de  cruels  ravages  ;  les  habitants  des 
campagnes,  demeurés  sans  ressources,  prêtaient  l'oreille  à 
la  sédition,  et  les  ouvriers  de  Lyon  sonnaient  le  tocsin 
(8  juin).  Bientôt  eut  lieu,  en  vertu  de  la  loi  du  5  février,  le 
premier  renouvellement  par  cinquième,  et  le  choix  des 
électeurs  tomba  sur  des  hommes  éloignés  de  toute  opinion 
exclusive ,  en  dépit  des  menaçantes  prédictions  des  uhra- 
royalistes.  La  chambre  vota  la  loi  du  recrutement,  dont  l'i- 
dée appartenait  au  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  et  qui, 
tout  en  régularisant  l'organisation  de  l'armée,  rassurait  les 
familles  toujours  effrayées  par  le  souvenir  des  arbitraires 
levées  de  l'empire.  Louis  XVIIl,  de  son  côté,  conclut  avec 
le  pape  un  nouveau  concordat,  qui  étendait  le  nombre 
des  évêchés  à  celui  des  départements  ;  puis,  comme  pour 
rassurer  les  constitutionnels  sur  les  suites  de  cette  conces- 
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sion  faite  au  pavillcm  Marsaa,  il  4épotiMia  lé  eomte  d*Arkns 
du  pouvoir  sans  contrôle  qu*il  lut  avait  aecordé  sur  la  garde 
nationale,  en  supprima  le  grand  état-major,  la  mit  sous 
Tautorité  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  fonctionnaires 
civils,  et  abolit  la  loi  suspensive  de  la  liberté  individuelle, 
tout  en  maintenant  la  censure.  Les  cours  prévôtales  avaient 
fait  leur  temps,  et  les  tribunaux  oKceptionnels  n^etistaient 
plus.  Ce  fut  là,  sans  contredit,  la  plus  belle  époque  de  la 
Restauration  ;  la  France  se  remettait  peu  è  peu  de  ses  rudes 
épreuves  ;  le  crédit  public,  un  moment  ébranlé,  se  raffer- 
missait; les  populations,  ruinées  Tannée  précédente,  se 
fiaient  à  Tespoir  d'une  meilleure  année  ;  le  travail  renais- 
sait dans  les  campagnes  et  dans  les  ateliers.  Les  débats  po- 
litiques avaient  perdu  de  leur  vtc^enee,  et  le  conflit  des 
passions  ne  se  traduisait  plus  que  dans  les  divers  organes 
de  la  presse  périodique,  dans  les  colonnes  de  la  Mùmve^ 
rédigée  psu*  MM.  Benjamin  Constant,  Etienne,  Jay,  de  Joiry, 
et  du  Conservateur,  où  s'étaient  réunis ,  autour  de  MM.  de 
Yillèle  et  de  Gastel-Bajac,  MM.  de  Cbateaubdand»  Fiévée, 
et  de  Lamennais.  Enfin  les  négociations  s'ouvrirent  avec  les 
puissances  étrangères  au  sujet  de  l'entière  libération  du 
territoire,  et,  le  25  avril  1818,  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, une  convention  fut  conclue  entre  le  duc  de  Wellington 
et  le  duc  de  Richelieu;  elle  stipulait  l'évacuaticHi  définitive, 
et  résolvait,  moyennant  une  inscripticMi  de  douze  millions 
quarante  mille  francs  de  rente,  la  difficile  question  des  in- 
demnités. Alors  le  crédit  national  parut  si  solidement  éta- 
bli ,  que  le  gouvernement  ayant  mis  en  adjudication  un 
nouvel  emprunt  de  quatorze  millions  six  cent  mille  francs 
de  rente,  le  chiffre  des  souscriptions  s'éleva  jusqu'à  la 
somme  énorme  de  cent  soixante  millions  représentant  un 
capital  de  trois  milliards  deux  cents  millions* 

L'union  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'État  ne  dura  pas 
iong  temps.  Le  second  renouvellement  par  ciiiquiëmefitje» 
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trer  à  la  ehambre  des  libéraux  purs,  tels  que  Lafayette, 
Manuel,  Benjamin  Constant,  et  le  duc  de  Richelieu  craignit 
le  retour  des  révolutionnaires.  Des  dissentiments  éclatèrent 
dans  le  sein  du  ministère,  où  M.  Decazes  contrdbalançait 
l'influence  du  président  du  conseil.  Le  favori  du  roi  rem- 
porta sur  Tami  de  Tempereur  Alexandre,  et  M.  de  Riche- 
lieu résigna  ses  fonctions;  l'opinion  publique  était  bien 
disposée  en  faveur  du  signataire  de  \h  convention  dû 
35  avril  ;  les  chambres,  le  sachant  sans  (brtune,  lui  votèrent 
un  majorât  de  cinquante  mille  francs  de  rente,  que  le  gé- 
néreux duc  n'accepta  qu'au  profit  de  l'hôpital  de  Bordeaux. 
Le  cabinet  Dessoles  fut  formé,  dans  lequel  entrèrent,  avec 
le  ministre  influent ,  M.  Decazes,  MM.  de  Serre,  le  baron 
Louis,  Portai,  les  généraux  Lauriston  et  Gouvion  Saint- 
Gyr  (5  décembre  i8i8).  La  chambre  des  pairs  se  montrait 
hostile  ;  une  ordonnance  royale  en  modifia  l'esprit,  en  ap-- 
pelant  sur  les  bancs  soixante  nouveaux  membres  accompa- 
gnés de  douze  victimes  de  l'épuration  de  1 8i  S  {b  mars  i  81 9) . 
Puis  on  s^occupa  d'établir  pour  la  presse  une  législation 
moins  sévère,  tout  en  Tastreignant  à  la  garantie  des  cau- 
tionnements, et  de  diminuer  les  peines  portées  contre  les 
individus  coupables  d'offenses  envers  le  roi,  la  fhmille  royale, 
les  corps  constitués,  la  morale  et  la  religion.  Mais  M.  Decazes 
ne  tarda  pas  à>s'efinrayer  aussi  de  l'audace  des  libéraux,  et 
le  troisième  renouvellement  par  cinquième,  qui  allait  intro- 
duire dans  la  chambre  élective  des  représentants  dont  les 
noms  étaient  de  mauvais  augure  pour  les  Bourbons,  comme 
l'ex-conventîonnel et  régicide  Grégoire,  élu  par  le  départe- 
ment de  l'Isère,  le  détermina  à  l'application  du  système  de 
bascule,  ou  d'équilibre  entre  les  partis.  La  rupture  défini- 
tive s'était  opérée  entre  le  ministère  et  les  libéraux,  lors- 
que le  garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  poussé  à  bout  par 
l'insistance  des  pétitionnaires,  qui  réclamaient  la  réhabilita- 
tion desjugessurviviMiitsderinfortuné  Louis  XVI,  était  venu 
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s'écrieràla  tribune  :  «  AFégard  des  régicides,  jamat>,  sauf  les 
<c  tolérances  accordées  par  la  clémence  du  roi  à  l'âge  et  aux 
«  infirmités.  »  Le  cabinet  Dessoles  fut  modifié  ;  M.  Roy  rem- 
plaça le  b^ron  Louis  aux  finances;  M.  de  Latour-Maiibourg, 
le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  à  la  guerre;  M.  Decazes 
devint  président  du  conseil  (19  novembre  4849),  et  l'abbé 
Grégoire  s'étant  présenté  pour  faire  vérifier  ses  pouvoirs  à 
rouverture  de  la  session  de  1820,  la  chambre  Técarta  sous 
le  prétexte  que  son  élection  était  entachée  d'un  vice  radical  ; 
rarticle  42  de  la  charte  exigeait  que  la  moitié  au  moins 
des  mandataires  d'un  département  y  eût  son  domicile  po- 
litique, et  Tex-conventionnel,  étranger  à  l'Isère,  n'avait  été 
élu  qu'après  MM.  François  et  Sapey. 

Ainsi  M.  Decazes,  qui,  depuis  longtemps  déjà,  s'était 
aliéné  sans  retour  les  ultrà-royalistes,avait  également  rompu 
avec  .les  libéraux,  et  son  administration,  rejetée  en  dehors 
de  ces  deux  grandes  fractions  politiques,  ne  pouvait  plus 
avoir  désormais  qu'une  existence  précaire  ;  elle  ne  résista 
pas  à  l'émotion  causée  par  l'assassinat  d'un  prince  du  sang 
royal.  Le  13  février  1820,  au  sortir  de  l'Opéra,  le  duc  de 
Berry,  fils  de  Monsieur,  fut  frappé  d'un  coup  de  couteau 
par  un  fanatique  nommé  Louvel ,  qui  comptait  anéantir  en 
lui  tout  espoir  de  postérité  pour  la  dynastie  bourbonienne, 
et  la  royale  victime  mourut  en  demandant  généreusement 
la  vie  de  Vhomme.  Un  cri  d'indignation  courut  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre  à  cette  fatale  nouvelle  ;  l'exaspération 
des  royalistes  ne  connut  pas  de  mesure.  Un  journal  de  leur 
bord,  le  Drapeau  hlancy  accusa  le  président  du  conseil  de 
complicité,  et  il  se  rencontra  un  homme  assez  hardi  pour  for- 
muler, à  la  tribune  de  la  chambre,  cette  inculpation  odieuse. 
L'assemblée  tout  entière  en  fit  justice,  mais  Louis  XVIII 
fut  circonvenu  par  le  comte  d'Artois,  par  le  duc  et  la  du- 
(îhesse  d'Angoulême ,  par  tous  les  habitués  de  la  cour  ; 
M.  Decazes  ne  se  trouva  pas  assez  fort  pour  tenir  tête  à 
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Forage,  il  dut  céder  son  portefeuille  à  M.  de  Richelieu  et 
accepter  en  échange  le  titre  de  duc  et  Fambassade  de  Lon- 
dres. Tout  aussitôt  la  liberté  individuelle  fut  de  nouveau 
suspendue,  la  censure  rétablie,  malgré  Téloquente  opposi- 
tion de  Benjamin  Constant,  du  général  Foy,  de  Lafayette, 
de  Bignon,du  maréchal  Jourdan,  de  Boissy-d'Anglas,  de  Lan- 
juinais,  de  MM.  Royer-Collard  et  le  duc  deBroglie;  le  sys- 
tème électoral  fut  modifié  au  profit  de  la  grande  propriété.  Il 
dut  y  avoir  des  collèges  de  département  et  des  collèges  d'ar- 
rondissement nommant,  les  premiers,  cent  soixante-douze 
députés,  les  seconds,  deux  cent  cinquante-huit,  avec  le  pri- 
vilège du  double  vote  pour  les  membres  des  collèges  de  dé- 
partement (29  juin  1 820) .  Les  exaltés,  exploitant  le  meurtre 
du  duc  de  Berry,  revenaient  à  la  surface,  s'emparaient  des 
avenues  du  pouvoir,  reprenaient  la  persécution  en  sous- 
œuvre,  et  le  duc  de  Bordeaux  naissait  pour  les  rassurer  sur 
les  chances  de  l'avenir  (29  septembre). 

Pendant  que  le  mouvement  rétrograde  se  dessinait  en 
France,  l'Europe  s'agitait  en  sens  inverse,  et  l'esprit  révolu- 
tionnaire s'étendait  au  Nord  comme  au  Midi.  La  propagande 
hardie  de  l'époque  républicaine  avait  porté  tardivement  ses 
fruits  ;  mais  le  jour  était  enfin  venu,  et  tous  les  peuples^ 
saisis  d'une  fièvre  de  démocratie,  se  levaient  à  la  fois.  En 
Allemagne,  l'insurrection,  au  nom  de  la  liberté,  n'était 
guère  possible,  vu  l'irrésistible  puissance  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  et  tout  se  réduisit  à  des  coups  de  poi- 
gnard isolés  ;  Lœning  manqua  M.  Ibel ,  président  de  la  ré- 
gence du  duché  de  Nassau,  et  se  suicida  en  avalant  des  mor- 
ceaux de  verre;  un  étudiant  fanatique.  Cari  Sand,  poignarda 
le  poète  Kotzebue,  agent  secret  de  l'empereur  de  Russie,  et 
mourut  en  s'écriant  :  «  Le  traître  est  mort,  la  patrie  est 
ce  sauvée;  vivat  Teutonia.  »  En  Espagne,  la  révolution, 
lentement  préparée  depuis  1814,  et  déjà  sanctifiée  par  la 
proscription  d'un  grand  nombre  de  martyrs,  se  fit  au  nom 
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de  la  constitution  populaire  de  1812,  à  Tinstigation  d*un 
simple  officier  qu*on  nommait  don  Raphaël  Riégo;  le  peuple 
abolit  rinquisition  et  détruisit  les  prisons  du  saint  office  ; 
les  jésuites  furent  expulsés,  les  dix  mille  afrancesados  du 
roi  Joseph  rappelés,  la  vente  des  biens  monastiques  dé- 
crétée, et  le  roi  Ferdinand  VII  contraint  de  prêter  le  ser- 
ment constitutionnel.  Le  Portugal  suivit  Timpulsion,  cria  : 
Vivent  les  Cortès,  et  chassa  le  conseil  de  régence,  en  atten- 
dant le  retour  de  Jean  VI,  qui,  depuis  Tinvasion  française, 
n'avait  pas  quitté  le  Brésil.  Naples  s'insurgea  aussi,  et  im- 
posa à  son  roi  Ferdinand  la  constitution  espagnole  ;  dans 
le  Piémont,  les  troupes  arborèrent  le  drapeau  tricolore,  et 
Victor-Emmanuel  résigna  la  couronne  à  son  frère  Charles- 
Félix.  La  Grèce,  soulevée  par  Alexandre  et  Demetrius  Yj  si- 
lanti,  Maurocordato ,  Marco  Botzaris  et  Colocotroni,  secoua 
le  joug  de  la  Turquie  et  commença  cett*  longue  lutte  de 
rindépendance,  qui  devait  être  marquée  par  de  terribles 
épisodes.  La  mystérieuse  société  des  carbonari  enveloppait 
l'Europe  d*un  vaste  réseau  d'affiliations,  et  ses  agents  pro- 
voquaient partout  les  populations  à  la  révolte.  Mais  les 
cabinets  absolus   veillaient  au  maintien  de  Tordre  de 
choses,  et  TAutriche  se  chargea  de  la  répression,  aux  con- 
grès de  Troppau  et  de  Laybach.  La  diète  germanique, 
réunie  à  Carlsbad,  avait  adopté  pour  tous  les  États  de  la 
confédération  des  mesures  rigoureuses  ;  les  Autrichiens 
descendirent  en  Italie,  culbutèrent  les  Napolitains  à  Aquila 
et  à  Civita-Ducale,  les  Piémontais  à  Novare  (1821),  et  tout 
se  soumit  au  vainqueur.  La  Grèce  fut  livrée  à  ses  bour- 
reaux ;  la  malheureuse  cité  de  Parga  fut  mise  à  feu  et  à 
sang.  Quant  à  TEspagne,  c'était  chose  moins  aisée  de  la 
réduire ,  et  la  France  allait  bientôt  être  appelée  à  inter- 
venir. 

Le  mot  d'ordre  de  toutes  ces  insurrections  était  parti  de 
France,  et  l'agitation  s'y  renouvelait  comme  au  lendemain 
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des  Cent  Jours.  Lors  des  débats  sur  la  loi  des  élections, 
le  faubourg  Saint-Antoine  avait  vomi,  sur  les  boulevards  et 
dans  la  rue  Saint-Denis,  de  nombreuses  bandes  d'ouvriers, 
qu'il  avait  fallu  dissiper  par  de  rudes  cbarges  de  cavalerie. 
Quelques  jours  après,  une  conspiration  éclata  au  nom  de 
Napoléon  II,  sous  les  inspirations  du  capitaine  Nantil,  et 
soixante-quinze  individus  furent  jetés  en  prison  ;  puis  un 
baril  de  poudre  fit  explosion  dans  le  château  des  Tuileries 
(27  janvier  4821);  puis  il  se  forma  des  rassemblements  tu- 
multueux à  Grenoble,  où  TÉcoie  de  Droit  fut  supprimée. 
L'aspect  du  royaume  était  menaçant  ;  les  sociétés  secrètes 
agissaient  dans  l'ombre  et  déployaient  une  activité  singu- 
lière ;  le  grand  épouvantai!  de  la  restauration,  le  comité 
direeUur^  cette  création  bénévole  des  imaginations  ef- 
frayées ,  acquérait  tout  le  prestige  d'une  puissance  réelle  ; 
les  carbonari  épiaient  le  moment  favorable  pour  donner  le 
signal  de  la  révolte,  et  le  royaume  tout  entier  se  couvrait 
d'occultes  ventas.  En  même  temps  la  congrégation  reli- 
gieuse, dont  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorenci,  l'abbé 
Eymeri  et  l'abbé  Legris-Duval  avaient  été  les  premiers  fon- 
dateurs, poursuivait,  grâce  aux  Pères  de  la  Société  de  Jé- 
sus, sa  marche  envahissante,  créait,  sous  des  noms  pieux, 
de  véritables  sociétés  politiques,  inondait  les  provinces  de 
missionnaires,  et  augmentait  avec  une  persévérance  inouïe 
la  longue  liste  de  ses  adhérents.  L'opposition  libérale  se 
laissait  vaincre  dans  les  collèges  électoraux,  lors  du  qua- 
trième renouvellement  par  cinquième  ;  les  introuvables  de 
1818  se  remontraient  Â  la  chambre;  MM.  de  Villèle  et  de 
Corbière  pénétraient  dans  le  conseil,  en  attendant  qu'ils  le 
prissent  d'assaut.  Le  parti  du  comte  d'Artois  manœuvrait 
avec  une  merveilleuse  habileté  ;  mécontent  du  duc  de  Ri- 
cheheu,  qui  ne  lui  appartenait  pas,*  il  travaillait  à  précipi- 
ter sa  chute,  et  se  mettait  en  mesure  de  recueillir  son  héri- 
tage. Louis  ?.V1II,  qui  voyait  ces  incessantes  menées,  s'a* 


512  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

lannait  pour  l'avenir,  et  le  prudent  monarque  dit  un  jour 
à  un  de  ses  ministres  :  «  Mon  frère  est  impatient  de  dévorer 
«  mon  règne,  mais  qu'il  se  souvienne  que,  s'il  ne  change 
«  pas,  le  sol  tremblera  sous  ses  pas.  »  Au  commencement 
de  la  session,  les  ultrà-royalistes  et  les  libéraux  se  coali- 
sèi*ent  pour  renverser  le  ministère  ;  l'adresse  au  roi  ren- 
ferma des  allusions  offensantes  à  l'attitude  paresseuse  et 
subalterne,  que  le  gouvernement  avait  conservée  dans  la 
question  des  mouvements  révolutionnaires  de  Naples  et  du 
Piémont  ;  Louis  XVIII  y  répondit  avec  une  sorte  d'amer- 
tume :  «  J'aime  à  croire,  dit-il,  que  la  plupart  de  ceux  qui 
«  ont  voté  cette  adresse  n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  ex- 
«  pressions.  S'ils  avaient  eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils 
«  n'eussent  pas  souffert  une  supposition  que,  comme  roi, 
«  je  ne  dois  point  caractériser,  que,  comme  père,  je  vou- 
«  drais  oublier.  »  La  coalition  parlementaire  ne  s'émut  pas 
de  l'irritation  royale,  et  le  duc  de  Richelieu,  qui  vint  pré- 
senter de  rigoureuses  lois  contre  la  presse,  rencontra  dans 
les  deux  grandes  fractions  de  la  chambre  une  opposition 
systématique;  MM.  de  Labourdonnaye,  Piet,  de  Castel-Bajac 
parlèrent  une  langue  nouvelle  et  rivalisèrent  de  libéralisme 
avec  le  général  Foy,  Lafayette  et  Benjamin-Constant.  Le 
cabinet  ainsi  battu  en  brèche  se  brisa  ;  les  ultrà-royalistes, 
patronnés  par  l'amie  du  roi,  madame  du  Cayla,  se  distri- 
buèrent les  rôles  dans  l'administration  nouvelle;  M.  de 
Villèle  eut  les  finances,  M.  de  Peyronnet  la  justice,  M.  de 
Corbière  l'intérieur ,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorenci 
les  affaires  étrangères,  le  duc  de  Bellune  la  guerre,  M.  de 
Clermont-Tonnerre  la  marine;  le  général  Lauriston  resta 
à  la  maison  du  roi.  La  congrégation  victorieuse  confia  la 
police  de  Paris  et  celle  du  royaume  à  ses  créatures,  Dela- 
veau  et  Franchet;  elle  se  saisit  de  tous  les  postes  impor- 
tants, accrut  son  influence,  et  marcha  désormais  sans  hé- 
siter à  son  but  politique  et  religieux. 
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Alors  les  ultra-royalistes  crurent  la  bataille  gagnée,  et 
l'opposition  libérale  s'aperçut  trop  tard  qu'elle  avait  été  dupe 
d'une  ruse  de  guerre.  Le  ministère ,  se  retournant  sans 
pudeur  reniant  ses  paroles  de  la  veille ,  s'empara  du  pro- 
gramme de  M.  de  Richelieu  au  sujet  de  la  presse,  et  en 
exagéra  même  les  dispositions  pénales.  Le  délit  de  tendance 
prit  place  dans  le  code  :  «  Dans  le  cas,  disait  la  loi,  où  l'esprit 
«  d'un  journal,  ou  écrit  périodique,  n^^ultant  d'une  succes- 
<c  sion  d'articles,  serait  dénature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
«  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État,  ou  aux 
«  autres  religions  légalement  reconnues  en  France,  à  l'au- 
«  torité  du  roi,  à  la  stabilité  des  institutions  constitution- 
ce  nelles,  à  l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  natio- 
«  naux  et  à  la  tr^mquille  possession  de  ces  biens,  les  cours 
«  royales  pourront,  en  audience  solennelle  de  deux  cham- 
«  bres,  prononcer  la  suspension  du  journal,  ou  écrit  pé- 
«  riodique,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
«  mois  pour  la  première  fois  et  deux  mois  pour  la  se- 
rt conde.  Après  ces  deux  suspensions,  en  cas  de  nouvelle 
«  récidive,  la  suspension  définitive  pourra  être  ordonnée.  » 
Cet  article  capital  s'appuyait  sur  une  redoutable  série  de 
dispositions  accessoires,  qui  étreignaient  la  presse  comme 
d'un  cercle  de  fer  ;  mais  le  carbonarisme  ne  s'eflFraya  pas 
de  tout  cet  appareil  de  terreur  ;  les  imaginations  exaltées 
par  une  douloureuse  nouvelle,  la  mort  de  l'Empereur 
(5  mai  1821),  se  mirent  à  rêver,  comme  en  1816,  ven- 
geances et  conspirations.  L'armée  qui,  tant  que  le  grand 
homme  avait  vécu  ,  s'était  leurrée  d'un  vague  espoir ,  en 
dépit  de  l'impossibilité  du  retour ,  s'ouvrit  aux  sociétés 
secrètes,  et  les  tentatives  de  révolte  se  firent  jour.  Le  gé- 
néral Berton  provoqua  une  insurrection  militaire  à  Thouars 
(24  février  1822),  et  marcha  sur  Saumur;  mais  le  coup 
était  mal  concerté,  et  son  chef,  arrêté  par  trahison 
dans  une  maison  de  campagne ,  fut  exécuté  le  5  octobre. 


\ 


51&  HtôT6ia£  DE  FAANGE. 

La  ooicmel  Caron  ne  fat  pas  plus  heureux  h  €k>lmar 
(tO  Juillet);  de  prétendus  conjurés  le  poussèrent  à  un 
mouyement  bonapartiste  ;  on  s'avança  vers  Mulhouse,  au- 
devant  d'un  renfort  attendu  ;  puis  à  un  moment  donné, 
rinfortuné  fut  saisi  par  les  instigateurs;  le  S  octobre,  il 
était  fusillé  à  Strasbourg.  Lyon  eut  aussi  ses  attroupements 
séditieux  ;  Toulon  vit  condamner  à  mort  un  ex-capitaine 
de  la  garde  impériale,  Vallé.  Paris  assista  au  suppliée  deê 
quatre  sous-offieiersôe  la  Rochelle,  Bories,  Goubin,  Pom- 
mier et  Raoulx,  dont  le  complot  n'avait  pas  même  été 
suivi  d'exécution  :  «  Toutes  les  puissances  oratoires  ne 
«  sauraient  arracher  Bones  à  la  vindicte  publique,  »  s*était 
écrié  le  procureur  général  Marchangi,  et  Taccusé  avait  no- 
blement répondu  :  «  Eh  bien  I  j'accepte  ;  heureux  si  ma 
«  tête,  en  roulant  sur  Téchaufoud,  peut  sauver  celle  de 
oc  mes  camarades.  »  €e  fût  un  épisode  des  plus  drama- 
tiques, et  un  de  ceux  qu'on  a  le  plus  reprochés  à  la  Res- 
tauration. 

A  l'heure  des  répressions  intérieures,  s'était  ouvert 
le  fomeux  congrès  de  Vérone,  où  s'agitèrent,  au  milieu 
des  fôtes  les  plus  brillantes  et  à  travers  les  luttes  de  splen- 
deur engagées  par  la  fine  fleur  des  aristocraties,  les  plu9 
graves  questions  de  la  politique  européenne.  La  révolution 
espagnole  y  fut  hautement  condamnée,  bien  que  son  gou- 
vernement prit  à  tâche  de  se  maintenir  dans  une  ligne  de 
modération  et  d*équilil)re,  entre  les  exaltés  de  Riégo,  qui 
tournaient  au  système  démagogique,  et  les  absolutistes, 
qui  s'étaient  fsdi  battre  au  nord,  sous  les  ordres  de  l'ar- 
ehevèque  de  Tarragone,  du  marquis  de  Mataflorida  et  du 
baron  d*Éroles.  Les  puissances  du  Nord  imposèrent  l'inter- 
vention à  la  France,  malgré  les  réclamations  de  l'Angle- 
terre, et  la  guerre  fut  résolue  :  «  Si  nous  n'avions  pas  M 
«  la  guerre  au  midi,  a  dit  M.  de  Villèle,  nous  étions  me- 
tf  naoés  de  la  recevoir  au  nord  de  nos  frontières.  »  Le 
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discours  du  roi,  à  Touverture  de  ki  session  de  1823,  fui 
singulièrement  explicite  ;  «  Cent  mille  Français,  dit-il, 
<K  commandés  par  un  prince  de  ma  famille^  sont  prêts  à 
«  marcher,  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  con- 
«  server  le  trône  d'Espagne  à  un  petit^fils  de  Henri  lY, 
«  préserver  ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier 
«  avec  TEurope^..  »  Une  discussion  oragiBuse  s'éleva  entre 
l'opposition  et  les  partisans  du  ministère  ;  Mmiuel  monta  à 
la  tribune  :  a  Vous  voulez  sauver  les  jours  de  Ferdinand  YII, 
«  s'écria-t-il  ;  auriez-vous  donc  oublié  que  ce  fut,  parce 
«  que  les  Stuarts  cherdièrent  un  appui  dans  l'étranger 
«  qu'ils  furent  renversés  de  leur  trône?  Que  ce  futparœ 
«  que  les  puissances  étrangères  survinrent  en  France  que 
«  Louis  XYI  fut  précipité?...  Ai^je  besoin  de  dire  que  le 
«  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  en  Franoe 
«  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la  France,  la 
«  France  révolutionnaire,  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de 
«  se  défendre  par  une  énergie  toute  nouvelle...»  Aces 
mots,  qu'on  crut  dirigés  contre  le  présent,  un  tumulte 
effroyable  couvrit  la  voix  de  l'orateur,  et  l'audace  pcurut  si 
grande  qu'une  commissic»i  fut  aussitôt  nommée  pour  pré- 
senter un  rapport  sur  Texclusion  du  député  de  la  Yeudée. 
En  vain  Manuel  voulut-il  expliquer  sa  pensée  ;  en  vain  fit- 
il  insérer  la  justiûoati(»i  de  sa  phrase  dans  les  journaux  ; 
la  majorité  refusa  de  le  croire  ;  son  expulsion  fut  votée 
pour  un  an,  malgré  les  véhémentes  protestations  de  la 
gauche,  et  lorsqu'il  reparut  le  lendemain  dans  la  salle  des 
séances,  M.  de  Foucault,  qu'on  avait  chargé  de  cette 
pénible  mission,  le  fit  empoigner  par  sa  gendarmerie 
(4  mars  1825). 

Le  duc  d'Angouléme,  généralissime  de  l'armée  d'inva^ 
slon»  arriva  à  Bayonne,  le  50  mars,  afin  deoommencer  sa 
marche  offensive.  Les  troupes  étaient  prêtes,  mais  la  plus 
frande  imi^voyaace  avait  présidé  à  tous  les  détails  de 
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l'approvisionnement,  et  les  magasins  de  vivres  et  de  muni- 
tions étaient  restés  vides.  Puis,  lorsque  le  fameux  banquier 
Ouvrard,  abusant  de  Timpatience  du  prince  pour  lui  imjKjser 
des  conditions  onéreuses,  se  fut  engagé  à  pourvoir  à  tous 
les  besoins  matériels,  on  francbit  la  Bidassoa  (!*»'  avril); 
on  dispersa  sur  Fautre  rive,  à  coups  de  mitraille,  un  ba- 
taillon de  réfugiés  français,  qui  comptaient  sur  la  vue  du 
drapeau  tricolore  pour  débaucher  les  divisions  royales,  et 
Ton  s'étendit  rapidement  dans  les  provinces  de  la  Pénin- 
sule. Ce  fut  une  campagne  habilement  conduite,  à  la  glo- 
rification de  laquelle  il  ne  manqua  qu'un  peu  de  sang 
•  répandu.  Le  24  mai,  le  duc  d'Angoulême  faisait  son  en- 
trée solennelle  à  Madrid  ;  le  31  août,  il  emportait  d'assaut 
le  fort  du  Trocadéro,  dans  l'île  de  Léon,  le  dernier  asile 
des  constitutionnels,  et  le  2  décembre,  de  retour  à  Paris, 
il  passait  sous  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  aux  applaudis- 
sements d'une  multitude  enivrée,  qui  ne  songeait  pas  à 
l'excessive  cherté  de  cette  expédition  si  décisive  (quatre 
cents  millions).  Ferdinand  VII  était  rentré  dans  l'exercice 
du  pouvoir  absolu  ;  Riégo  avait  été  pendu  à  Madrid,  car  il 
n'était  pas  gentilhomme  (7  novembre);  les  persécutions 
s'organisaient  contre  les  negros  ou  révolutionnaires.  Le 
Portugal  avait  subi  l'influence  du  voisinage,  et  le  mouve- 
ment dirigé  par  la  reine  et  son  fils,  l'infant  don  Miguel, 
avait  aussi  abouti  au  renversement  de  la  constitution.  Le 
libéralisme  était  partout  vaincu  en  Europe  ;  M.  de  Villèle 
travaillait  à  l'anéantir  à  l'intérieur.  L'audacieux  ministre 
avait  demandé  sept  ans  aux  congréganistes  pour  leur  livrer 
la  France  pieds  et  poings  liés,  et  ce  fut  dans  ce  but  qu'il  se 
décida  à  modifier  encore  la  loi  organique  de  la  chambre 
élective.  Une  dissolution  eut  lieu  (24  décembre);  car,  pour 
l'accomplissement  de  ces  grands  projets,  il  fallait  des  dé- 
vouements aveugles  et  des  complaisances  serviles.  La 
congrégation,  rompue  aux  manœuvres  secrètes,  mani^ 
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avec  une  merveilleuse  habileté  le  puissant  levier  de  la  cor- 
ruption, et  jamais  élections  ne  furent  entachées  de  plus 
de  scandales  et  d'immoralités  ;  aussi  vit-on  se  former  une 
nouvelle  chambre  introuvable,  et  l'opposition  écartée  de 
l'immense  majorité  des  collèges  électoraux,  n'y  compta 
guère  que  seize  ou  dix-sept  membres.  Benjamin  Constant, 
Foy,  Royer-CoUard,  Casimir  Périer,  etc. ,  les  grandes 
illustrations  libérales,  autour  desquelles  allait  bientôt  se 
rallier  la  masse  indignée  des  exagérations  de  leurs  triom- 
phants adversaires. 

Avec  une  représentation  semblable,  rien  ne  pouvait  dé- 
sormais arrêter  M.  de  Villèle;  la  loi  de  septennalité  ne 
rencontra  pas  de  résistance  sérieuse  ;  le  ministre  était  donc 
assuré  de  la  majorité  pour  sept  longues  années,  et  il 
n'était  pas  homme  à  ne  pas  mettre  le  temps  à  profit.  Les 
projets  financiers  se  croisaient  dans  sa  tête  avec  les  me- 
sures politiques  ;  il  songeait  à  faire  droit  aux  instances  des 
émigrés ,  qui ,  voyant  persister  à  leur  détriment  l'inviola- 
bilité des  ventes  de  domaines  nationaux,  se  bornaient 
maintenant  à  réclamer  une  indemnité  pécuniaire,  et  la  con- 
version des  rentes  lui  parut  un  excellent  moyen  d'en  rejeter 
tout  le  poids  sur  les  petits  rentiers.  Le  crédit  de  l'État  était 
prospère  ;  l'emprunt  de  vingir-trois  millions  de  rentes ,  né- 
cessité par  la  guerre  d'Espagne ,  avait  été  soumissionné 
par  une  des  plus  fortes  maisons  de  banque  de  l'Europe , 
la  maison  Rotschild,  à  89  fîr.  55  c,  et  les  fonds  publics 
étaient  près  d'atteindre  le  pair.  M.  de  Villèle  se  présenta  à 
la  tribune  avec  un  brillant  cortège  de  prêteurs,  et  proposa 
hardiment  la  conversion.  La  chambre  des  députés  sanc- 
tionna son  œuvre;  mais  la  chambre  des  pairs  montra  plus 
d'indépendance,  et  le  projet  ministériel,  alors  impopulaire, 
fut  rejeté  à  la  majorité  de  cent  vingt -huit  voix  contre 
quatre-vingt-quatorze.  M.  de  Chateaubriand,  qui  avait 
remplacé  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorenci  aux  affaires 
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étrangèred»  perdit  son  portefeuille  pour  avoir  manifesté 
son  improbation  ^  et  ae  fit  rédacteur  du  Journal  des  Dé- 
bats.  L*archeyèque  de  Paris,  M.  de  Quélen,  \m  des  plus 
courageux  adversaires  de  la  loi  «  conquit  pour  quelques 
jours  la  faveur  des  Parisiens  ;  la  ville  tout  entière  laissa 
éclater  sa  joie,  comme  au  lendemain  d*une  bataille  gar 
gnée. 

M*  de  Yillèle  ne  se  rebuta  pas,  et  tout  en  cfaerdiaot 
d*atttres  moyens  de  satisfaire  Timpatience  des  émigrés  ^  i[ 
continua  avec  ardeur  sa  lutte  contre  la  presse ,  eontre  le 
libéralisme ,  contre  les  constitutionnels-royalistes ,  que  les 
exagérés  nommaient  le  jMXflt  lie  fa  défection.  Mal  servi  par  les 
cours  royales,  qui  jalousaient  la  prépondérance  du  clergé , 
et  acquittaient  les  journaux  traduits  devant  elle,  il  rétablit 
la  c^a8ure(15  août  1834),  qui  ne  pouvsût  atteindre  toute- 
fois ni  les  chsmsons  patriotiques  de  Béranger,  ni  les  spiri- 
tuels pamphlets  de  Paul-Louis  Courier  t  il  créa,  pour  M.  de 
Fraysfflnous,  un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
lui  livra  la  direction  de  renseignement  ;  il  réorganisa  le 
conseil  d'état  et  y  fit  entrer  bon  nombre  de  prélats,  ainsi 
qu'à  la  chambre  des  pairs.  La  signification  de  ses  actes 
devenait  effrayante ,  mais  celui  qui  seul  eût  pu  en  arrêter 
les  funestes  effets,  n'était  déjà  plus  roi  que  de  nom;  sa 
mémdre  l'avait  abandonné  ;  l'heure  de  sa  mort  était  pro- 
che. A  ses  derniers  mom^ts ,  il  manda  le  comte  d'Artois, 
et  lui  dit  ces  paroles  restées  célèbres  :  «  J'ai  louvoyé  entre 
<c  les  partis  comme  Henri  lY,  et  j'ai  par-dessus  lui  que  je 
«  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries.  Agissez  comme  je  l'ai 
«  fait ,  et  vous  arriverez  à  cette  fin  de  paix  et  de  tranquiK 
«  lité.  Je  vous  pardonne  les  chagrins  que  vous  m'avez 
«  causés ,  par  l'espérance  que  MX  naître  dans  mon  esprit 
«  votre  conduite  de  roi.  »  Lorsque  le  jeune  duc  de  Bon- 
deaux  lui  fut  am^é  ^  le  vieux  monarque  s'écria  en  le  bé» 
{lissant  :  ^  Que  Charles  X  ménage  bi^n  la  oouromie  de  cet 
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K  enfont.  »  Il  mourut  le  46  septembre  4824,  et,  six  ans  plus 
tard,  sa  dynastie  avait  cessé  de  régner. 


CHARLES  X.—  (16  Mptembre  1834.-7  aoèt  1830.) 

Le  nouveau  roi  était  un  gentilhomme  de  Tancien  régime, 
qui  ne  comprenait  point  la  nécessité  des  transactions ,  et 
qui  avait  toujours  devant  les  yeux  la  fatale  destinée  de  son 
frère  Louis  XVI ,  dont  les  concessions  graduelles  n'avaient 
eu  pour  terme  que  Téchafeud.  A  peine  monté  sur  le  trône, 
il  oublia  le  prophétique  avertissement  du  monarque  défunt, 
et  le  peuple ,  de  son  côté ,  ne  se  souvint  pas  longtemps  dû 
joli  mot  qu'il  avait  prononcé  lors  de  son  entrée  royale  à 
Paris  :  «  Point  de  hallebardes.  »  Des  courtisans  impopu- 
laires, MM.  de  Polignac  et  de  Rivière  se  groupèrent  autour 
de  lui.  M.  de  Villèle  conserva  son  poste  éminent  ;  la  Con- 
grégation marcha  la  tête  haute,  et  Montrouge ,  où  s'étaient 
établis  les  Pères  de  la  société  de  Jésus,  vit  affluer  dans  son 
sein  toute  Taristocratie  de  la  cour.  V Association  de  saint 
Joseph  prit  une  extension  menaçante  ;  les  soldats  allèrent 
à  confesse ,  au  catéchisme ,  à  la  communion  ;  des  proces- 
sions spîendides  se  montrèrent  dans  Paris ,  et  le  roi  se 
mit  dévotement  en  tête,  à  l'instar  d'Henri  IIL  Son  discours, 
à  l'ouverture  de  la  session  législative,  sema  l'alarme  parmi 
les  partisans  sincères  de  la  Charte,  car  il  n'y  mentionnait 
qu'avec  une  obscurité  calculée  les  institutions  octroyées 
par  son  prédécesseur.  Bientôt ,  M.  de  Peyronnet  vint  pré- 
senter aux  chambres  une  loi  sur  le  sacrilège,  due  aux  inspi- 
rations du  clergé ,  et  qui  consacrait  une  pénalité  atroce ,  la 
mort  et  la  mutilation  du  poing.  C'était  tout  simplement 
revenir  au  temps  de  saint  Louis ,  et  cependant  le  projet- 
ministériel  eut  d'énergiques  apologistes  :  «  Si  les  bons , 
«  s'écria  M.  de  Bonald  à  la  chambre  des  pairs ,  doivent 
H  leur  vie  à  la  société  comme  service ,  les  méchants  la  lui 
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a  doivent  comme  exemple.  Un  orateur  a  observé  que  la 
«  religion  ordonnait  à  Thomme  de  pardonner,  mais  en 
«  prescrivant  au  pouvoir  de  punir  ;  car ,  dit  Tapôtre ,   ce 
«  n*est  pas  sans  cause  quil  porte  le  glaive.  Le  Sauveur  a 
«  demandé  grâce  pour  son  peuple,  mais  son  père  ne  l'a 
«  point  exaucé  ;  il  a  même  étendu  son  châtiment  sur  tout 
«  un  peuple.  Quant  au  sacrilège,  par  une  sentence  de  mort 
«  vous  le  renvoyez  devant  son  juge  naturel...»  M.  Pas- 
quier  répliqua  avec  véhémence  :  «  Vos  paroles,  dit-il, 
«  m'ont  rappelé  les  cris  de  Tinquisition  contre  les  Albi- 
«  geois  :  Tuez,  tuez  toujours  !  Dieu  saura  bien  reconnaître 
«  les  siens.  »  La  loi  fut  adoptée  avec  le  correctif  de  la  dé- 
portation ,  et  bien  qu'elle  ne  dût  jamais  être  mise  à  exécu- 
tion, elle  donna  la  juste  mesure  des  intentions  du  ministère 
et  de  la  Congrégation.  La  nation  s'indigna;  le  ridicule 
fit  justice  de  ces  exagérations  fanatiques;  mais  la  société 
de  Montrouge  poursuivit  hardiment  son  but,  et  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes  s'élevèrent  sous  le  patro- 
nage de  M.  de  Montmorenci.  Les  émigrés  aussi  eurent 
enfin  leur  tour.  «  L'Angleterre  avait  fourni  à  M.  de  Villèle 
son  nouveau  système  d'indemnité.  La  rente  à  cinq  pour 
cent  n'était  plus  attaquée  ;  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux conservaient  leurs  domaines  i  les  fonds  de  l'emprunt 
étaient  déjà  faits  par  les  premières  maisons  de  banque  ; 
tout  le  monde  souriait  à  cette  transaction  habile ,  hors  les 
contribuables,  dont  la  charge  annuelle  allait  être  augmentée 
de  trente  millions  inscrits  sur  le  Grand-Livre.  Le  trois  pour 
cent  faisait  à  la  Bourse  une  apparition  victorieuse,  greffé 
sur  les  signatures  les  plus  recommandables  du  commerce. 
La  loi  fut  votée  sans  opposition  sérieuse  ;  car,  dans  les 
.deux  chambres,  nombre  de  membres  avaient  droit  au 
milliard.  Le  duc  d'Orléans  reçut  quatorze  millions;  les 
ducs  de  Choiseul  et  de  la  Rochefoucauld,  plus  d'un  million; 
Lafayette,  quatre  cent  mille  francs  ;  les  diverses  branches  de 


RESTAURATION.  531 

la  famille  Montmorenci  obtinrent  de  dix  à  douze  millions  : 
«  Qu'au  moment  du  splendide  festin  qu'on  va  servir  aux 
c<  émigrés ,  avait  dit  le  général  Foy ,  on  laisse  au  moins 
«  tomber  quelques  miettes  pour  de  vieux  soldats,  pour 
«f  dessoldats  mutilés,  qui  ont  porté  jusqu'au  bout  du  monde 
«  la  gloire  du  nom  français.  »  Ce  noble  appel  à  la  généro- 
sité des  chambres  en  faveur  des  hommes  de  la  révolution 
ne  fut  point  écouté.  »  (T.  Burette,  continttation  d'AnquetU.  ) 
Le  moment  était  favorable,  après  ces  larges  distributions , 
pour  renouveler  les  antiques  splendeurs  de  la  cérémonie 
du  Sacre.  Charles  X  alla  se  faire  couronner  à  Reims,  et 
jurer  la  Charte,  la  main  étendue  sur  Tautel.  Ce  fut  un 
magnifique  spectacle  ;  la  noblesse  française  y  rivalisa  de 
luxe  avec  les  ambassades  et  les  aristocraties  étrangères,  et 
le  peuple ,  qui  ne  désespérait  pas  encore  de  la  branche 
aînée,  salua  cette  grande  solennité  monarchique  de  ses 
enthousiastes  acclamations  (29  mai  1825). 

Les  royales  pompes  du  Sacre  eurent  leur  contre-partie  ; 
la  dépouille  mortelle  du  général  Foy ,  décédé  le  30  no- 
vembre, fut  accompagnée  au  père  Lachaise  par  cent  mille 
citoyens  vivement  émus  de  cette  grande  perte,  et  les  sym- 
pathies libérales,  formulées  en  une  souscription  publique, 
ne  firent  faute  ni  à  ses  enfants,  ni  à  sa  mémoire.  Ceux  qui 
lui  survivaient  se  serrèrent  au  côté  gauche  de  la  chambre, 
et  le  combat  n'en  fut  pas  moins  acharné.  Pendant  que  le 
ministère  provoquait  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse 
(10  février  1826),  dans  le  but  d'arrêter  le  morcellement 
de  la  propriété,  des  attaques  violentes  étaient  dirigées 
contre  les  envahissements  du  clergé ,  et  la  cour  royale  de 
Paris  acquittait  le  Constitutionnel  et  le  Courrier,  accusés 
d'avoir  manqué  de  respect  à  la  religion  de  l'État.  M.  de 
Montlosier  publiait  son  fameux  Mémoire  à  consulter  sur 
un  système  religieux  et  politique,  tendant  à  renverser  la 
religion,  la  société  et  le  trône,  où  il  prenait  à  partie  la  So- 
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ciété  des  Jésuites,  les  congrégations ,  rultramontanisme, 
les  usurpations  quotidiennes  du  clergé,  et  le  hardi  gentil- 
homme osait  dénoncer  les  Pères  de  Montrouge  à  la  magis- 
trature parisienne,  qui  se  déclara  incompétente  ;  repoussé 
de  ce  c6té,  il  s'adressait  à  la  chambre  des  pairs  et  obtenait 
gain  de  cause  par  le  renvoi  de  sa  pétition  au  présideot  du 
conseil.  La  jeunesse  des  écoles  8*agitait  sous  la  véhémente 
parole  de  MM.  Guizot  et  Cousin,  dont  les  cours  furent  sup* 
primés  ;  TÉcole  Normale  attirait  sur  elle  les  rigueurs  du 
pouvoir,  qui  en  ordonna  la  fermeture.  Alors  le  gouverne- 
ment se  d^ida  à  frapper  un  grand  coup;  M.  de  Peyronnet 
apporta  à  la  tribune  législative  un  prpjet  de  loi  sur  la  police 
de  la  presse,  qui  surpassait  en  sévérité  tous  ceux  qui  Ta^ 
vaient  précédé  (30  décembre  i  8i61 .  Ge  n*était  rien  de  moins 
qu'une  audacieuse  extension  delà  censure  à  toutes  les  pro- 
ductions littéraires  et  un  manifeste  acheminement  à  la  sup* 
pression  complète  de  la  publicité  ;  aussi  ce  projet  odieux  ren- 
contra-t-il  une  résistance  invincible;  la  chambre  des  pairs,  la 
presse,  Tlnstitut,  tous  les  corps  indépendants  se  récrièrent. 
L'Académie  vota,  à  la  majorité  de  dix-huit  voix  contre  six, 
une  humble  supplique  au  roi,  qui  refusa  de  recevoir  la  dé- 
putation  ;  M.  Charles  de  Lacretelle  perdit  sa  place  de  maître 
des  requêtes;  M.  Villemain,  celle  de  censeur  dramatique; 
M.  Micbaud,  rédacleur  de  la  Quotidienne,  celle  de  lecteur 
royal;  MM.  de  Chateaubriand,  de  Jouy,  Lemercier,  Drox, 
Alexandre  Duval,  Raynouard,  Andrieux,  s^étaient  aussi 
prononcés  pour  Tadresse,  qui  avait  eu  pour  adversaires 
MM.  Roger,  Cuvier  etLaplace.  La  loi  de  justice  et  d'amour , 
comme  on  Tavait  nommée  après  le  Moniteur,  adoptée  par 
la  chambre  des  députés,  allait  être  rejetée  par  la  chambre 
des  pairs,  lorsque  le  gouvernement  vint  annoncer  son  re- 
trait. 11  y  eut  des  illuminations  dans  Paris,  et,  quelques 
jours  après,  les  funérailles  du  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt  causèrent  une  sorte  d'émeute.  L'illustre  défunt  « 
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était  un  opposant;  la  police  ne  permit  pas  aux  élèves  de 
récole  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  de  porter  son  corps  ; 
au  milieu  du  tumulte  le  cercueil  fut  brisé  et  traîné  dans 
la  boue  :  nouveau  grief  contre  les  agents  du  pouvoir. 

Les  ultra-royalistes  s'étaient  épuisés  dans  leunJ  luttes 
désespérées  contre  les  tendances  du  pays,  et  le  libéralisme 
avait  acquis  un  irrésistible  ascendant.  La  garde  nationale 
se  fit  récho  de  la  réprobation  universelle,  à  la  grande  revue 
du  29  avril  4827.  Soixante  mille  bommes  se  trouvaient 
réunis  au  Cbamp-de-Mars  ;  des  applaudissements  éclatèrent 
sur  le  passage  du  roi,  mêlés  de  quelques  murmures  désap- 
probateurs contre  le  ministère.  Cependant  Cbarles  X  se  re- 
tira satisftiit  ;  mais  bientôt  il  apprit  que  la  populace  avait 
insulté  le  duc  d'Angoulôme  et  la  duchesse  de  Berry  ;  M.  de 
Villèle  survint  et  se  plaignit  vivement  de  ce  qu'au  retour  du 
Champ-de-Mars  des  bataillons  étaient  venus  crier  sous  les 
fenêtres  de  son  hôtel  :  «  A  bas  les  ministres.  »  L'irritation 
prévalut  dans  le  conseil,  et  la  garde  nationale  fut  licenciée. 
C'était  une  faute  grave  ;  M.  de  Villèle  se  hàla  de  risquer 
une  mesure  plus  décisive.  La  chambre  des  pairs  lui  avait 
échappé;  la  chambre  des  députés  semblait  s'être  lassée  de 
son  obéissance  passive,  depuis  la  rupture  définitive  du  mi- 
nistre principal  avec  le  plus  influent  des  hommes  de  18i5, 
M.  de  Labourdonnaye.  Trompé  par  des  calculs  et  des  ren- 
seignements mensongers,  M.  de  Villèle  crut  que  des  élec- 
tions nouvelles  lui  vaudraient  une  représentation  plus 
complaisante;  il  provoqua  la  dissolution  de  la  chambre 
élective,  et  introduisit  au  Luxembourg  une  fournée  de 
soixante-seize  nouveaux  pairs,  afin  de  s'y  créer  aussi  une 
majorité  (3  novembre).  Le  gouvernement  avait  mis  en  jeu 
tous  ses  moyens  d'action,  destitutions  nombreuses,  pro- 
messes dorées,  corruption  à  prix  d'argent  ;  la  censure,  ré- 
tablie par  une  ordonnance  royale  du  24  juin,  avait  enchaîné 
la  presse  libérale  ;  la  victoire  de  Navarin ,  où  les  escadres 
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réunies  de  France ,  d'Angleterre  et  de  Russie  détruisirent , 
au  profit  de  la  Grèce  enfin  prise  en  pitié  par  TEurope,  la 
flotte  turco-égyptienne  dlbrahim- Pacha  (20  octobre),  était 
venue  à  point  pour  jeter  sur  la  politique  extérieure  un  cer- 
tain prestige  de  gloire  et  faire  diversion  aux  craintes  de 
rintérieur.  Cependant  le  pays  électoral  était  en  garde  ;  la 
société  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera,  suppléait  à  Tinsuffisance  de 
la  périodicité  par  la  multiplication  des  brochures  ;  une  coa- 
lition étrange  s'était  formée  entre  les  libéraux  et  le  parti  de 
M.  de  Labourdonnaye  pour  l'exclusion  absolue  des  candi- 
dats ministériels  ;  elle  l'emporta  dans  la  plupart  des  col- 
lèges d'arrondissement  et  dans  bon  nombre  de  collèges  dé- 
partementaux. M.  Royer-Collard  obtint  le  plusbeau  triomphe 
électoral  dont  il  soit  parlé  dans  l'histoire  de  la  Restauration; 
il  fut  élu  par  sept  collèges.  Paris  tout  entier  nomma  des 
membres  de  l'opposition,  et  la  joie  du  succès  fut  si  grande, 
que  la  bourgeoisie  illumina;  le  peuple  alla  plus  loin,  selon 
son  habitude,  et  se  mit  à  casser  les  vitres  des  maisons  res- 
tées obscures;  des  attroupements  tumultueux  envahirent 
les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  élevèrent  des  barri- 
cades, repoussèrent  la  gendarmerie;  il  fallut  appeler  la 
troupe  de  ligne  et  commander  le  feu  (19  novembre)  ;  le  len- 
demain la  cavalerie  eut  son  tour,  et  l'émeute  fut  réprimée 
par  des  charges  meurtrières;  c'était  un  triste  prélude  à  l'ou- 
verture de  la  session. 

Le  maintien  du  ministère  devenait  impossible,  en  pré- 
sence d'une  majorité  hostile  ;  M.  de  Villèle,  dont  les  parti- 
sans n'étaient  plus  guère  que  cent  vingt-cinq ,  dut  se  re- 
tirer. Avant  de  se  résoudre  à  ce  parti  extrême,  il  avait 
essayé  d'appliquer  à  la  situation  le  vieux  système  de  bas- 
cule ,  et  fait  des  ouvertures  à  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer 
et  Benjamin  Constant  ;  ceux-ci  n'y  répondirent  que  par  la 
menace  d'une  accusation.  Sur  la  motion  de  M.  Labbey  de 
Pompières ,  une  commission  fut  nommée  pour  s'enquérir 
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s'il  y  avait  trahison,  aux  termes  de  la  Charte,  dans  le  fait 
du  conseil  donné  de  créer  soixante-seize  pairs,  en  d827, 
et  peu  s'en  fallut  qu'il  n'intervînt  une  solution  affirmative. 
La  retraite  de  M.  de  Villèle  ne  fut  pas  inquiétée  ;  mais  sa 
carrière  politique  était  finie,  et  l'homme,  dont  le  nom  avait 
rempli  les  sept  dernières  années,  disparut  tout  d'un  coup  et 
pour  toujours  de  la  scène  ;  il  emporta  les  regrets  du  roi  et 
de  la  cour.  Un  ministère  de  transaction  fut  nommé,  dont 
M.  de  Martignac  fut  le  membre  le  plus  important,  et  dans 
le  sein  duquel  entrèrent  avec  lui  MM  de  la  Ferronays,  Por- 
tails, le  vicomte  de  Caux,  Roy,  Hyde  de  Neuville,  de  Saint- 
Cricq,  de  Vatimesnil,  Feu  trier,  évéque  de  Beauvais,  tous 
hommes  modérés.  Charles  X,  qui  ne  savait  point  céder  aux 
exigences  de  l'opinion,  avait  eu  la  pensée  de  confier  la  for- 
mation du  cabinet  au  prince  de  Polignac,  qui  revenait  de 
l'ambassade  de  Londres  ;  il  en  fut  détourné  par  M.  de  Vil- 
lèle, qui  jugeait  mieux  la  situation,  et  qui  redoutait  pour 
la  royauté  les  suites  du  conflit  :  «  Dès  le  premier  jour,  lui 
«  dit  le  ministre  démissionnaire  en  parlant  du  prince,  il  ar- 
a  riverait  au  ministère  avec  plus  d'impopularité  que  je 
«  n'en  sors  au  bout  de  sept  ans.  Si  je  ne  songeais  qu'à  me 
«  faire  regretter,  qu'à  me  faire  redemander  peut-être,  c'est 
«  un  tel  choix  que  j'appellerais.  »  Le  ministère  Martignac 
se  constitua  donc,  et  le  prince  de  Polignac  fut  ajourné 
(4  janvier  1828). 

La  tâche  du  nouveau  cabinet  était  difficile  avec  l'héritage 
de  M.  de  Villèle;  M.  de  Martignac  l'aborda  franchement  et 
entra  sans  hésiter  dans  la  voie  des  réformes  administratives . 
Une  loi  fut  présentée  dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes 
électorales  et  de  garantir  les  droits  des  électeurs;  la  cen- 
sure fut  aboiie ,  le  délit  de  tendance  supprimé,  le  budget 
divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  avait  de  départements 
ministériels.  L'évêque  de  Beauvais  et  le  garde  des  sceaux 
frappèrent  sur  la  Société  des  Pères  de  Jésus  un  coup  déci- 
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6if ,  en  lui  retirant  le  droit  d'enseignement,  et  sur  le  haut 
clergé,  en  le  dépouillant  de  la  surveillance  des  petits  sémi- 
naires. Au  dehors,  le  gouvernement  suivit  la  ligne  poli- 
tique tracée  à  la  France  par  le  combat  naval  de  Navarin  ; 
le  général  Maison  débarqua  en  Morée  avec  une  armée  de 
quinze  mille  hommes  et  délivra  la  Grèce  de  la  présence  dl- 
brahim-Pacha.  Mais  Tœuvre  de  conciliation  que  s'était  im- 
posée M.  de  Martignac  venait  trop  tard  ;  il  avait  à  lutter 
contre  deux  partis  désormais  irréconciliables,  et  le  grand 
projet  de  son  administration  rencontra  sur  tous  les  bancs 
de  la  chambre  élective  une  résistance  insurmontable.  Les 
ultra-royalistes  avaient  demandé  autrefois,  en  haine  de  la 
centralisation  impériale,  le  rétablissement  de  centres  d'ac- 
tion provinciaux,  qui  auraient  diminué,  au  profit  du  dépar- 
tement et  de  la  commune,  l'influence  toujours  croissante  du 
pouvœr.  M.  de  Martignac  adopta  leur  idée,  tout  en  la  modi- 
fiant dans  un  sens  plus  hbéral,  et  imagina  deux  projets  de 
loi,  l'un  sur  les  conseils  municipaux,  Tautre  sur  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  qui  tendaient  à  sub- 
diviser la  France  en  une  foule  de  petites  administrations 
locales  assez  indépendantes  du  gouvernement  Qentral.  L'op- 
position fut  vive  de  la  part  des  libéraux  et  des  hommes  de 
1815;  la  gaudie  prétendit  que  le  plan  du  ministre  intro- 
nisait l'aristocratie;  la  droite,  qu'il  ne  stipulait  qu'en  flsi- 
veur  des  révolutionnaires,  et  la  majorité  lui  fit  défkut. 
Charles  X,  qui  venait  de  faire  dans  les  départements  de 
l'Est  un  voyage  où  les  populations  lui  avaient  prodigué  les 
acclamations  les  plus  chaleureuses,  crut  l'occasion  favo- 
rable, et  le  ministère,  desservi  par  la  Congrégation,  qui  ne 
lui  pardonnait  pas  l'échec  des  Pères  de  Montrouge,  Ait.ren- 
voyé  en  masse.  Le  8  août  18i9,  une  ordonnance  insérée 
au  Momteur  appela  au  conseil  du  roi  le  prince  de  Polignae, 
le  comte  de  Bourmont,  M.  de  Labourdonnaye,  M.  de  Cha- 
brol, M.  de  Courvoisier,  M.  de  Montbel  et  M.  de  Rigny,  le 
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héros  de  Navarin.  Les  trois  premiers  étaient  les  hommes  les 
plus  impopulaires  de  France,  et  leurs  noms  avaient  une 
signiûcation  menaçante  ;  M.  de  Rigny  refusa  et  fut  rem- 
placé par  M.  d'Haussés;  bientôt  même,  M»  de  Làbourdon^ 
naye,  cédant  à  Tascendant  de  M.  de  Polignac,  allait  se  re- 
tirer en  disant  :  «  Quand  je  joue  ma  tôte^  j'aime  à  tenir  les 
«  cartes.  » 

L*apparition  du  nouveau  ministère  produisit  dans  tout 
le  royaume  une  sorte  de  stupeur,  et  l'opposition  se  prépara 
à  une  lutte  désespérée.  Six  membres  du  conseil  d'Etat  ré- 
signèrent leurs  fonctions;  c'étaient  MM.  Agier,  de  Sal- 
vaudy,  Villemain,  Hély  d'Oissel ,  Alexandre  de  Laborde  et 
Bertin  de  Vaux.  M.  de  Chateaubriand  se  démit  de  son  poste 
d'ambassadeur  à  Rome.  La  presse  quotidienne  attaqua  le 
ministère  avec  une  violence  sans  égale;  le  général  Lar 
fityette ,  qui  revenait  des  États-Unis ,  fût  accueilli  à  Lyon 
avec  un  ardent  enthousiasme  qui  avait  pris  tous  les  oanuï- 
tères  d'une  protestation*  Une  association  fut  créée  en  Bre- 
tagne, sous  les  inspirations  de  M.  Beslai,  pour  le  maintien 
de  la  Charte  ^  et  l'on  agita  partout  la  redoutable  question 
du  refus  de  l'impôt.  L'ouverture  de  la  session  fut  s(Hnbre 
(3  mars  1850)  :  «  Si  de  coupables  manœuvres ,  disait  le 
«  roi ,  suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles  que 
«  je  peux  pas,  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la 
<  force  de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir 
«  la  paix  publique ,  dans  la  juste  confiance  des  Français 
«  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur 
•  roi.  »  L'adresse,  en  réponse  au  discours  royal,  fut 
coDçue  en  des  termes  énergiques;  elle  annonçait  au  roi 
que  la  bonne  harmonie  n'existait  pas  entre  l'administration 
et  les  représentants  du  pays  ;  elle  l'engageait  à  prononcer 
entre  ceux  qui  méconnaissaient  une  nation  fidèle  et  la  na- 
tion elle-même  :  «  J'ai  entendu,  répliqua  le  monarque, 
«  lorsqu'dle  lui  fut  offerte,  l'adresse  que  vous  me  pré- 
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«  sentez  au  nom  de  ]â  chambre  des  députés  ;  j'avais  droit 
0  de  compter  sur  le  concours  des  deux  chambres,  pour 
«  accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais;  mon  cœur  s*af- 
«  flige  de  voir  les  députés  des  départements  déclarer  que 
«  de  leur  part  ce  concours  n*existe  pas.  J'ai  annoncé  mes 
«  résolutions  dans  mon  discours  d'ouverture  de  la  session. 
«  Ces  résolutions  sont  immuables;  l'intérêt  de  mon  peuple 
«  me  défend  de  m'en  écarter.  Mes  ministres  vous  feront 
«  connaître  mes  intenUons.  •  L'adresse  avait  été  votée  par 
une  majorité  de  deux  cent  vingt-ime  voix  contre  cent 
quatre-vingt-pne.  La  chambre  fut  d'abord  prorogée   au 
25  septembre. 

Au  moment  décisif,  le  cabinet  sentit  le  besoin  de  se  ren- 
forcer; MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  cédèrent  la  place 
à  MM.  dePeyronnet  et  de  Chantelauze;  M.  de  Guemon-Ran- 
ville,  procureur-général  à  Grenoble,  avait  succédé  à  M.  de 
Montbel,  appelé  au  ministère  de  l'intérieur  après  la  retraite 
de  M.  de  Labourdonnaye;  le  ministère  du  commerce  fut 
créé  pour  le  baron  Capelle ,  qui  avait  fait  preuve  d'habi- 
leté dans  les  élections  de  1824.  La  dissolution  de  la  cham- 
bre eut  lieu  le  16  mai,  et  la  convocation  de  la  nouvelle 
fut  fixée  au  5  août.  Pendant  que  tout  s'apprêtait  à  l'inté- 
rieur pour  ce  dernier  combat  électoral,  une  expédition 
formidable  partit  du  port  de  Toulon ,  dans  le  but  d'aller 
venger  sur  le  dey  d'Alger  une  insulte  récente  :  Je  comte 
de  Bourmont,  ministre  de  la  guerre,  la  dirigeait ,  et  trente- 
sept  mille  hommes,  embarqués  sur  cent  bâtiments  de 
guerre  et  quatre  cents  bâtiments  de  transport,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Duperré,  allèrent  prendre  terre  dans  la 
baie  de  Sidi-Ferruch.  Quelques  jours  après,  le  fort  de 
l'Empereur,  battu  en  brèche  par  une  puissante  artillerie, 
sautait  en  l'air,  et  la  ville  d'Alger  ouvrait  ses  portes  (5  juil- 
let 1830)  :  l'Algérie  était  conquise  pour  toujours.  M.  de 
Polignac  avait  compté  sur  le  prestige  de  ce  grand  succès, 
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obtenu  en  dépil  de  l'Angleterre,  pour  raccomplissement 
de  ses  projets  rétrogrades  ;  mais  la  nation  ne  se  laissa  point 
prendre  à  ce  glorieux  piège,  et,  au  lendemain  des  élections, 
l'opposition  se  retrouva  plus  compacte  et  plus  décidément 
hostile  ;  elle  comptait  maintenant  deux  cent  soixante-dix 
voix;  sur  les  deux  cent  vingt- un,  deux  cent  deux  dé- 
putés avaient  été  réélus.  Alors  le  ministère  se  décida  à 
interpréter  dans  un  sens  favorable  à  la  prérogative  royale 
une  des  dispositions  les  plus  obscures  de  la  Charte ,  le  fa- 
meux article  14,  et  le  respect  pour  la  personne  du  mo- 
narque imposa  silence  à  toutes  les  réclamations  des  con- 
sciences timorées  dans  le  sein  du  conseil.  Le'  secret  du 
coup  d'état  fut  fidèlement  gardé;  on  rassura  les  ambassa- 
deurs étrangers,  qui  montraient  de  vives  inquiétudes;  on 
envoya  aux  nouveaux  députés  des  lettres  closes ,  pour 
Touvertuire  de  la  session ,  fixée  au  3  août;  oi;i  réunit  quel- 
ques milliers  d'hommes  dans  Paris,  pour  réprimer  vio- 
lemment toutes  les  résistances,  et  le  commandement  en  fut 
confié  au  maréchal  Marmont ,  qui  n'accepta  cette  doulou- 
reuse mission  qu'avec  une  extrême  répugnance.  Le  25 
juillet,  parurent  dans  le  Moniteur  les  fameuses  ordon- 
nances, qui  suspendaient  la  liberté  de  la  presse,  dissol- 
vaient la  chambre  élective,  et  instituaient  un  nouveau 
système  électoral.  Le  sort  en  était  jeté;  César  avait  passé  le 
Rubicon. 

L'histoire  des  trois  jours  est  encore  dans  tous  les  sou- 
venirs ,  et  le  récit  verbal  en  vaut  mieux  que  la  narration 
écrite.  L'émeute  commença  par  une  protestation  de^  qua- 
rante-quatre journalistes ,  au  nombre  desquels  figuraient 
toutes  les  sommités  de  la  presse  périodique  de  l'époque 
(26  juillet);  le  lendemain  mardi,  il  y  eut  des  barricades 
et  des  coups  de  fusil.  Le  mercredi  28,  l'émeute  tournait 
à  la  révolution ,  et  l'insurrection  s'organisait  sur  tous  les 
points  de  Paris  ;  le  29  au  matin ,  le  peuple  avait  expulsé 
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des  Tuileries  la  garde  royale,  qui  se  retirait  sur  Saint- 
Qoud ,  et  Charles  X  se  déterminait  enfin  à  céder  à  Torage. 
Mais  l'ordonnance  qui  nommait  M.  de  Mortemart  président 
du  consei] ,  en  lui  imposant  radjonction  de  Casimir  Périer 
et  du  maréchal  Gérard,  arriva  trop  tard.  Le  drapeau  tri- 
colore avait  reparu  ;  la  déchéance  du  roi  venait  d*être  pro- 
noncée par  la  commission  municipale  de  Paris,  et  signée 
par  MM.  Âudry  de  Puyraveau,  Mauguin,  le  comte  de 
Lobau  et  de  Schonen  :  la  branche  aînée  avait  cessé  de 
régner.  Le  50,  le  duc  d'Orléans,  qui  n'avait  jamais  trempé 
dans  les  menées  de  la  Restauration ,  et  au  nom  duquel  se 
rattachaient  des  espérances  de  modération,  basées  sur  son 
passé,  fut  proclamé  lieutenant-général  du  royaume.  La 
double  abdication  du  roi  déchu  et  de  son  fils,  le  duc  d'An- 
goulême ,  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux ,  ne  put  rien 
contre  le  parti  pris  des  masses  victorieuses ,  malgré  la  gé- 
néreuse intervention  de  M.  de  Chateaubriand.  La  chambre 
des  députés  s'assembla,  et  se  hâta  de  réviser  la  Charte  : 
l'article  14  fut  supprimé,  la  censure  abolie  à  toujours,  la 
liberté  de  la  presse  rétablie  dans  son  plein  exercice  ;  la 
religion  catholique  ne  dut  plus  être  légalement  que  la  religion 
de  la  majorité  des  Français.  Le  duc  d'Orléans  fut  proclamé 
roi ,  le  7  août ,  sous  le  nom  de  Louis-Philippe  I®%  et  le  9 , 
pendant  que  la  famille  détrônée  s'acheminait  lentement 
vers  le  troisième  exil ,  sous  la  conduite  de  quatre  commis- 
saires nommés  par  le  gouvernement  provisoire ,  MM.  le 
maréchal  Maison ,  de  Schonen ,  iacqueminot  et  Odilon- 
Barrot,  le  nouveau  souverain  se  rendit  au  Palais-Bourbon. 
Là,  entouré  de  deux  de  ses  fils,  le  duc  de  Chartres  et  le 
duc  de  Nemours ,  des  membres  de  la  chambre  des  pairs 
et  de  celle  des  députés,  il  dit  d'une  voix  ferme,  la  main 
étendue,  après  la  lecture  solennelle  de  la  déclaration  du 
corps  législatif  :  «  En  présence  de  Dieu ,  je  jure  d'observer 
K  fidèlement  la  charte  constitutionnelle ,  avec  les  modifi- 
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«  cations  exprimées  dans  la  déclaration ,  de  ne  gouverner 
«  que  par  les  lois  et  selon  les  lois ,  de  faire  rendre  bonne 
.  «  et  exacte  justice  à  chacun ,  selon  son  droit ,  et  d'agir  en 
«  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur 
«  et  de  la  gloire  du  peuple  français.  »  C'était  la  paraphrase 
constitutionnelle  de  cette  autre  formule  :  «  La  Charte  sera 
«  désormais  une  vérité.  » 
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